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Ce Recueil paraît au moins une fois par mois , maïs àdes époquea indi- terminées , 
et aussitôt que les matières fournies par le Bulletin des lois peuvent suûiTe pour une 
feoilie d'impression. De celte manière, les abonnés pourront la MOefOir piCB^IMi 
en même temps que pourrait leur parvenir le Bulletin des Lois. 

Sous un gouyemeuNnt flonstitutionnel , la comiuissance des lois «I dei aelea 
de radmiuistratioD générale e>t un besoin et un devoir, non^seulement pour les 
hommes livrés par état à la gestion et à la discussion des intérêts publics , mais 
encore pour les simples particuliers ; ou plutôt , et. a vrai dire, il n'y a plus, sous 
cette forme de gquvernemaU , de simples particuliers , d*liomniei ezdusivemeot 
voués à la vie jpivinh }toiM loot «ito/vut tout ont dea deroin poUIca i iwiiplir 
et des droit! a «saicar* 

Ibis le teste aenl d« lob et dea ordonnaiiMa royalea serait {nsuflbant pont 
satisfaire le besoin qu'éprouve aujourd'hui tout homme éclairé , de se tenir au 
courant dea acle^ ae la législature et du gouvernement du pays. Pour acquérir 
une intelligence raisonnéc de la loi, il faut pouvoir eu péuélrer l'esprit , en 
apprécier le but et les motifs ; et , pour cela , il est nécessaire de se mettre en 
eonunonication avec la pensée du législateur , de ta aaisir dans sa première naid- 
festation , de suivre les modifications et les déTeloppeamis quMIe a subis avant' 
de se résoudre en prescriptions législativea. De là yTutilité d'un recueil présen- 
truit , outre le texte des lois , raualyse des lapporlB et daa diseasiîaBis dont dlc» 
ont été l'objet dans les deuiL Chambres. 

Il appartenait à un établissement dont les publications sont , depuis Tingl^nil 
ans t cooMgtétt 4 omt classa ooaabraaae et Imnoinble de fonctionnaiies puolki , 
de réaliser Fld^ d*to semblable leeneil » da kn donner le plus lutut de^ré ffinlérêl 
théorique et pratique , en même temps ^Bo ses iiaiOttiiMt' In pamaattaîant du • 
le livrer au plus bas prix possible. 

L'abonnement au Bulletin des lois , qui ne donne que le texte des lois et ordon- 
nances , coûte Q iîaoGS par an. Le Recueil que publie Tadministrution du Journal 
dêsljtolm«ielaasÂTOeata,dégagidaa aetea d intérêt purement local oa privé t 
contient , outre le texte des lois et ordonnances d'un intérêt général , des annota- 
tions étendues et raisonnées sur toutes les dispositions qui. en sont susceptibles ; 
et le ]iv'\\ de l'abonnement annuel n'est que de trois francs. 

Eu tête des annotations sur chaque loi , on rappelle la législation antérieure 
sur la matière; on en indique les variations , (les procréa » les modification» 

E7y apporte la loi nouvelle. Sous chaque dispoâtîoDy on présente le résumé 
B discussions auxquelles die a doiménen dans les deux Coambrcs, les ameo- 

demens dont elle a été l'objet , les motifs qui ont driermim' son adoption ; quel- 
quefois on se permet d'en sigualtr les imperfections. Tous les incidcns tic la 
(n.scus.sion sont recueillis avec soin; car un amendement rejeté , un cliangcment 
derédaction. un mot retranché ou ajouté , font souvent ressortir avec clarté la 
pensée du légalalair. (hiantaig owlnnpwww» on énonce dans kt notai les loi» 
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RECUEIL 

DES LOIS ET ORDPiNNANGES, 

s'il» BmUâi oéaiuftt' 
DBPUIS LE 7 AOLT lUSO, 

Avec DES-NOTES ET DEUX TABLES , 

tfUMM anOHOIOOlQinE , £T ifAVTKK ANALTTIQVB VX AUBABtnQOB* ' 

■ -J OQB C ■ I I 



Abt. 1. 

CRABTi coHsviTinnoitivtiuui (i). 

H aoftt i8)a I promulguée le >4 (lu mime OMb (q* 
■ ««/'le , Luis , BulUtin S . d* 5g). 

IX>UIS-PH1LIPPE , Roi sn FkAaçA», à toiu 
préseua et à venir , salut. 

Nous a^ns oruonné et ordounons que lu 
Charte constitutionnelle de i8i4» telle quelle a 
'«'te amendée par lex deux Cbambres It 7 »oàt . et 
P( ( rpli'r par nous Ir 9, .sera d« noUVMHl publiée 
dans les termes suivans : 

Drok ptAUe Je$ Fhmemti 

Art. 1 . Les Frunoais sont l'gaux devant la loi , 
quels que soient d^uiiieurâ leurs titrer et leui'S 

. S. Ib contribuent indistinctemeut , dans la 
VioportMBdelBwr fiictunc , kUkdiuinclerÉnl. 



tt Ut 11 sniyimsiuu d« mm préambule est tans coo- 
Imlll tn 4as fiés unporUu. D'après ce préambule, 
la'CkarteakalfcdelMr^ vw le Reit «A fMn fts- 
0L mOarUi rmrmU ; l> Cherté de il9e M, «u 
I, VAmH a'iua aitemblée de dfpotés i» h 
I iaveids pv la adchuité, du pouvtftr cauCitiMûl. 
IsàClisxIe de iSii huatilLiA la wnsHnce ablolaé ifm 
Hw; céUir de itio dirWe de keoBfwtieetd wUtiaaIe. 
liWi d^ 1WV fleaceMMO de 1» royiaUl à an «ujets 



7atttre est «■ eoetral eatie le priiMe et eanetlajeDi 
qui l'oot din } le Hoi «t la Ffinee soBt noistiar aa engi- 
grraeot réciproque , dmt U «ielalîoa fer niM de* par- 
tie* affranchit loutre de aei obtigaliuas «tda ess aar> 
mea*. Tel e*t wjattrd'bui le priocipe feâdaaaaeUl du 
droit public de* Français» 

(•) Lm cio<j preaders artwias de la Charte iTeat 
tfpraavd aucun cMnceiMBt. 

(3) L'articla 6 da la Cbarta d« t8t4 iXnA cOoça r 
«Ccpeadant U religion cathalUine, apcMtoUque et ro- 
aiaioe c«t la religion de l'Etat. » Cet article a é\é *up- 
Briné éatic' rmeat. Sons no* màstituU>in suipeerlam 
r^e Uberid de* cultes, uae rrligioo d'Etal dltitun 
coatre-«eDS. Dan* IVtal de U socidid , UGottiernemnt 
ae peut adapter une doctriae religieuse ssa* devenir 
hostile, ou cv qui, pour les rrsultat*, c*t la même cho*e, 
fans être soupçonné dVlre hostile i toute* le* autres. 
L'Etat doit protdger l'escrcàiEede tout les cnltes» la libre 
«àaailcalaiinn de «mies las bpoÏMe ibligimuaa { U tf^\ 

BccvK» — Tow 1 . — Av«iaa llUMt^lSïl. 



3. ils ^SOnt tous rgalement admissibles aux 
emplois civils et militaires. 

4. Leur liberté individuelle est çgalemeitt 
rantie ,'per<toDni! ne pouvant être pounani ni 
arrête que dans les. eus prévus par là loi et dan» 
la forme quVlle jiiesc rit. 

h. (lh;i! un pr ilr -r rt-lii;inii aycc une é|;ale 
liberté , et obUeut pour son cuite la uiéme pro- 
tection (2); 

6 Les mimatres de la religion catholique, 
apostolique et romatuet professée pw I> ma}o> 

ntc des Français (4), et ieii\des Liutres cultes 
cbrétiens (5) , reçoivent de» traiteincns du Tré- 
sor public {G). 

7. Les Franoiis ont le droit de publier et de 
faire imprimer laun opinions en ae confimunit 
aux lois^7}. 

La cenani* ne pourra jamaia' être l ét a Mie (8). 



(■) De toos les chanjgeiaen* qu'a siflMS h Charte dè ai asission, ni pouvoir pour iléeUrer fone vraie et l'ani r* 

faussé, âoaiuùon à une rdijpoB qoelcooque est aussi fa- 
Dette à lut^Bins* la dœtrîas religieuse qu'il adupie. 
L'hifllaire dsequine dshnkwenoécs pst une dteoe» 
tratloB ddatsale de la Vdkitd da ces prinripes. 

(4) Cet article diAreda l'art. 7de t;i Charte de i8i4,« 
d'abord par fadditioB de ces mois : proftssee par lu 
iM/dn'ls 4ià Fmaçai». Catle nddtUen ■ dtd anntivee 
«ttr dbs eneaiddnilana de pradeiMa et de drconsjpecttoa 
politii|iHS. Msia M a aibïeetd qne» st c'd^ds un Tait qu'on 
voulût enastatSTi l'—sadwa—t dtalt inaiûle , puisqu'il 
est de l'essence dTttneconstltatieadejiMelanierdns prie- 
cipes et aea des ftits } qoa, si aa eaatniteen jirntendsit 
établir ua frlncina , ea, realndl danatnua las ineonv4- 
aiens d'âne leilgiea d'Etat ( T. la note S , ei-d«ssns }. 
Dana nntMt £ la liberté rel!|;teu*e et de U relldon 
ralholiqiM ellSNOiime , on peut regretter que cesda». 
nièrr* raisons n'aient point ^rdvalii. 

(5) D'apri* l'art. 7 d« la Ghtrte de i»i4l«s eidtse 
chrcti<;D* recevaient téuh de* traitemen* du Trdsor. 
On a supprimé le idot Muh, poui indiquer que le* ni» 
nistres dei cultei aadcbrdtieni pouvaient être pBjéspar 
l'Etal (V. laluidiiia ftvr. tSli.qui arcorde on Iraittf 
nient aux ministres du culte israelite}. Peul-itrc senJt- 
il plus cottfurnie an principe delà liberté religieuse que 
les religioonaire* de chaque culte pourvussent i T^k* 
trctien de leur* ministre*. 

(6) LaCharte de tti4 portait : Dwrrojr^l. 
( 7 eti} La GlMtla de iSi4 quittait J 

I 



f 



Digitized by Google 



8* Toutes IcH ptopriétM sont invioLtbles , anua 
•uctuw eueptïoa de «ettesqu'on app«U»iMtlp- 
iiules , la loiiM oMltaiitaacaiM éwt i n a t «bAm 

ellès. 

9. l,>*.t;it peut exiger le sacrifice d^une pro- 
priété pour cau»e <i' intérêt public iégalemeut 
constaté , mais avec une indemnité préalable. 

1 0. Toutes recherches des opinions et des Totes 
émis jusqu'à la restauration août interdites : le 
même qubli wtcoiniiiwnié«u» tribiniMS «t aax 
citoy«'ns. 

1 1 . La roiiscriplion est abolie. Le mode de 
recrutement de 1 armée de tem et de mer eai 
dëletminé par une loi. 

Fhmtf Al gouyemement du Roi. 

IS. La p«MMUiB du Eoi est inviobblc et ee- 
crée. Ses MinnlTiai sont responsables. An Roi eeol 

appartifiit la |)uissai:ice executive (O- 

13. Le Roi est le chef suprême de 1 Etat ; il 
COHUnande les forces de terre et de mer , déclare 
il snem , fiut les traitée de |mùx» d' a ll i w i ce et 
litoonuaeroe, nommeà tous les emploie iTad- 
ministratiou publique , et fait les rè^lemeiis et 
ordonnances néce.s.'uiires pour re\ccutiou des 
lois, sans pouvoir jamuis ni suspeiulre les lois 
elles-mêmes ni dispenser de leur exécution (a). 

Toutefois aucune troupe ctraneère ne pourra 
être admÏM «tteernoediel'£tatqo«Bvefta d'âne 
loi (3). 

1 ] ( puissance législative s'exrrcc t-olWti- 
veniait i>itr le Aoi , la Chambre des Pairs et la 
Chambre des Députés (4). 

1 5. La proposition des lois appartient ;ni Roi , 
à la Chambre des Pairs çt à la Chanilire dcjj 
Députés (j). 

Néanmoins toute loi <J impôt doit être d'abord 
votée par la Chaml)re des Dt'pulés. 

16. Toute loidoitètM dÎMaitéeavotée Ubt«- 



t^^iimtrUi efttw eHU iAtuii» Saiie la MSltntalioBt 
<m avait Auâà de aie aialeyaiir AaUir la esnaoïe. La 
mvaUef&sfflsleeeedmirînéSt «teiaiasditfearloii- 
jawr* la rétsUissaoaaat a* la eeesan» 

(t) Les article* 8, q, ta» ii et «eal.eoalbnnes 
aus ariicletg, 10, ii, is et il dslaCliMlada iei4- 
(s) L'article, il de la Clmle de iSUpettaitt • four 
IVawnlîoadu Im* h U tibvti éf tSiat. m 0a avait 



pvétenda suas la restsafatieut 
autorisaiaat la Couronnai dans dés dreoasiaBCCt estraoi^ 
diaairsSfà.aaar «fnnpoavairaiiUtnira f iU avaient •ervi 
à motiver l«a fatale* ordoeaaaces dn »5 juillet i83o. 
Zmt auwBteaiion et la prahibitian poiitive msai^a dsDS 
c«t anim rsedsat d^fsormaia impoMiUeueaaMÏdaB- 
gevcni abus Je U puÏMancc «uleuliva. 

(J) Cette defcnte, «ÏMitéa au laala da l'éseiemia 
Cearte , a'apjjlHpu spécialeaMBl àna treepes «Disara , 

i>^_i "Vaeca avait Ml'ofcjctdc vivf* et 

■a aa» la GouvetMnMnt dédia 



(4) La Cbarla de i4 ^«latsit : de* dépmrUment. Oo 
avaU tiré parti de ces expreaaioD* , daoa l'urdonoance 
de >5 juillat iS3», pour en conclure que la Charte ne 
pernettsil pas qu'il ^- eiit dea députe* d arrondittguunt. ■ 

(5) Cette dispoiiiion coofcro l'iaitikiive directe aui 
deax Ctmmbrea , qui ne l'avaiaat priSe^danmat que 
4'aae nuaière loHircctR «t incoai^lëte. V. ait. idj ij, 
•9 » a* et s* de U Giurte da iSi4> 



nient par l» majorité de cHacune des deux Chaoft* 

17. Si une proposition de loi a ét^ n^etér par 
l'un des trois pouvoir» , rlle ne pourra' être re- 

présentl'e ti.nL^ la rm":iir- il ssiiiil ("). 

18. Le Kui seul sanc tionne «t promulgue les 

lois (f>).' 

lÙ. La liste civile est fixée pour toute la du- 
rée du régue |><tr la première léçislatuM asieni' 
hlée depuis 1 avènement Ju Knî 

De ia Chambre des Pairs. 

SO. LttChaoïbn des Pairs cet une porlion essen- 
tielle de lu puissance législative (lo). 

SSl. Klle est convoquée (liir le Roi en rnêuie 
tenn>.s que la Chamhre des juiti'.s. La ses.siou 
de 1 une commence et iinit eu même temps qite 
«lie de l'autre (il). 

Toute assemblée delaCbamhre desIHiire 
qui aeraîl tenue hors dn temps de la de 
la Cliambre > ) nf e t l'.lii ite et nidlt: de 
plein droit, .vtui le -ttul c^.i un elle est réunie 
comme (Uiur de justice , et alors eJle ne pCttt 
exercer que des fonctions judii'iairrs (t'j). 

95. La nomination des Pairs de Fiance appar- 
tient au Rot. Leur nombre est illimité : il peut 
en Tarier les dt^tiilcs , les nommer à vie ouïes 
rendre hérnlif.i^ir-, , .m Iiin '. ulontp (i3). 

Ï4. I.r-» l'uirs i>ut entrée d^Hin 1* Chambre à 
vinet-cinq ans , et TOiK délibénlife à trente «ne 
seulement ([4). 

21$. Chambra dea Pairs cet présidée par le 
Ghenoelier de France , et , en son afaseooet par 
im l'a tr nomm ^ par le Roi ( i f>) . 

20. Les Pl iures du siin;; -lont T. ,i i i ^rdroit 
de naissance : ils siéj;erit uniiii'duileuu-ut apr^M 
te président f i6)- 

S7. Les séancee de la Chambre dea Pairs sont 
publiqius , oQiBiiBa odlas de la Cbanabw des 
putés (17). 



j 



(B) Cet aitide eat «eafame à Part.' 19 de FaedeMe 
Cliaite. 

h) Getarlicle aet «eolbnka au dsfaiar pata^i^è 
de IVt. ai de la Gharla de iti^, 

(8) CwfiMW k hrtide de la Charte de iBi<. 
(s) Caafiw*a I l'art. ■» delà Charte de iKt4. 
>o) ArtklaaiiUdL 
II) AnldasSllji£ 

|ts) CetU deraifare ditpasitioii : sauf h Sfufeasnft 
iêst reifmk, elCt «c.» ne se trouvait paa da^s IVrl. 
16 de la Charte de tSi4> Cepcadsnt l'oa entendait l'aiw 
licle daaa le eaae lai eat aajeurd'hal fomiallegaant 

eiprim^. 

(i3) Catertidef ipifonnait l'art. «7 de l'ancicate 
Charte | sera aoumia a un nouvel ciamcn dans la acaaiaf 
de i83i. V. l'an. 68 , ci-a|Jréa. 

i4) Article 38 de U Cbarte de i8i4. 
iSÎ Article a») ibid. , 
16) L'article '3o de la Charte de iSi4 doanait attt 
prineee du aang voix dnliWrativa à vingt<ia^ ans. lia 
ne l'auront dénormaia, camme las autres pairs, qn'b 
trente anaCV. art. 34 , cMessitt). L'art. 3f, qvî aeper* 
mettait aux princei «tu nany dr («rendre aéaixe que da 
l'ordre du Roi , a t'ti- supprimt. 

(1;) L'article }* delaChartcdci8i4poruUt«Toutae 
les ddilwr^lîoaB de la Ckaalm dea Pairt eaat ae> 
crêtes. > 



98. La Cliambre des Pairs connaît Jes crimes 
de haute trahison et des attentats à la sùreUi de 
r^tât , qui seront dt'ûnis par la loi (i^ 

S9. AuctmPair né peut être arrêté que de Tau 
tafît($d« h GlMiinbre, ef jugé que par elle en 
BMtiîlT crinunelle('J!). 

De la Chambre des Députés. 
M. La ChuTnhre d«s D^utls sera compost' e 

des Dt-puti^s l'iiis p:ii- !f ; rn!lt'^( <; clectoraux. dont 
Tiirganisation &era dt-tf rnvtruie par des lois (3) 
31 (4)«LMDéputi!s8ontélus pour cinq ans (5) 
32. AuAun Député ne peut être admis dans la 
Chambre, s^ii n est Agé de trente ans , et s'il, ne 
réunit hs aatMs «ondUbni détennnéei rar la 
loi(6;. 

35. Si néanmoins il neiB t ra wi t pu dans le 
département cinquante personnes de fige iodi 
qué pajrant le cens d^éligibilité déterminé par la 

loi, U iJi iiiiiiilne sria < nmpléu' par les plus im« 
poses aa-demiuii du taux de ce cens , et ceux^ci 

pourront àre éUnoopowiTcaiineirt «vwlwpM- 

84* nul n^est électeur, s'il a moins de vingt 
dnq ani , et s'il ne réanit les aotm conditions 
détirrarifiéeB par ta loi (8). 

3t>. Les prmJeas des collèges éiedonUMCIOnt 

nommés par l&s, électeurs. M)- 

5G. La moitié au moins des députer sera choi- 
sit' purmi les éUgibles qui ont leur domicile po 
litique dans le département (lo). 

o7. Le président de la Chambre des Dépu- 
tée est élu par elle à Touverture de chaque ses- 
sion (ii). 

58. Les séances de la Chambre sort t puiiiiqueji ; 
mais la demande de cintj membres .suHlt pour 
qn'ctta aa forme «n comité B«»-et (la). 

59. La Chambre se partage en bureaux, pour 
discuter les projets ipa loi ont été pvtenM de 

_ la part du Koi (i3). 

40 (l.jl- Aucun niipôf lie j t ft'f rtre ét;il)li lli 

perçu , s'iln a été consenti pat les deux Chambres 
et sanctionné par le Roi (^i5). 
44. L'imp6t foncier n cet oonieoti que pour 



esAtts covvmerioiivBtts. i4 août i83o. 



Art 3) de U CIiartB de iii4. 
Art. 34 ibêd. 

Art. iS JMA T. kkide 19 anil t»t ter les 

(4) L'art 3$ de laCbarU de iSii , qidfixih le Mm- 
OM dc'patë» , a «appriiné. V. la loi du 19 avril 
iS3i, art 38. 

(5^ L'art 3; de l'ancienne Charte ajoutait : «et de 
OMuti^re t^uf la CbaabtaMi^MBoavtUaeluM|ae«a*ëe 
par cinquiciDo ». 

(6) La Charte de 1814 cir{;rait l'Ige de quarante 
ans, et filait le cena àe rcliE^biliii! \ i,ooofr.} ta loi 
dn t() avril i83 I , irt. S9 , l'a ipdait à 4*0 fr« 

(7^ Art- ^f^ de U Cliarle de 1814. 

(s) L'ait. 41 lia r«n(-irDDc Charte etigeait trente 
au* et uu CFDï de 3uo St. }la lot du ig avril iB3i , art. i, 
a re'duit le cena à >oo fr. 

(p) L'art. 4i de la Charte de 1814 ctUribuait au 
Roi la noniiaatioD dea pre'aidena deieolUiM Aaclanei 

(10) Art. 4b d» 1» Cbarta de tti4. 

(11) L'tart. 4) 4« hCkarte U iti4 teailt »«]t«i 



un an. Li-s inipo.sitions indirectes peuvent Fètre 
pour plusieurs aimto (16). 

42. Le Roi convoque chaque année les deux 
Chambres : il les proroge , et peut dissoudre ctlle 
des Députés ; mais , dans ce cas , il doit eu 
convoquer une nowrdle dap» le lÙlai de troia 
mois (17). 

4.^. Aucune contrainte par corps ne peut éire 
exercée contre un membre de la Chambre du- 
rant la session et dans les six saiMnnea qui Tau- 
root précédée ou tuivie (18). 

44. Attom membre de la Cliambre ne peut , 
pendant la durée de la session , être poursuivi uî 
arrèt« en matière criminelle, sauf le cas de fla- 
grant délit , qu'aprèa que la Quunfar^ n permu aa 
poursuite (ig). 

4<S. Tonte pétition à .l'une on i Taïufie des 
Chambres ne peut être faite et présentée que 
par écrit: In loi interdit d'en apporter eu per- 
aonne et a la baiTc 

Des Ministres. 

40« Les ministres peuvent être n^embres de la 
CtbanbrtdesFatrs on de la Chambres des Député<; . 
^ di ont eo outre leur entrée dans Tune ou 
l'autre Chambre , etdoÎTMitétrsciitaidusqiMiid 
ils le fleraandent (ji). 

47. La Chambre des Doutés a le droit d*M« 
ciuer les ministres et de les traduîffe demt h 
Chambre des Mn , qui seule a oàui do les 
juger (2a). 

De POrdre judiciaire. 
4fl. T ujfc justice émane du Roi ; elle s'admi< 
niatrti en sou nom par des juges qu'il nomme 
et çru'il institue (23). 

49. Les juges aoBUDiés par le Roi sont inat 
movibles (1^). 

90. Les cours et tribunaux ordinaires actuelle- 
ment exijitanâ sont maintenus ; il n'y sera rien 
changé ou'en vertu d'une loi faS). 

S^. L institution actuelle ues j 
merce est conservée (a6). 

â S . La iostioe de paix,eM également conservée. 
Les jugesdepai&.qnrâpeBonniéBparle Roi, 
ne sont point inadotifiiea (97). 



juges de com> 



daq ««HdilBts pndwatéa 



ont <<td 
IX deus 



te droit de 
par la Cliambre. 

Art. 44 de h Ghirta da 1914. 

Art. 4^ ibid. 

Loa art. 4*^ et f^r de l'ancienne Charte 
auppriméa par «aile de l'imliativc ar.curdae a< 
Chamhrca par I' art. I , ci-drssiia. 
(lit) Art. 48 de la Charte de 1814. 
Art. 49 ibid. 
Art. 5o ibid. 
Art. 5i ibid. 
Art 5a ibid. ' ' 
Art. 53 ibid. - 
Art. 54 ibid. 
«a) Art. 55 ibid. L'art. 5G, qui restreignait lo droit 
d accusation aux faila de trahiatin et de coocuasion t a 
été aupiprinte'. 
(93) Art 57 de la Charte do 1814. 

(14) Art. 58 itef, 

(15) Art 5g lM£ 
Art. <• MA. 

(:>7) Art. 6t IM, 



5) 
'/) 

'9; 

10) 
ai) 



Yi7>. Nul ne potun cln diltnit d» «es jugea 

itutuicU (O- 

Il iif pourra en const^quf nrp êt.rr rn-t- <lr 
commissions et tle tribunaux extraordinaires , a 
quelque titre et sooa qodlfM déotfiniiMition ^ue 
ce puisse être (a). 

Stf. tes dâ»ets seront publlfca en mattère cri- 
minell»*, à moins querette publlritt' ne .soitilao- 
gereiist; pour roidre et les miiiir.-.; et, dans ce 
0M< le .tribunal le déclare par uti ju^'cmeiit ^3). 

oiB. L'institution des jurés est couservi'c. Le^ 
cbangemeus qu'une I>ltielOD(;ue expérience ferait 
juger nécessaires , ne peaTcnt étie effectués que 
par une loi 

i>7. La peine de la confiscation des biens est 
abulie et ne pourra fias être rétablie (5). 

■IÎ8. Le lUii a le droit d« ftin grâoe et «elui 
lie commuer les peiues (6). 

0. Le Code civ3 et M lois actoeUeinen t exis- 
teittes qui oe sont pas contraires à bt présente 
Charte , restent en vieueur jusqu'à ce qu il y soit 
légalement dérogé (7). 

Droits parliculiers gewnntis par l'Etat. 

(JO. Le-«î militaires en activité de service , 
leA (jlHcîcrs et soldats en rctreifc , les veuves, 
les oiiiciers et soldats pensionnés , comerveroat 
leurs grades, honneurs et pensions (8). 

61. La dette publique est garantie. Toute 
espèce d*engngeroetit pris par TÉtat arec ses 
crr.'i aciers estinviol<il)lf ^9)- 

iVl. La noblesse iincieune reprend ses litres, 
la nuiivtlle « oiiserve les sieus. Le Roi fait des 
noLIrs à volonté; mais il ne ieur accorde que 
des ïtm'fi.* et des honneurs, sans aucune exemp- 
tion des diaraes et ^ devoirs de la société ( I ( 1% 
La L#în« 



65. La Légion d'Honneor est vaîatemie. Le 
Roi détet minera Icfl fèglUinfne iniéri«in et la 

décorabon (i i). 

64. Les coionki aont tigm par dee loû par- 
ticulières (la^. 

6tf. jiC noi et ses successeurs jureront à leur 
avènement , en présence des Chambres réunies , 
d'observer fidèlement la Charte constitution- 
nelle (i3). 

66. 1^ présente Charte et tous les droits 
qu'elle consacre demeqrent confiés -au uatriotis- 
me et an courage des gardes nationales et de 
tons 'leacitoyaiB fiançais (t 4)- . 



(1) Art. 6a delaChurUde iSi4' 
(t) Lot nels à tjutlqut Htn et sous tfuelaue dino- 
mlMtoi» f m etpuitê» élr§ ont M ajouté* a l'art. 6i 



é9 I» CbMte ée tti4t «tl'eM a «uppnmi! ccui-u : ne 
êOMtp** eam^rîMU, tout etV* dénomination , 1rs juri- 
dtetiomt frévSlâiiu , M hmf rilaMtiMRwM «ti Jugé nc- 
ettsaJre. 

(l) Art. G4 de la Gbarti à» t9t^. 

Art. 65 ibid. 
Art. 66 ibid. 
Art. 67 ibid. 
Art. 68 ibid. 
Art. 69 ibid. 
Art. JO ibid. 

An. 41 iM. 



(7) 

(8) 

.à 



(57. La FraiH r ri jireiul ses couleurs. A l'ave- 
nir, il Ut: aéra plus porté d'autre cocarde que fai 
«AnttxJA tricolore 



Dispositions particulières. 

68. Touteji le^i nominations et créations nnu- 
velles de pairs faites sous le règne du Roi Cluir- 
les X sont déclarées nulles et non avenues (16). 

L'article a3 de la Charte sera soumis aun DOO-' 
vel examen dans la session de 1 83 1 . 

69. Il sera pourvu 8u<»essivement , par des 
lois s^pari'c'j* et dans \t | lun rwwîl di^lit poepWa j. 
aux objets qui suivent : 

1° L application du jury aux dffîli da b 
presse et aux délits politiques (17) \ 

3* La retpoosabifité des mintstH» et des au- 
tres agens du pouvoir; 

3" La réélection des Députés protnut à des 
(bnctions piil)li([iies salariées ( 1 8) ; 

4° Le vote annuel du tontiugent de i ar- 
mée (10) ; 

S* L organisation de la |;arde nationale , aved 
intervention des cardes nationaux daiu le choix 

de lenrs nfTîrîerî; (70) ; 

6" Des (l!<ji()>itions qui assurent d'une ma- 
nière légale 1 état des dBciecB da tout grade de 

terre et de mer ; 

7" Des in^titutiaitt départementales et muni- 
cipales fondées sur un système électif (ai) i 

8** L^înstroetion publique et la Ubeité de Vto' 
wignement j 

9" L'abolition du double vole et In fixation des 
conditions électorales et d'clis^ibilitc (22). 

70. Toutes les lois et ordonnances , en ce 
qu'elles ont de contraire aux dispoMtiims adop- 
te es pour la réforme de la Charte, sont dès à 
présent et demeurent annoUes et abrogées. 

Donnons m mardemkrt à nos Cours et Tri* 
bunaux, Corps admiiiistralifs , et tous autres, 
que la présente Chaktb cosotitutioiikelle ils 
gardent et maintiennent, fassent garder, observer 
et maintenir; et, pour la rendre pins notoire a 
tous , ils la fassent publier dans toutes les muni- 
cipalités du Royaume , et partoutoù besoïn sera ; 
i-( , afin (jiie <'e so!t rliose terme et stable à tou- 
jours , nous y avons fait mettre notre sceau. 

Fait au Palais-Royal , à Pilis, la t4* jom dtt 
mois d'août % l'an i83o. \ 
^neLOUIS-PIllLlPPE. 



(1*) L'art. ;3 de la Qnrta da 1814 awlatti « Lm 
roloaiea •(t«at végbs far dM lois et des rt^séasas 

paTticulien. » 
(i3) L'art, ds IsCharUde iti4, diaaitdMiis 

cérémonie de leur sacre. 

^■4} Cet article a été ajouté. 

? I '>) DUpoiiCioit eatièrêmeot ncni*ell«. 

(16) La Chamkredes Pairs avait déclaré que, ne pon- 
rant délibérer «ur cette diapoailioo , elle aVo rappoirtait 
eatifcrein''OtàU pradeoco du Prince Lieuteoaot-geowsla 

(il) V. la loi do 8 octobre iB3o , art. 4<** 

ffSi V. la loi du ai septembre i83o , art. Sg* 

figS V. la loi du II oclote* iSSa, art. 47. 

faoj V. la loi du asws itli. 

(ar) V.lalMda ti imrsiSSt. 

(••) Y. b loi da t9 avril i83i. 
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un* CmH. — COH9EIL U'STAT. SLZKV 

• Le Mi'm'stre secreUi/nr iPÉlnt an 
deparlemciil de V mlerieur , 
Signé GunOT. 
Vu et scelle du grand scen u r 

Le Garde de't sceaux, MinittresecreUure d'Lttil 
Mi dtpvtemeftt de la Juttice. 

Signé Dupont (<lc TEure ). 
Au mut Charte conttUuUontullt dv DiCTlQKNAlR^ 
uu NuTAïuAT, S* ^%*ééit,)tjmfiiç»ttty,»tl. % 
tfuppl. J. N. ' 

Art. 12. 

lUtTi! CIVILE. — CABDE nOTA;,E. — DISSOLUTION. 

Ordonnance du lioi qui dissout la Garde rttyult 
et la Maison mililfiire de Charles X- 
f/tim i83o, promal^ée 1« t4 da ■é w m via (9' tt- 
ri», Ordowit » JM/sfto t , ■* (7 ). 

LOUIS-PHILIPPE , etc., 

S«ir le rapport de uolro Commissaire provi- 
soire au dcpattetneut de la giirrrc , 
Kou5 avo»s ordonné et ordonnoos : 
Art. km ItèSiiiiÇBmlf». général et les rorp<i 
d« toatee araivs qui composaioit la garde royale 
«MB 1« ttÂ. Charit* X, sont dissous. 

ît.Les ofn» i, : , <'('ii('rni]x . l' s mcnilircs d.: l'in- 
tciid;ince miiitajir. et. U--. i Iki irr-i tlu corpï> r()\ al 
d ^tiit-tiiujor, reiifreroiit eu (li>poiiibilih'-. 

Touâ les otiicierd dti tiuupe rentreront dan» 
. leur.<i foyers avec la solde de oongé du gnde 
dont ils ont le brevet ; ib demeurcMtttmaeqp- 
ttbies fTétre par la suite replaces, avec ce néme 
gnide d;ju.s le.s corps tîe Tarmée. 

. Tous les officiers qui, par quatre niméei 
d exercii c de leur (;riide, .se trouvent avoir ac- 
quis , rniifurrnénieiit è rorduunance du 25 oc- 
tobre i8yQ, le rang du çrudc supi^rieur , seront 
également admis à la solue de congé de ce grade 
supcri(;ur,. A cet effet, ils en recevront le brevet 
sous la date de Ir'v.r ;ni t en tougc inimité. 

Ceux d,eotre eux qui préféreraient être ixatué- 
fliatement replacés dans Tannée , ne pourront 
y rentrer qu avec le grade effectif dont ils exer- 
çaient remploi. 

Lesaon»>offiders et soldats qui désireraient 
continuer leur service , seront immédiatement 



répartis diuis les corps de rormi'e. «t, auliiut 
que possible , dans les régimens où ils servaient 
précédemment , s^ils en (ont la demande. 

Les sous-ofBdeis , caporaux et brigadiers , y 
•eront placés avec le grade dont ils portent le.H 
marque.<; distinctives. Les soldats de première 
classe .'ieroiil replaces dans le grade dont ils 
■ I lit lit en possession dans les corps de Iali||lie 
svaut leur admission dans la g-.irde. 

BtTous les sous-oifîcîers et wsolduis qui mani- 
ftrtcront le désir de rentrer dans leurs foyers , 
neevront des congés d^uu an sans aolde , qpi 
pounont (Mip renouvelés, ils resteront à la 
disposition du Gouverneinent, chacun dans son 
grade respectif, jus<ju a Ti-poque de leur libé- 
ration du service actif, aux termes de la loi. 



riE u ÉTAT II, 13 et iSaoïU iS5o. 5 

0. Les officiers, sous-officiers et Mtldat.s qui^ 
I^ar leurs services ou leurs infirmité;!, auront droit 
a la retraite , y seront immédiatement adnjis , 
et [ouironl du béiu'tice de Fo: ildi.ii ïuce du G 
décembre i8-i(> , .s'ils remplissent les cmidi* 
tioiis voulues par cette ordo:manre. 

7. Les dispontioiia île la présente ordun- 
naiiee seront Bpplioal>Ies aux officiels et aux 
sri-it-nfrtefer^ qui faisaient purtîdde la maiiOlt 
militaire du Iloi Cltarles X, 

8. Kotre Counnissai; e jirovii^oire au dépar- 
tement de la guerre est charge de l'exécution 
de la présenta ordoonanoe. 

S-gnè LOUIS-PHILIPPE. 
Par le Roi : le Comtm'$saire provisoirt au dé- 
ptuixmmitdelaguare, • ^ 

An mot, Lut* civile du Diction.n aire uu Nota- 
(■"el t* edU.)t anotea j T. art. • SttfpL J. H. 

Art. îÎ. 

ÇOKSfetL DSTAT. 



Extrait de VOndoDiutnce du Roi sur te Conseil 
ttÉ'tai. 



ttuM (n*ipc«Bialgaiéel«.a4daBiMetaaie (y'srf- 
rit, OrdoBB. , Buui i »b* tg). 

LOUIS-PHILIPPE , etc. , 

Sur le rapport <lc notre Ministre secrétaire' 
d'État au déparlement de Tînstruction publiqua 
•t des cultes» président du Conseil d'Btat; 
I Mbtre GouscA entendu , 

Nous avou-s ordonné et ordoniious : •* 
Art. f. l.K comité- de la justiie et du COn« 
tentirux de notre Conseil d'Etitt iirt iidra le nom 
de comité de législation et de Justice admiiut- 
traàve. 

km. met Cmmit iPÈut da DtctIOKMAtaii dit 
NOTAMAT (■"•ta* tdtL)i eta*« (S* edil.), mMf 
notes t F** sn. 9 Su^l. J. N. 

Aar. 4. 

«tiBAD se lé^àra* 

du Roi gui règle te faimt du . 
Sceau de l'État. 



i3aaAti8)e, promulguée le a4 du némoiBoU tii 
rie , Ordonn. , Bull. \^ a* aS). 

LOUK-PHILIPPE , etc. , 

Sur le rapport de notre Garde des sceaux , 
fiUuistre secrétaire d'Étal au département de la 
justiee. 

Nous avons ordonné cl ordonnons : 
Les anciens sceaux de l'État sont supprîméSt 
A l'avenir le sceau de l l.tat représentera les .»r 
mes d'Orléans surinnuté-es de la couronne fer 
mi'e, avec le i-ptre et la main de justice en sau- 
toir, et des drapeaux tricolores dernérerécnsson. 
et ppor, exergue, Louis>Patuprs l**» Roi usa 

FaARÇAKS (■}. 

Au mot SctHu de l'ÉlM du Dictionmaire du 
Notariat { s" «I »• saaeiee i «rt 4 

SuppL S. K- 



(0 UBeordaaas^adtiiCfdyricr a preicrit^uat aMlreCoraMdHsccav de l'jitiit. V.«rt<';)Sv J. N. 
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6 KO«. • — T.TAilOm b'uOMSBlJB. M/UkUlE. Ml 

An. tt. 

■ON* TtT«K. FAMILLE ROTALE. 

Ordonnance du Roi qui détermine Us Monts el 
les Titres des Princes et Princesses delà Fa- 
mille royale. 

Ordon. t JblL • I B* to }. 

LOUIS-PHILIPPE, etc., 

Notre avén«:iueiit à la couronne ajant renàu 
nécMMire.tle déterminer let noms et les iiti e> 
que dcmnit porter à Pavenîr le> princea ct|)rin- 
cesses uoi enftne, •faul que notre bica^um^ 
scpur. 

Nous avons ordonné et 01 dounoiis : 

Les princes et p ri ucesse-s nos bien-aim< s en li»'?, 

uiiiâi que notre hien-aimi'e !«cpur , coatinuerout 

à porter le nom etiesarnirs d'Orléans. 
Notre bieiwujnéClâ •line 1<- ducdeC%«lr«spor- 

fera , comme prîoce royul , le titre de duc é^Or- 

y ans. 

fius bir'ii-aimés fils puînés conserveront les 
titres outils ont portés jusqu'à ce jour. 1 

KosoieorAiraees filles et notre Inen-aiméesccur 
ne porteront U*autre titre que celui de Princesses 
d^ Orléans, cn M distingnantentw cHee par Icnre 
prénoms. 

Il serii fuît cti conséquence sur le.s registres de 
1 élitt civil ile la maison royale, dans les archives 
de ta Chambre des Pairs, toutes les rectifica- 
tions qui f^ndtcnt dce iliqponlioiie cî«dflenw. 

ân «iot Vem du DiCTioaif Aiu do Vovauat, 
«D Ipe (■** «t a' idii.) , toDoiei ; JT. an. 5 Seypl. J. ^ . 

Akt. 6. * 

Ordonnance du Roi qui dèlermine la forme de 
ladicoration de la Légion d'flonncur. 

ti aoât iSSo, proBiulcn^ia aS <to bAim abua (9* sé- 
rié, OrdMW. t BmIL * , a* 3 1 ). 

LOOlS-PlILIPPE.etc. 

Vu fartide 63 de la Charte (i), portant ^ue 
le Rui détermiMn la déooralioa dn la Cégion 

d'Honneur, 
Hous avons ordonné et ordonnons t 

Art. 1 . La décoration de la Légion d'Hono^ur 
continuera de porter, d'un cAté . Peffigie de notre 
:iieul Henri / f ', de l it u . mcinoiie, avec son 
non; pour exergue, et, de l'autre coté| dans 
l'intérieur do médaîUo&f la devisa Uoiiamr ei 
Pairie (a). 

3. La plaque desgrand'croix portera la nâme 
effigie atvee la mêiM. devisa ca,csecsnc; et les 

(t) CSat article da la Charte attribne au Roi 1^ Jnnt 
, de delenatMr lea ri^mcnt inUrietira de U Lc^iau 
iHÊiomtÊVtf et la foiiDe de la décoration. 

{«) V. im/ra, art. «4, l'ordoonaoca dn »S août 
'aBïa, fHi «nierta ^lÊà^uê mmOBaHiouÊ k catia dia- 

Lalal dn at««A 1791 fut rorganicatioa de ï* 
e mlicrMdes arfdnni daat le grade , «uivaut 
la lei du t* «ai auivatil , correcpondait à celui de mvi- 
cbal de Fcaace. Ijabi du a<) ihcroiidvr aa S a'adBettail 



KI5TRE. — scBAU. — i3 et i4 août i83o. 

cinq pointes qui rentourentaeroni partagées par 
d» lances de drapeau» tricoloret* 

Ab mol Légion d'JBMMMl* da DraROMMAina 
DU NoTAKiAT ( a'* tu «* édU.)) sawilsB : ^.ait. fi 
SuppL J.B. 

Ait. 7. 

MAaiRB. — AMIRAL. 

Ordomaitee dis Koi qtsi er^e trois places d'ytm i- 

ratix ai'ec rang de Marecliul de France (3). 
1 3 août i83o , promulguée le »5 du nème^noia (g* té 
rie , Ordonn. , SuH. a,B* 34). 

LOinS-PHiLIPPE,etc., 

Considérant gue la marine n^a pas de grade 
correspondant a cclni de «— frVtl dani Fannda 
de terre ; 

Sur le rapport de notre ttaistn de la narine 

et des coloniea, 

Noos avona ordonné et ordoonona : 

Art. 1. Il est créé nu corpaMjal delà narine 
trois places d^amiruux. 

8. Le f,rnde d'Hiuinil sera assimilé cn lOttB 
points à celui de marédial de France. 

Les amiraux |ouirooft deS bouneurs et traite- 
mens attribués ans naréciian& de France, et ila 
concourront avec eux ^Tapria b date de leurs 
breveta. 

An mot Marine, h aionler auDlCTlOMMAniB nV 
NOTAWAT (i** «t a* «&.) , aaaatai r T. set. 7 fl«|fiJ. 
l.M. 

Aet. 8. 
MiRiaraB. — çcA.LtncATto«. 

Ordonnance du Roi i/ui supprime la qualifica- 
tion de Monseigneur dvwiée aux Ministres (4). 

1) août i83o, promulguée le aS do m i mt uum (j^* M. 
rie, Ordonn. , Butt. a y a*)?)* 

LOUIS-PHILIPPE, ete.. 

Noue avoue ordonné et ordomume : 

î.fj fifre de Monseigneur ne sera plus donné 
aui membres de notre conseil des Ministres. On 
les apj)i-ll< r;i M uitieur le Ministre. 

Au mot Muuttr» Aa DlCTIUllMAtRS OTT POTA* 

UAT ( t**et a* «4((.)MÉttlaet F. art. t >a|pl. J. N. 

AaT. 9. 

SCEAU KOTAaiAL. 

Ordoimaliee du Roi gutdkmmne h/orme des 
Sceaux et Cachets dt» MÊlBrMt JudiaMTêt 
et administrative». 

i4aaA(iB3o, promnlgode 1r< i*'(epti'nibr<> «aivsiit (p* 
têrit f OrdoBs. , iîuJi. 4 , D* <>7 }■ 
LOinS*PIIILIPPE, etc., 
Noua avona ordonné «i ordonnons : 
Le» eocam «t «acheté des autorités jodidaires 

etadninislvativee al «ke offiaiera pnnlioe por- 



point daoa le corpa de la marine de grade au-dr»»«* dit 
celui de vice^miral. Soua l'cmnire et août la raalaoc». 
lion , il «liitsk.BBpriBcefnaMadcalf ■MiapMntd'a* 

miniUX. 

(4) La fitn de Monseipneur étumt m Vfaitati* 
>'i<tiit iatrodaitpu l'aaage. L'or doaeawa aa S B Bf ri m a 
Ma la qoaUlcslia» 4[S*esUeste» ^ ai sW Aihie de 
la roéma Ba^ie. Demie fait» «a le dima eacare 
aoi Miaiairca , et lia a« la duaeeal rdciprequaaHBl 
dans Itturcarrcaptwdasce Q Scie Etc. 
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1 



terniit à l'avenir pour toute légemle , daius Tin- 
tcrteiir <lu médaillon, le titre <Iu rurps, ilu 
fonctionnaire ou de l'officier public sur les aclsa 
dkiiqueb ils devront t ire iippost-A (i). 

Au mat iktM* motarùU du DicriOMMAins nv 
. SOTA-UAT , 1 (.»" et »' , auotn » F. irt. y 
SagfL J. M. 

AsT. 10. 
aiiiMB« — triLB. 

Ordonnance du J?oi *ur /a Fomutle exécutoire 
des Jugemens , Contrais , etc. 

t6MàtlS3o, promulf^tiiir Ir i" «rptcmlirt' suivant (g* 
str^,Oràaaa., But/.^, d'69> 

LOins-PfliLipi>e , etc., 

Sur le rapport Jr uoh r Carde des sceaux , 
Ministre secrétu ire d'Etat nu d<'i>nrteinent de hi 
justice , 

Noii« avons ordonné et ordonnons : 
Les exf)&litioJif «lesarrêt»» jugetneos^mandats 
de justicfl . contr«ts , et Je tous aotm actes sus- 
ceptibles d*exécutioa forcée, seront intitulées 

b'msi qu'il suit : 

« LOUIS-PHILIPPE , Roi des Fb aitcai» , à tous 
^l esem et à venir , S*nrr »• 

Pour les arrêts «t jugemens , « la Cour ou le 
« TribnwÂ die a rendu (ict copier 

« Parrét ou le jMigemeat) » i pour les actes no- 
tariés et autres , transcrire la teneur de Pacte. 

Lesditjî airèt.s, juiicnun m h; l,ifs dejii-tice, 
contrats et autres acie^ srrunt tt-rininé^ uitiâi : 

« Maiiooim r onI>oK»o^s , etc. » 

Aux moU Grostt , n" s et 4 , du DlCTiOKNAiHS 
nirNOTAKIAT (r* et édU.), et Slj-le, fi" édit.) et 
|i.3«S«t356 (9*«<U.)) r.ari.i«SiifpLJ.N. 

HomAu* ^ v6«wim* 

Ordomuaux du Roi qui fiqet la iÀg/Badû des 

Monnaies, 

17 soAt iS3o, praamlgBéc U 1'^ du même mou (g* 
série, Ordoan., BuU, s> 

LOUIS-PHILIPPE, etc., 

Sur le rapport d« ootn HnÛlbMI i^détsiiTe 
d'État des finances , 

Moui avont ovdonné et ordonnons : 

Art. 1. Les monnaies d'or et d'argent seront 
gravées à notre effigie et porteront pour lé(;eude 
Ces mot . 

LOUIS-PUILIPPE I", Roi DKS FnAsrus. 

Le revers portera une couronne Cormie trunc 
liraudre d'olivie^ et d'une branche de laurier , 
au milieu de laquelle seront inscrites U -valeur 
de la pièce et Tannée de la ^rication. 
. La triuiJiu des pièces de quarante francs, vingt 
Éranci et cinq tVmics portera ces motl S 

DIKO PBOIfiCE I.A. FBAKCE. 

Let pièces de deux francs, un franc, cin- 
qpante centimes ci vinst^ciaq """^"v seroot. 
fH4>|iées flâ TÎrds canndwe. 

(i}C«ue 



proviiuire. V. l*or- 
forma «MCaitif» 

I etâdieia, art. 64i '"/• 
(1) tes artklsi t à M fOBt nlMlifs à 4ss 



aVtait que nrt 
àa, igameadire i83o sur la 



S. Provisovement et jusqu'à ce que le nou- 

^ rau coin soit Utit im' . If-, rilelit^rs mulictilirt'S 
continueront à fahruiuci aNtc lo-s carrés actuelle - 
ment en usage. 

An mot Monnait du DlCTiOKNAlKE ne Kota- 
RiAT ( i" idit. ) , tta* I (a'idrO » snaaHes ; F. art. 
II âttfid* J. li> 

Amr. iS. 

eonsiL ^àtkT. 

Extrait (h P Ordonnance du Hoi rAttit'e ii lo ré- 
organisation provisoire du Conseil d'Etats 

3eiO{Al83u, prouui1);ii<'c le 1" scptcmlire «afarSBl (^* 
série, Ordono. , Bull. 4i a* ;4 )• 

LOmS-WULlPPE , etc. , 

Considérant nn'iin ^rand nombre d'affaires 
attribuées par dcit lois encore en vigueur a la 
juridiction admiuistratÎTe sont en ttastanœ de* 
vant le Cuuseil d'Etat : 

Que , jusqu'à ce qu une ini sera levIuStàl 
possible présentée aux Chambr43S , ait ucGuiU- 
vemeul ré^lé l'organisation et les attributions 
du Conseil d'État, il est urgent de pourvoir à 
l'expéditioa de ce» Affaires; que la suspension 
des travaux dUl'Conseil laisse les parties en soui- 
francc, compromet de graves intérêts et e&cite 
de vives et lustes rédamations ; 

Considérant néaiunuins qu'il importe de mo- 
difier dès à présent le personnel du Conseil d'K- 
tat, d'unie mauiùe « onloriMcàrintérétde TB^ 
tat et au besoin (tu scrviot; ; 

Sur le rapport de notre Ministre serrétairc 
d'État au département de rinstruction puldiqufe 
et des cultes , présidentda conseil cPEtat. 
Nous avons ordonné et ordonnons (5^ : 
11. Pour les décisions à rendre sur les piir;iir. s 
contentieuses , seront exiliisivcuiciit compl' <•« 
les voix des conseillers d'Etat en service iirdi' 
naire, et du niai.lre des requêtes rapporteur (3). 

1 S . Notre Ministre secrétaire d'Etat an daiar- 
tement de l'instruction publique et des cultes, 
président du CcriM-il d'i lat, arrêtera le tabUvui 
de répartition des nieudires du Conseil d'ElHt 
entre les divers comités. 

13. Les dépenses du Conseil d'État seront or- 
donnancées par notre lUai^tre de l'instructidn 
publique et des cultes , président du Coiuseil 
d'État, sur les fomls alloués auConsi-il d'i'.l. l. 
dans le budget du niiMi:-ttre de la ju^tij e , et 
xlans les limites établies pur la loi de finances 
du a août 1829. 

14» Les memlntea du Conseil d'État prêteront 
entre les mains dn pir^dentdu Conseil d'Etat le 
serment de fidélité nu Uoi , d'oliéissuiK e a !;i 
Chartecon8t)tutionnelle,etaux iui^ du rujr»(inic. 
Ce serment fera pnité à l'ouverture de la premtcn» 
assemblée générale du Couseil d'Etat. 

Au met CSvNMtf «TjÉfaf du Dictioknaikb dv 
NOTAmUT ( 1'* et** tdU,) . «t n* S ( 1' «fit.) , s»- 
t Fl art. la Sufpl. J. N. 



et r^ocatùwsdfaa i^nd nomltro de rooaâllrrs d'État. 



(3) V. les ordunliiinrcs des * février Ct i* biara ibit, 
reUlivp* aus aO^iirr» ront<>nttaiwcS psrlnea sn Caaadl 
dïtat (Art. 7437 d. 0.). 
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Q lasfsT o'iHvc.tTio:*. — -LKcioH D^HOs^Bun. — oKLiT. — p^TUBOV. — ^3 , ^5 et 36 aoiU t83o. 



Aat. 13. 
•MfBt «Turvuraiov. 

nnance du Roî (/ut diUonse 



Çrtl'h'inaiice du Roï </ui uiUon'se le Ministre 
de i'iiiicrieur à dtit-Muer au seertiiairc gétmrai 
da son dèpartementiu ${gnuture des cerjificaU 
de demande de bretfO» «t invention , initia- 
tion ou per/ietiomiemeiU. 

•S août i83o, promulgu<^e le 7 «eptembre «uivant (9* 
f(trù I Otiona. , BuU. 6 , a* 9S ). 

LOms-PBILIPPfi. de.. 

Sur la rapport de notre Miaistre «ecrétaire 
dTEUt au departetueiit île rintârieur } 
Vu l'arrête <la Goorenicaient du 5 rtuàé- 

luiuire aii 9 ; 

Considérant qu^aux termes de cet arrêté les 
)}revetj d^iuvention sont promulgués tous les 
trois mois par nof ordonnances insérées au Bulle- 
tin des luis i que l'extrait de. ces ordonnances dé- 
livré aux brevetés est le titre déimitifde leur droiti 

{}i\t iu:.(jae-la le ctTliii<;;it dv clfaLiiiilc f \|i('dii'- 
au breveté est uu titre siuiplcaietit pruvi.soire 
qui, duns le délai de trois mois au jilus, est ratitîé 
«UuM la forme la plus solenneUe par la promul- 
gatioo de ootre ordonnance an BiiUetïn des lois ; 

Que dés lors il suffit que ce titre [iruvi-ioirt? 
soit signé au nom tlu Muiistrc par le Ibiittiou- 
iiaire régalernenl tliargé de oniuilal^r Tauthea- 
tùnté des at tes du département de Tintérieur j 

Nous avoaii ordonné et ordonnons : 

Art. I* Notre Mioùtre secrétaire d'Ëtat de 
Tiidiérieurpoarra deUguer aa tecrétaire général 
de son département la signature des cei iltir.,(i 
de de.ni;uide deï brevets d'invention, impoi lùliuu 
Ifu perfct liijiuiement. 

Au mot Biet'et d'inveniiort da DiCTIOMHAIILB 
DU NoTAaiAT(i" et a' édit.), «fta* 1 ()*M(tf.)V 
nutex : y. arU l 'i âuppl. J. N. 

Aat* 14. 

Onbnruvice du P(n' sur la forme de la déco- 
ration de lu Légion d' Jloruieur. 

mi lAilt i83o, proinulgutfe Ir i" septembre auivoDt (9* 
terie , Ordonn. , F.uU. 4 , n* S3 ), 

IiOCIM»niLlPPE , etc., 
Pîou'ï ;iv;jus ordonné et ordoiuioii'f : 
Le coté du utédnilLoii de la décoration de la 
Légion d'Unnneur , qui , d'après notre ordon- 
iiaoce do i3 août i83o (i) , devait porter seule- 
ment la devise ( Honneur et Pairie , la portera 
«a.exergua autour d*un fond d*or i deux dra> 
ikéâux tricolores. 

Au liml Lc^ian d'Honneur Ju DlCTtOKHAinE 
JiV XoTAHiAT, ( 1" <il ï* cdit.) , «OUOtCI J F. Wt. 

14 Saypl. J. K. 

Art. 15. 

ùrdotmanee du Roi qui fort cesser VfjB^ des 

condamnation:! firanonccet pour contraven- 



timu mx £o«f et liè^lenum «or II iteàn ettn 
publication des jounutHX, Wenta périoeU' 
çues , etc. 

s6 août i83o, promulgvtfe le y •pptembre «aivaolt Çe^ 
Mrit, OrdonB., BulL 6, a* too ). 

LOUIS-PfllLlPPE , etc. , 

Sur le rapport de isotre Garde des sceaux* 
Ministre secrétaire d £tat au département de la 
justice ; 

ConadArmtque, si rcxécution de quelques lois 
a été nomantanéaient raspendue par la force 

majeure des événemens , il importe riujour- 
d'iiui quel'qrdre çt la paix renaissent partout , 
de séparer avec précision le passé du prr>eiit . et 
de fixer l'époque aù tout^i les lois, même cellea 
dont une modification prochaioe serait jagéf 
nécessaire, doiTeat reptcndre leur empire« 

Nous avoms otdomié et oidonnons : 

Art. 1. Notre ordonnance au a août {-i), qui 
déclare que les rondAmnations prononcées pour 
délitjsde ! i pr e en matière politique t ev>-eront 
d'avoir leur etiet, s'appliquera aux condam- 
QationspvononcëespoaroODtçaTentions aux lois, 
ordonnances et rè^mens sur le timbre et la 
publicatioia des iournaux et écrits périodiques , 
placards , gravures et litliographics. 

2. Les poursuites intentées pour délit» et con- 
traventions de cette nature cuiniuis jusqu'à CQ 
jour seront discoutiuuéea et arrêtées. 

5. A ruvenir, et à partir de ce jour, jusqu'à 
ce ^ue les lois et règlemens. meotioiiaes dans 
l'article I*'' aiçnt ^té chang», nos procureun 
généraux fî im- j ii lurur-i près les tribuuaui^ 
civiL tieudrout la mani a leur exécution. 

Ad mot Délit de la Prtssr lu Diction NAtas 
DD NOTAJUAT (*'* *t V ^'f* )i. a<uiot«s: K. arU 1$ 

16. 



FAITTHEOir. ■ 



■ MOIfCMEHT PIJ1lt.IC. 



Ordonnance du Roi portant que le Pandtèoi^' 
sera rendu à ta de$lmaàû>n wwnbuW «t {---*' 



•6ieê| |S3o , protnulgiir'c le 7 septembre suivail (j;* 

ttrie , Orduan , UuU. 6 , a' toi). 

LOmS^PHlLlPPE , etc., 

Vu les lois des 4 et 10 avril 1 791 ; 

Vu le décrit du -20 février ibo6 et l'ordon- 
nance du 12 décembre iSaivJ 

Notre Conseil entendu : 

Considérant qu'il est de hjattîee mitioaale 
et de riMonéur de ia Fiaoeé, que les grands 
hommn qui ont bien mérîié de la patrie en 
coDtribuanl à son bonlieur ou à sa ç;loire , re- 
coiveut après leur mort un témoignage éclatant' 
de l'estime et de la reconnaissance publiques : 

Considérant que , pour atteindre ce but , les 
lois qui avaient affecté le Panthéon à use sem- 
blable destina ti on , doivent ètn renuses en 
vigueur, 

rSous avons ordonné et ordonnons : 



(r^ V. Cette ordonnance Supra, art. 6. 

(1) Celle srdoaoaDcc a ëU rcodoe par le duc-d'Orlcaiu, eaqaalUa da Lieutenanl-fcaéral du royaume. 



* 
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KicOUPSSSBS HATinriALeâ. — ijÉliTS POtmQtncS. 
Art. 1« Le Pantbéoa t>era rendu à sa deiliaa« 

lion primitive et légale ; l:'inscrii>tion , 

AUX CHAÎfDS ROMH£8 LÀ PATBiK ftECOBSIAISSASTE , 

f.era rt'tablie sur le fronton. Les restes des grands 
iiommes qui auront bim mérité de U paMc » y 
seront déposés. 

9. U ieimjpria des mesures pour déterminer a 
quelles conditions et dans qucikt ibroMS ce té- 
moit;nage de la reoonnatsMUMe nationale sera 
dérerné au nom de la patne. 

Une coinmissiou sera immédiatement cliargée 
de pn'parer un projet de lai a cet tlTet (i). 

3. Le décret du 30 février itSoG et Tordon- 
nanoa da la décembre 1891 sont npportés (a). 

A« aaat P«i(llMon, du DionOMXAnB nu Ho- 
TAMAT (i** «t a* âdU.) , aoMtM t F. aft. Sappl. 

AsT. 17. 

•icoHmtrai VAnoaAKafl. -^'nùrnom. 

Extrait de V ordonnance du Roi qui crée une 
Commitsiù» durmé^dtrteufoir us Demandes 
de récompensa SaeoKtbrâlae Fhmfois qui 
se sont signalés patdant Itt joumétt dtM VJ , 
28 et 39 fuiUet (3). 

96 toàt iffSo, promlgnrfé !■ 10 ssjpMadiM aainat 

(9* série , Ordonn. , BlUL a* S«7 ). 

LOUIS-PUILIPPE , etc. , 

Pendant les trois jouriu'es qui ont fondé notre 
indépendance, des Français ont donrn- dt- gr.nidcs 
preuves de dévouement et lic courage, dont il 
e^t juste qu'ils soient récompensés. 

Désirant, dans Tintérét de la jui^eOy ^ne la 
plus parfaite équité préside à la (Ustriblltlon des 
récompenses à décerner j 

Notre Conseil de-s Ministres entendu , 
Nous avons ordonné et ordonnons : 
Art. i. Une commission sera nommée ayant 
pour objet de recevoir def antorités civiles ou 
militaires , des corporatiooa et des individos , les 
4emandes de récompenses à acooroer am. Fran- 
çais qui çe sont signalés par leur dévouement à 
la cause nationale pendant les journées des 27 , 
a8 et -29 juillet. 

. ft. Sur le rapport que présentera la commis- 

Ï'cMl, il sera statué sur les réoompeoeas (i acoor- 
er par les différens ministères. 
5. Les réclamations seront reçues pendantliuit 
jours à dater de la publication de la présente or- 
donnance , et , huii jours après , la commission 
devra pTésenlér àoà report (4). 

Aa ' mot Ficompenses tuMuudeSf da Dicnoa- 
IfAIU DU Notariat (>**ist a* AiR.)» ■■■atmi 
V. ut. 17 J. N. 



(i) y. infra , »rt. »t. 

(») Un décret de l'ÂMCmblcc constituante, du 4 — 10 
avril 1-91 . rendu à l'occasion do la tnurt de Mirabrau, 
m dc«tiD<- l't-dilicc de Saiote-Gencviëve à recevoir les 
cendrei de« craud* hommef , à dater de lV[>oque de la 
rrvolution. lin décret impérial da 10 février >to6 ren» 
dit au culte r^gUtc de Sainle.CcDaTiîtve ea loi cOBMr- 



— Acn8DBL*éTAtciv.-^a6eta7aod(i8So. g 
AST. Id. 

DBUTS POLITIQOBS. AHHISTIE. 

Ordonnance du Roi portant Abolition des Cou* 
damnations et Dèasions de gouvemmentpro • 
noncées pour faits politiques depuis le 7 Juillet 
i8i5 , soit en France, soit dans les Colonies^ 

>6 août 18 3e, proniul^ëe le 10 septembre snivaat 
^(9* sérU, Ordonn., B»iL 7, a* itt4)> 

LOUIS-PHILIPPE , etc. , 

Sur le rapport de notre Garde des srçaiix , Mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département de la jus- 
tice ; 

Notre Conseil des Ministres entendu} 
Considérant qu'il est juste et urgfnt de Aâra 
cesser TeHet des condamnations politiques anté- 
rieures aux glori( us<-s journées des 27 , a8 et aQ 
juillet dernitr , 

Nous avons ordonne et ordonnons : 
Art. 1 . Les jugemens , dépisions et arr^ ren^ 
dus, soit en France» aoit dans les ColouieS| par 
lee cours rorales, cours d'assises , cours de iue> 
lice criinLnclle, cours prévôtiles , conituissions 
militaires, conseils de guerre et autres juridic- 
tions ordinaires ou extraordinaires , à raison de 
faits politiques , depuis le 7 iuillet i8i5 {usqu'à 
ce jour, ccsMrontd avoir leur effet. 

2. Lcspcnomiee atteintes par 

arrêts et décisions , rentreront dana PsuRâoe dt 
leurs droits dvils et politiques > IHIS préjudÎM 
des droits acquis à des tiers. 

Celles qui sont détenues en vertu desdits ar- 
rêts , jugemens et décisions, seront sur-le-clump 
mises en liberté. ^ 

Celles qui sont absentes de France se présen- 
teront devant nos ambassadeurs ou agens di- 

Iilomatiqufs et consulaires les plus voijiins, qui 
eur délivreront des passe-ports pour rentrer en 
France. 

3. Le trésor public ne sera tenu à aucune 
restitution de ftats ni d^amendes. 

4. Les poursuites qui pourraient avoir été com- 
mencées a raison des faits mentionnés en Fart. 

I*'' sont réputées non avi-nue-j. 

Au mut Vèlit politique, du DlCTlOMMAïaB nV 

Notariat ( 1", a< atV 4dlit.)»aBa«taa rJT. art. iS 

SuppL J. N- - 

Abt. 19. 

ACm m l'ÉTAT civil.. — MAISON nOTALE. 

Ordonnance du Roi portarU que M. ie baron 
Pasquieri PfMdmUÂla Chambre des Pairs , 
remplira provisoirement les fonctions <rQjl]^» 
cier de l'état civil de la Maison royale. 

•2 aabt iSSo , promal^^e le 7 septembre suivaat (9* 
série , Ordonn. , BuiL 0» a* 10a}. 

lAUIS-nilLIPPE , etc. , 

vaut 1> dastioatioa oailai avait été taatf'epair I'Amcbi- 
hlêi caastilasMe. TBoia «ae atdaaaaaee à» ta U- 
cemlure itai Pavait mcfaiaivaMBt aftctfa sa colle. 
(3) V. inf, art. 34 et ItS hls dss le aafct tt iS 

décembre iSlo «ur cet objet. 

{^) T/articIo 4 et dernier coatient Kailintiaa dsf 
noms dc« mciabrea de cette coauniiaioB. 



HSTminr. — > avocat.^ AB«i«ns* — 97 et nS aoàt i63o. 



Nou'! avons orJonuc et orJoDnn,^ 
M> le pré^ideiit de la Chaïubre des Puira , 
baron Pmquier , remplira prOTiooiremeot les 
IbnetîoiM d'officMr dit Vétat «tU fie la amiioa 
royale , pricédeauMa^ «ttribuéei au chancdier . 

A* mot Jeu* d* rSuu civil { 1" «t s* étÙt."), et 
a* l3 du DlCTtOM XAtRE DU NOTil^MAT (3* €Uit. ) , 

«aatilei t aru 10 Su ] i [' ' . J . N. 

AftT. 20, 
rutTBàom, — MOMiijum mue 

Ordonnance Ju Bot portant Honunatinn des 
MmaArtt ét la Conimûwo»» cimnut tk pré- 
pmtrm Projet dt loi «ur ha MotmtÊtn à 
décerner aux grande hommee ( t ) . 
amit i83o, prvmiulga^e 1* loaepUwbre nttvaat (9' 
terie , Ordoim. , BaiLytWf Ui). 

LOUlS-imiPFE, etc. , 

Ta notre ordoomaniM dn 96 du prtlïCDt 
muis (-i) ; 

Notre Conseil entendu , 

Nous avons ordonné tt ordonnoiu : 

Sont noraoïi's Hieiubrcs de la commission 
diargée de pn^jaier un projet Je loi sur les 
«aonaitious et les formes |f après lesquelles les 
lioanean du Panthéon poiirtont être d&crncs 
aux grands liQniou» ^fd mtnml bien mérité de 
ïn patrie, 

M. le lieutenant général comman- 
dant g«<riéral drs cardes nationaMsdn roj^aume ; 

M. le mnrt'chat comte /owidbit t membre de 
la chambre des Pairs ; 

' M. le colonel Jac^ueminot , membre de la 
Chambre des Députes ; 

M, de SiÂoaen^ membre de la Cambre d» 
Di-putée ^ 

Ad asal PmMJWo», da OietlOHirAiHS du Nota 
aiAV (t** al a* idU.)^ amwtmt K. at«i Sa|vl> 

ATOCAT. COKSBIl DE MSCrPIIWF.. 

Ordtmaance du Jtoi contenant det Diêpotitioas 
MIT iTemrvfee- l« frofkttkm dtàvoetfi» 

wj aoAt »S3o,proiDa]gnte U tx> teptaadm BuiTSl>t(t* 
jcrif , Ordooa. , Bull. 7, n* iiaj* 

LQUI$-PHIIJPPB,«te. 
Sur le rapport de notni Garde des socanz • Mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département de la 

Vu la loi du Tent6se an i3 , le dcciet du 
1 4 décembre 1810 «t PordonDAM* db ao no- 
oembre i8a3 \ 



. MCvfrajetdaloiaMprlMattf AlaClMiaibream 
DqntUS, danala «nacB ' " ■— • 

n'a point ct« discoU. 
faj V. saura, «et. 16, 

(3)D';^rèal'«flkitiAdttdtfieMtdlit4décembre 1810, 
lMaunlM«adea«iaHcî|ai 
poniméa parle procureur 
de candiaata prtfsent4!a par rordi 
les artàclas « «!• de Vm^/teemen d^ s« sovtpiliiv i8a> » 
k caiissil da dbcblias'aa carniMiiail (las aracats fsi 



idadiMi] 



eijpHaedcsa*(M^ta étaient 
al , aur oa nombre double 
rordrc des BTPCSla. Suivant 



Considérant cfiie de juj»tes et nt)nil)reui>f.s xt- 
clamations se sont élevées depuis Inn^-temps 
contre les dispositions réglémentatr»-^ qui régut» 
aent reKcrcke de la profesaioa d'avooat j 

Qo*me organisation définitive cvIb* néttanfi- 
rement quelques délais j 

Que néanmoins il importe de faire cesser dès 
ce moment , par des diitpoiiitions provisoires , 
les abus les plus graves et les plus univeisdie- 
ment sentis f 

Prenant en oon^dération , & Mt éfwrd . les 
vœux exprimée par un grand nombre de bar> 
reaux de France , 

Avons ordoimé et ordonnons : 
Art. 1- A ciuv^ ter de la publication de la pré- 
sente ordoimoAce, les conseils de di^riplinr! se- 
ront élus directement par Tassemblt-e île l'ordre 
com{iosée de tous les avocats inacntsau tableao« 
L'élection aura lieu par seratîa de liste et i U 
maiorité relative des membres présens (3), 

je. Les conseils de discipline scrotil provisoire- 
ment composes de cinq tnembres dans les sièges 
OÙ le nombre des avocats inscrits sera inférieur 
À trente, j compris ceux où les fonctions desdita 
conseils ont été jusqu'à ce |ouc tfaccéaa par les 
tribunaux ; de sept , si le nombre des «voeats 
inscrits est de trente à cinquante ; de neuf, si re 
nombre est de cinquante à cent ; de quinze , s'il 
est de cent on iiu-dessns ; de viiii;t et un a P;u is. 

5. Le bâtonnier de Tordre sera élu par ia même 
assemUéeet par scrutin séparé, à la majorité ab« 
soiue , avant Félection du conseil de diBCÎplâae< 
4> A compter de la même époque, tout avocat 
inscrit au talileau pourra plaid» i ii' v u il toutes les 
cours royales et tous les tribuiiaui Uu royaume 
sans avoir besoin d'aucune autorisation ^'j) , sauf 
les dbposïtions de l'arlicic 29^ du Code d instruc- 
tion crtmIneUe. 

. Il sera procédé dans le plus court délai pce» 
sible à la révision définitive des lois et rè^Iemens 
c iii ^ ruant l'exercice de la profession d avocat. 

Aux mots ÀvoeM, du Diction KAiBJs uu ^oTA- 
R AT (i" i-tUt.), B* 1 (^a* èdH.) et n" i4 et iS 
( y idit.\ : CoTutd de dltcwUneU" et a* édU.), a* S et 
mi». (l'IAi.), maalwi P. «fi. »i HrL 

Abv. 98. 

ABUnSTtS. >— DésBBTXOai» 

Ordonmuice du Roi qui accorde Amnittie aux 
Sous-ojficiers et SoldaUméM d» désmioa 
et aux Retardataires» 

aS aolU i83o, proraulguée le 10 «eptemlire 
(9* tén!-. Ordona., BuB^jt^ 

LOUlS-PUlLUTE.etc. , 



avaient d^jà eicrc^ Ica foDctiona de bâtooaier, doa dcuf 

§lu* anciena avocata de cliaoue colooae , suivant l'ordre 
u tableau ; le bâtonnier et le •ecrélaire étaient nomméa 
par le conacil de diaciplioe. 

(4) Aux tcrmea dr« article* 10 du décret du 14 dé- 
cembre 1810 et 39 de l'ordonnance du so novriuhro 
i8>a. Ici avocata ioieriti aux tableaux dea cour* royali-* 
pouvaient senls plaider auit devant clic* , «oit devant 
les trfibanMU da reswrt; fwrtarisatioa du Gants des 
dtatt cn|de p»ir ptfMsr harsda i 



Digitized by Google 



MimSTSE d'£TAT. HECOMPENSKS N A.TIOHAI.BS. — ■ 8 Ct 3o COM< lS3o. tt 

sont polm applicable* 



Yodant rignaler par das m(m d« démence 
notn «TAMiMiit an trAna «ù le aatioiwl 

nous a appelé ; 

Sur le rai V 'le notre Ministre tavélaire 
(l'Etatau d*'parten>»*ntde la guerre; 
Notre Conseil entendu, 
Mous «TOiif ordonné «t ordoimoos : 
AH* I< âaoïûttia cat aoaordéa i tona aons-offi- 
ciers et aoldata de nos troupes de terre ainsi 
qu'aux jeunes soldats appelés au service ^i sont 
pn-senti rue fit en état de Jcsertioo , soit pour 
iivuir abanduiiné les corps dont ils Élisaient par- 
tie , soit pour h'avoîr ^ Mjoinlceiut aiiM|uels 
ila étaient destiné*. 

font compris dans ces dispositions les déser- 
teurs et retardataires qui, ayant été arrêtés ou 
sVtant présentés volontnirrmpnt , n'auraient pas 



été jugi's et f 



'fj;iitivrnie]it au jour de 



la publication de la présente urduiinance. 

8. Pour profiter de Tamnistie, les déserteurs 
et retardataires «cront tenus de se présenter 
•oit devalil b Baotanant général commandant la 

division, soit devant le maréchal-de-camp com- 
mandant lu subdivision . soit devant ruflicirr su- 
périeur conini:ini.);i[)t sur li'^, . .sni.f rrHiD 
vant l'officier de gendarmerie ou le capitaine de 
Mcratanents à r«fftt Sj frira laor difebiatk»! 
de repentir» 
Cette dédamlion dam lire fttle atanl Texpi- 

ratîon des dtldîs ci-après , qnî rnmpfcront à partir 
(Je la date de la présente ordoiiuaoce: savoir : 

Trois mois pouroeux fDÎaoïiftdaiiirintéricttr 
du royaume; 

Qtiatre mou pour eeox qui sont en CotMf 

^ mois pour ceiut qpii sontiiort dii rojawme, 
mais en Europe ; 

Un an pour ceux qui sont l ' r ^ d'Fijri pc ; 

Et dix-huit mois pour ceux tiu» sont au delà 
llu cap de Bonne-Espérance et du cap Horn* 

3. L'amnistie est entière) absolue y et sans 
condition de servir p pour las désarteim on re- 
tardataires qui se trauTant dans im des cas sni^ 
Tans ; savoir : 

1° Pour les retardataires qui appartiennent à 
des classes autérieures à l'année ; 

a" Pour les déserteurs qui ont été admis au 
service» it quelque litre ifue ce soit, antérieu- 
rement au I *' janvier de la même année ; 

3* Pour les déserteurs et retardataires actuelle- 
ment mariés, ou veuls ayant un ou plusieurs 
cnran.<s; 

4° Pour les déserteurs et retardataires ^ui sont 
actuellement dans l'un des cas d'eaemptKMl pré" 
vus par Tartide 14 d« la loi du lo mars 1018 
sur le recrutement ; 

5** Pour les déserteurs auxquels il ne reste pas 
plus d'une année de service à falie pour uttciu- 
'drr le terme de leur libération. 

4. Les déserteurs ou retardataires amnistiés 
auxquels les diaporitionida Vattide S 4a U pré- 



seront tenus d'entrer dans 1» «orpS de noire 
armée pour y faire le temps de serrîce auquel 
ils sont astreints par la loi , temps dans lequel 
celui de leur absence illégale ne sera pas compté. 

Les autres seront renvoyés dans leun tvjv^ 
avec un certificat de libération. 

ll> LeadIspoahioBs de h présente ordcMmanee 
ne sont, en aucun cas , applicables : 

I* Aux déserteurs et retardataires qui, n'ayant 
pas profité de l'ammstie en temps utile , seraient 
arrêtés oà se représenteraient après les délais 
fixés par l'article a ci-dessus : 

a' Aux déserteurs et retardataires qui, au 
momcol delà publication de la présente ordon- 
nance , auraient été condamnér pour désertion. 

6. Ceux des déserteurs et retardataires qui ne- 
Sont pas dégainés de l'obligati: Il dt servir, et qui, 
après avoir profité de la préseule amnislie et 
(mb piiSMVa feuilles de route pour rejoindre 

jnii eorps, neae leodraientpas à leur destuutiaa 
dans là dâais fixés par Itt règlemens , ou dé- 
serteraient en roule , refileront sous le poids de 
la lép;islation relative à la désertion, et seront 

passibles des peuMS poitiea ooBtare la dAwrtion 

par récidive. 

Au mot JmnisUt, du DlCTIOItMAïaB DU NOTi^ 
MAT (1", >* tjk y idii. ) , aocoles } ^. «rU s* Sufpl. 

Aar. 93. 
lawisTRK D'ériT. — supprsssior. 
Ordamme* du Roi portanf Su f Êp rtm oi t dtt 

Mirii^tri—; ri'Ftut. 

tti «OÛt iSJOf prkuituigiiL'e In lO «cplembri;. uut ant (ly* 
série , Ortlono. , BuU. 71** M*)* 

I.OUIS-PHlLllH'Ii , etc. , 

Sur le rapport de notre Garde des sceaux , 
Ministre secrétaire d'Etat au département dftla 
justice, 

Avons ordonné et ordonnons: 

Art. 1. Lik> Miniiitres d'Ëtat sont supprimés; 

Au mot Ministre d'Etat, àa DICTIONNAIRE DU 
Notariat (i"«et %' tdit.), aoootn : V. m. *s 
fiappL Jm S* 

Art. 94, 

KÉCOMi'LKSES HATIOlf iXXS. PEIf SlOîtS. 

£01 relative aux Rècomperues et Pensions à 
accorder à ceux qui ont été blessés et aux 
Neuves et En/ans ae ceux qui sont morts dans 
les journées îsfsr.aG, » a9 et a^JiUihtdv^ 
n/'er(i). 

leaott iS3o, nromuli^ut'e le 3 sei<tciiibre (ttinal(|f* 
Mtiê , Lu>< , Bull. 6, n* 60 ). 

Art. 1. IL sera décmié des récompenses à tous 

ceux qui ont été blessés en défentLint la CAuse 
nationale, à Paris , dans les glorieuses journées 

des ud , li^ , et '<) |u illff ilf; [| irr . 

Les pères , mères , vçuves et eofims de <:eux 
qiii j ont tuecamM on qui nieeombevoBtpar 



(1) Cette lot e*t le r^rallat Aa prcmi«r acte l^atantiv* «i«rc^« par la Chambre dee Dipvtis, 
> l'article lii» ItCkarte 4« ttU. Bile aecralMal 5|ee des dBspasiUaes féadwIeB <iHrt la lai du i9 . 
Ho (T. Inft» , art. est la d^ah u ysm e atet la c mlM tBincs. 



d«J 
inol 



en fcrtn 
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jiuite da leonHeiitira» r«OB?fiiiitdMfieQtioiis' 
on Bccoun. 

S. Tout» les personnes dant les propriétés 
«unHent <oaff«vt par suite de ma ivétutatÊm, 
Mtoaï iodemoMes ans Aaia de FÉlat. 

S. Il sera frappé une médaille pour eonsa- 
»er le sonvenir de ces cvénemens. 

4. Une commission noiuiin-c par le Roi fera 
les recherches nécessaires pour constater les 
titres de ceux qui ont droit» GonfonB^ment aux 
articles précédeoa» auJi técompenaeit pencions, 
cecours et indemnités. 

Le travail de la commission sera communique 
aux Chambres , à Tappui du crédit qui sera 
demandé. - 

L'état nominatif des citoyens qui auront mé- 
rité éçi récQU^pea^es , «t la liste géjiérale de 
ceux qui oot. succombé , «eront insérés au 
Jtulletin des lois et publiés dans te Mom'(gur. 

Au mot Rècomptnstt tiatio»aies , du PlCTION- 
NAIRE DU nOTABMT (>" et a* «<û<^ SDUoles t. V. 
arc a4 Sbmi1> J> H. 

■ Aai. Stf.. 



voHcnoaviiacs nnucs< 

I Serment dtf 
pubUcs. 

S> aabt i83a, promulgnct le ■ septCBlire caifint ( 9* té- 
rie , Loi* , BuU. 6 , n* 61 ) 

Art. i. Tous les fon^tioni^aires puialics dans 
r*ordre administratif et judiciaire » les ofliciers 
des armées de terre et de mer (i) , seront tenus 
de prêter le serment dont la teneur suit : 

«Je jure fidélité au R( i J< s Français, obéiS' 
« sance k la Charte cuiL&tituUuuueUe eUaux lois 
« du royaume. » 

là ne çou|;ra ^tre fsifé d'eu aucun autre ser 
ment, n cen*est en vertu d'une Ipi. 

ÎS. Tous les fonctionnaires actuels dans Tordre 
administratif et judiciaire , et tous les ofliciers 
mainteiLjnt rvi^yAayés ou disponiblef. tl.i:-. if- 
armées de terre et' de mer (2), prêteront le 
■flrmanl ei-dessus dans le délai de quinze jours 
à compter de la promulgation ' de la piféiwnte 
loi j faute de quoi, ils seront COoddévtt 
dcmissionna:! < N , à Texception de ceux qui 
out déjà pirït^ serment au Gouvernement ac-' 
tuel (;!:. 

3. Kul ne pourra siéger dans l'une ou l'autre 
Chambre , s'il n« prête le imnent «ai|ié par la 
. piciente loi. 

Tout député qui n'aura pas prêté le serment 



mues. 3x oodi iflao. 

dans le délai de quinM jonrii 
comme «It'missionuaire. 

Tout ]>'iir qui n'aura pas piêlé le . . 
dans la délai d'un dmhs • sen ooiis; Jétv eommè 
peraonnellement dédia du droit de siéger dans 
la Chambre - ! ^ Pairs (4). 

Au mot Arment tU* fonelionnairM puMict , Aa 
Dictionnaire dv votariat et ^* a«{it. } |> 
annotes : y, %t\. aSSo^. J,N, 

Abt. 96* 

ssamsT DBS roscTioHSAïas» nisuci. 

Ordemumet du Roi relative ait j^tmeni det. 
Fbnetiomumw de POrdre fuA'çûùre* 

3i août i83o, promulj^u^e le 7 $r-iitr mlirc suivant (9* SS» 

ne, Ordoun. , Bull. 6 , n" 89 ). 

LOUIS-PHlLH'PK.etc., 
Sur le rapport de notre Garde 4^»eetm , 
Ministre secrétaire d'État au dépntani«ut dt- 

la justice ; 
Vu la loi du 3t août i8.3o , 
Kou.« avons orJoimé tt ordonnoTLS : 
Art. 1. Immédiatement après la promulga- 
tiou de la loi du 3i août relative au siTmeni 
des fonctionnaires de l'ordre judiciaire , les pre- 
miei:s présidens de nos Cours convoqueront l'as- 
semblée générale des chambres (5). 

Toutes les persomies convoquées seront te- 
itues de se rendre à la convocation , nonobstant 
tous congés ^ leur auraient été accordés. 

2. Les premiers présidons qui n auront pas 
prêté serment entre nos mains , prêteront le 
serment prescrit par la loi en audience publique.. 

Les procureurs généraux prés 1 t> Cours ,,qui 
n'auront pas prêté le même serment eiitie nos 
mains , et tous les membres du parquet et le» 

f;re(&ers , prêteront le même serment devant 
a Cour. 

Sur la réquisition des procoreors généraux , 
tous les rr\embre8 de la Cour prêteront indivi- 

\ duellement le Serment entre les mains du pre- 
mier président, ou du magi&trat qui le rem- 
placera. 

3. Les Cours délégueront un ou plusieurs de 
leuTsmembres powrecevoir le sennentdes mem- 
bres des tribunaux civils et de commerce de leur 
ressort , y compris les mcmlires du parquet et 
les greliiers. 

Le tribunal convoquera ensuite les juges de 
paix I leurs suppléans et lenta- freffiMS » pour 
reœvoir leur satment. 
ta oomiwswircsi délégués par les Cours se 



(t) Lm oficitrs ■nlitains a^Aaiiat pas compris dan* 
le picfîet ém loi ftéentâ wa le Gouvemenvat. f.a 
Chambre ées Dépotés a twflU ne propoaitioa ' ten- 
ilante à aoanMlraaaMnMot tous Us mdividtu rtce- 
vtint un salein dt fstat. DepiMc la i>r«ma]j»tioo de 
laloi U s'Mt daté la fustÎM 4e aata^r si «Ue Aait 
applîedkle au BOtabas, s*s««i «C «rocats. Des ju^c- 
nicns ont jidaaiala a^itlve pour eea éhv^s^et^o- 



nunri$ l'aiEnnalîva 



kâ avea^a et 



Crpeadatit t'«nîaiaa''4>|Mhi lafadla iee aelaiMs' ne 
seraient i>as aes UsactteaBaiMa Aêu Ferém, MibmiiiU- 
f<ytif et HiAttmhre parait appuyée «ttr <lae iastils ae> 
lUaa.— y, art. 735^ et74ïï J.S, 



relraile 

éter. 



(1) Il a e't^ reconnu qat lea nviilairea «a 
ou en reforma o'aTalcnt j .i.s il*- : rrn-iît -V prét< 

(3) Il rtfaolta de la àmiainoa que les ck'miaaiona 
anppottfea par la loi, en cas de di-l'aut de acrmrot, 
n'ioSraentBoistleadroi^ ac^Uà la/etraite aoitpou» 
le. milîtaîfas, sait fMMtr. las aulpaa inMttpBaaîfce pB> 
blica. 

(4) n a e'té déclaré dana la diacucaion <pir , li . àia» 
l'état actuel et légal de l'hérédité de la pairie, on pair 
aaeraraJt la déclinée prononcée par eatts leî 1 la 
pnrîe aérait tmuuise à sra bérilier. 

{S} Y. cHcealre b lai Ai »i aoat it^e ettes aeial. 
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transporteront immédiatement dans les<:lit^ res- 
fiortâ , et se concerteront de msinière que lu 
convocatious des tribunaux, et des juges de paix 
aient lieu et que le serment soit prêté dnû le 
délai voulu par la loi. 

4. Il seia dreaaé procès verbal deiditM 
bitions de serment. 

i>. A rcxpiration du di'Lii fixr pur la loi 
nos procureurs généraux tiaiismettront à notre 
Carde des sceaux , Ministre secrétaire d'Etat au 
dip^temeut de Ift justice , les procèa Terbaus 
de prestation de nmunt et PeUt des fonc- 
tionnaires qui ne se seront pas pi-t'^enti^^ ou qui 
auront refusé de prêter le sermvut td qu'il e^t 
prescrit j):ir la loi, 

4i. Pour l'exécution de la loi du 3i ao&t et 
de la présente urduunance , il est , en tant que 
de betoin, dérogé aux duyoeitioM t^^éami- 
taîres oonoenumtlca tacatioitt. 

Aumot Serment des fonctionniiii es publics , du DlC- 
TIOKHAIILEDD KojÀaiAT (i" et a* «dlU.) , «OButei : 

V, aiCsS Svf^ J. N. 

, Ait. 89. 

nmCB DES BTK>TnèQVES. COMMClret 

Ordonnancé du Roi portant que le Prix des 
jiequùùimu ùnmobilières fàitu par tes Com 
munes pourra , s'il n*excède pas cenl francs 
élre paj è sans que les JormcUitès pour La ra 
dialion et la purge légat» ebê hjipoAiques 
aient été accompUes. 



Si août i(3o, promnlgn^a len 

sent , Ordooa. , BtM 



9,e- 



■nivut (9' 
iae> * 



L06I&-PHILIPPS, etc.* 

"Vu rordoonaooe du 33 avril t8a3 ét Tdtat 

y UUiexé ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire 
d'Etat au département de Tintérieur ; 

Le c<Hntté de Tiatérieur de notre Conseil 
d'Étal entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons : 

Art. à. Le prix des acquisitions immobilières 
faites avec autorisation légale par les communes 
pour cau:ie d'utilité publique régulicreûient 
constatée, s'il n'excède pas la somme de cent 
fi-ancs , pourra être payé sans^ que les forma- 
lités prescrites pour la radiation et la purge 
légale des hypothèques aient été préalablement 
accomplies , et sans que , dan^ aucun cas , cette 
faculté puisse porter atteinte aux droits , ac- 
tions et privilèges des tiers créanciers , quand 
il ea «xiftera (1). 

An mot purge des frypoMpi$t,îb éutf duDlCnOx- 
XAtuOD Notariat (t" et a* 4<At.)t aBaotai : F. 
i>ti aj Snf^ J M* 

(1) La mesure arrêtée par celle ordonaaoce eût été 
incomplblc «i lea commuDea, ea s'abatcnant de* for- 
nialit^a pour purger le« bieasacquU, tVlaicot trouvée* 
expoaëcs , tnvpi s \ea créancier» tiYpothécaire», à la 
respoDtabiiité consacrce par les art. ii6j et du 

GOM civil : en cooséiiucnce, sur la demanda du Hi- 
aictn 4e l'iAtAinr, le lUaisire des flaaaes a d^ùM « 



HOSPICE DES Ql'IîfZE-VIIfCTS. 

Ordonnance du liai qui riplace Vhospjce des 



Quinze- ^ 'ingU dans les tittributÙMUià 
du Minisire de l'inUrieur. 
3i août i83o, promolguée le «rptcmlm 
(ç)' -le rie, Ordona. , BuU.^,m' ■•$). 

LOUIS- PHILIPPE, etc., 

Sur le rapport de mitre Ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur j 
Nous avons ordonné et ordonnons : 
Art. 1« Vhosjp^ dea Quinae- Vingts est re> 
placé dans le* attributions num^dtates de notre 
Ministre secrétaire d'Etat au département Je l'in- 
t^rienr. Il sera administré SOUS l'aMtorité de ce 
Mijiistrc par une commisûau j 
sée de cinq membres. 

ka taot Hospice , iu fine, du DlCTION}iAlR,a OV 
NOTAUAT ( 1" «t »■ tdU.\ , et«pr««le b* 67 «6i>)i 
art> e9 Baffi. J» M. 



Art. s 9. 

ro><;EIL DE FiMlLLE. M. LE DUC d'àOIIÀI,K. 

Urdonnance du Roi relative à l'exercice des 
actions concernant M. le duc à'Xumale, /ils 
mùtgur d0 Sa Mtàulà, «f à iejormaiion d'un 
ConBuU de fiamaitm 

a «eptembre i83o «promulguée le lO do miiM lois 
( g* série , Ordonn . | BuU. ;,d* i>3). 

LOUIS-PHILIPPE, etc., 
Voidant pourvoir tout à la fois a l'exercice des 
actions tant en demandant qo*en défendant « re- 
latives aux biens personnels de notre bien-aimé 
tilsle duc d\4itmale, mineur, et aux actcsdeges- 
tion et administration de^dit^ biens , quenousnfc 
jugeons pas a propos de nous réserver, 
Nous avons orUonué et ordonnons : 
Art 1. M. Bord dê BrMiaal, conseiller à la 
Cour de cassation , est nommé admitâst^lteu^ 
chargé de toutr ; It.s irfious relatives aux biens 
personnels piovt-iKUil <i notre bien-aimé lils le 
àixc (f Auinalc , du legs universel à lui I mI j ar 
S. A. h. le feu Prince de Condé, notre b»ea- 
aimé oncle. 

S. M. le baron Je Survti est n^mmé inten- 
dant desdits biens, etcontînnera a les g^er et 
administrer, sauf It-s autorisations supérieures 
du conseil de lamille et notre homologation, 
quand il y aura lieu. 

3. Le conseil de famille, qui procédera eu 
cas de nécessité d'autorisation spéciale , sera 
composé de MH. le marquis de Marbois, le 
marédid duc de Trévise,\t baron Séguier, pre- 
mier présideiit, Lcpoitevir. , [ ' ident a la Ciour 
royale , le comte Alexandre de ia Roch^oucauld 
«Ile comte de Caofmntle, 

le 4 octobra l83o, que les cooMrrateura dea hypothè- 
que* aont tenu* , muyeoDaot le «alaire d'un franc par 
article d'iodcmoité , de meatioDoer aur lea ctats d'ac- 
quisitions dont il a'agit, préacntc'; ] ur tes comnuinca 
acquércura, l'exiatcoce ou la non-i-iUU'utc d'iu«< rip- 
tiona grevant lea jjntwbUs vcadui ^y, arU J»J9 et 
24stmJ.li*}» 
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■4 Miuimnivl.— j 

Il aera présidé fflir M. I0 praiîdmt â» la Cbam- 

bre des Pairs. 

4. Il 11UU.S sera rt-A-ré de toutes les mesures d^- 
finilim et da liqoidatioa Bénérale^^ «icédo* 
nmt ici bornet ordindiM «w radimnutnHon. 

Au mot CoiiM(/<£t/aM^, du Dictionnaire du 
KOTARIAT, (1" tt »* édU,), et d" I at «g ( )' 
Mtt.),«noi«it r.MM. «sSuifl. J.M. 

A FIT. 30. 

XMMÀIIII PUIVB. APAHACK. 

Ordonnance du Bot ixtative à F Àclmini^tralion 
provisoire des Donutines de l'apanat^c de lu 
Myûton tTOHéaiUt dn Domaints piiyès du 
r4toMae«»«t Prmmttadu 



— 4«I6 



tSSo. 



long royal. 

4icpUdibre iSlo > promnlgiufa le 10 du misa* tavU 
(g* strie , Urdono.j BmU.Jt*' Il4)« 

uxns-imipps, ct«M 

fodnît ponmiir i « J i hi h l wi tf aii prori- 

soire des domaines Ar Tapanage de notre muùou 
et drs doniaine.s i)riv< s iloiit nous nous somineâ 
réservé ru.iLifruit , ainsi qu'a radininistr;itioii 
des domaines des princes et princesses nos bien- 
•imé* en^D* pcoîuut leur oniaorité, et notam- 

tivw i cet domines , 

Nous avons onlonné et onlonnon* : 
Art. i. Le sieur Dix ioiaine, conservateur de 
nos forêts, est nommé iatendjuit proviaoire de 
nus domaines privés et de ceux qui «ou^ownt 
rapanage de notre maison. 

»• Le cicur Badouix^ directeur de nos domai- 
nes , est nommé administrateur des domaines 
appartenant aux prinnes et princesses nos bien- 
aimés eafans, peudunt leur minorité. 

3. Toutes actious judiciaires, tant en deman- 
dant qu'en déliuMlant, seront auraéea par les 
- ' ' -- ce qui 



An mit JtmÊmtm privé , du DicnoniAnui nv 
gOTAMA» (i- et »• mKc), suolas t F. art. 3« 

An. SI. 

^Ol^^^tuaiCt du Moi qtù accorde AmnttU'e aux 
O^imteart <2e F Armée navale et des dijfferens 
Cbijpf au serfice de la Marine. 

«septembre iS3o , proauilrafe le «7 4« màm aoia 
( 9' série , CMmu. fgmIL 9, a* s sg ). 

LOUIS-PHILIPPE, etc., 

Notre intention étant d'étendre aux déser- 
teur* de l'armée navale famnistie que nous 
avoii6 accordée par uotreordouuance du a8 août 
dernier (i) à ceux de l'armée de taiffe, «fooca- 
sion de notre wé/mmÊOl au trÔM j 

Sur le rapport da notre VtRbIrc ■ eafé to i t a 
d'Etut de la marine ef des colonies , 

Nous ayons ordonne t-l ordonnons : 

Art. 1 . Amnistie est accordée à tous les ufTi- 



ciera mariniers , m.irin^ rt ouvriaity ^ iOBt 
maintenant eu état lie désertion. 

La même disposition ait applicable aux sous- 
offidars ci soldats da aorpa toyal d'artiUsriet 
aux ganle<<]iiottrmes et gmramaaaft à loai laa 

déserteurs du département ds la 1 
qu'il^s aient abandonné les cor_ 

Crtie , soit qu'ils n'aient pas 
iqueb ils étaient destinés. 
i. Les d^erteurs ou retardataires qvi , ayant 
été ai«élésoa8*élaBtprésenléiVokMlâinaMiU« 
n*aataieot paa été iagés cl aoodafluiéi défenli- 
vement au jour de la publication de la présente 
ordonnance, seront mis iumiédiatemeut en li- 
berté s'iLs nesont dt tpnLis yuat il autres causes. 

3. Les déserteurs amnisties seront tenus de se 
présenter dans le délai de trois mois , à Teffet d*jr 
faire leur dédatalioa da aqpalnr. aBaoir : les 

Eens de mer, an eomatissaini dt rusuiiptionda 
sur quartier, ou à l'administrateur delà marine 
le plus voisin de leur résidence actuelle , ou , a 
déiaut , au maire de la commune oti iU se trou- 
vent ; et les autres déserteius , aux autorités mi- 
litaires du département où ils se sont retirés. 
Pour la Corsa, ce délai est porté àqnaka aïois. 

4. Le délai accordé attx déserteun qni sont 
hors du royaume est fixé à si\ mois pour ceu» 
qui se trouvent en Europe, à un an pour ceux 
qui sont hors d'Europe, et à dix-huit mois pour 
ceux qui sont au delà du Cap de Hoiiuc-Esiié- 
rance ou du Cap Bom. 

tf. L'amnistie est entièva , diBolue, Ct MW 
condition de serrir , pour kf déserteana M la* 
Lirclafaires non compris gousle titre de gens de 
mer, qui se trouvent dans uu des cas suivans, 
savoir : 

i" Pour les déserteurs qui ontété admis au ser- 
vice , à quelque titre qnaoasoitjaiilMfliiranaDt 
au lanvîer tSai ; 

9** Pour les déserteun et retardatdNsaetnal- 
lement marléa, <m Toiii ayant ^<M pluiBan 

enfans; 

3° Poiu- les délartcurs et retardataires sont 
actuellement daaa fan des cas d'exemption DTé> 
TUS par Fartidla i4 da lalnldn lomaia iSiSaiir 

le recrutement; 

4** t*our les déserteurs auxc^uela il ne lasle pa» 

plus d'une année de service a faire pour attan- 
dre le terme de leur libération ; 

5* Pour les déserteurs qui but fait partie de» 
anciens régimeosd'ip&nterie de la marine Ucen» 
ciés en iSay. 

6. l es désertears ou retardatûrtf ammstiés 
auxquels le^ dispositions de Particw ct-deanis 
ne sont pas applicables, seront tenus d'entrer 
daus les corps de la marine pour jr faire le temps 
de service auquel ils sont astreints par l i loi , 
tataps dans laqud celui de leur absence illégale 
ne Mia pw «éoiplé. 

Les autres seront renvoyés danslearsfoyVaf 
avec un certificat de libération. ^ 

7, I.rs J,--iv <<■ ji ■ 1,1. i l'i in/.iideront à {ouirda 



{s)T; 



I ift. 



Digiiizeu by Google 



«vmcntimrr. * vmxatim niiiÇAiMi >i< 

Li nrHce (le Fumuislie, recerront une lèiiUleda 
route avrc indeinnité, et seront dirigé» sur là 
port où était suUonné le corps dont ils fiiianicat 
futàt, ou le bitiiMtttaiir bquci ib étadml'cm- 
barqnéa. 

Lfs marins tli'sobéiisan* seront diri^'és sur 1rs 
Dortt pour lesqueU iU avaient^ destinés , si lest 
besoins du service Texigent. 

8. Les (Kspositions de la pré^nte onloniiuice 
ne sont uu aucun eu applicables: 

i" Aux déserteurset retardutitires qui , u'nyJmt 
pas profité de Tuinnistie en temptt utile, siéraient 
arrOli-s ou [)résenteraient «pvàl la didlai fixé 
1 ur l'article 3 ci-deasus ; 

j*^' Aux déserteurs et retardatiirt-s qui , au mo- 
meat de la publication de, la préwnte ordoii- 
naooe, «inient été condamnés pour désertion. 

Ceux des déserteurs et retardataires qui ne 
«ont pas dégagés de Tobligation de servir, et qui , 
«(■ris .ivoir jirolîti- Je la pn'àfule amni-itie fl 
avoir |>rijj leur feuille de route pour rejoindre un 
port, ne se rendraient pas à leur destination 
dans les délais fixés par les règleoMiu» oo dé- 
serteraient en nnifae, resteront sous le poids de 
la législation relative a la désertion , et seront 
passible.-! des peines portées conti-e in désertion 
par ri'ritlivr. 

Au malJmnitUej Au DlCTIOXNAlRS nv lîOTA- 
RiAT ( I", a« cl r Hit,) , aaaolaB : T. aiC. it Sugfl 

Ait. 8S. 

EHSBtGHEM ERT. — WàCUVti DK DaoïT» 

Ordonnance du Roi quirtippnrlc celle du 79 Mai 
t9i5o ponant imtilutwn d'uitt- Cluùre de Pro- 
cédure criminelle <■( de Lci^islaimn d'ùiimeile 
^ dans la Faculté de droit de Paris. 
6 BeptMd>l« i83o , promulgiTc le 17 du mIbs (g* 
if rie , OrdoDo. , Itull. g, a* ito). 

LOUÎS-PHIUPPE, etc., 

Vu Tavis dtt coHMil royal de rinalmalion 

publique; 

Considérant ique rordonnance en date do ag 
RMl i83o qni kutitae une chaire nouvelle dans 
hFaetdtédedroitdeParis aélérnulivoc sur l'al- 

l.'ption ,[iir l\'tudedu droit < 1 ]:un,A srniit en- 
; lii remeiil dl,ùnJonnéedans btlile Faculté , allé- 
gation qui tsl reconnue dénuée de fondement; 
' CousiiiiM Hiit en outre qne , diaprés les oîm»- 
^ces qui ont accompagné la création de la 
diaire de procédure criminelle et Je léi^islafîon 
OimineUe , cette mesure paraît avoir eu pour 
J but unique d^inti 1 immi'diafement «lans la 

Faculté , comme jiro(ci«eur , une personne qui 
venait d'érhourr dans un concours pour une 
place de suppléant, e^d^aoéandi «înM J^a t«sul<* 
tats du concours ; 

'* rapport de noire Ministre secrétaire 
dEtat de rinstruction publique et des cultes, 
Nous avons ordonni- tl ortlonnons: 
L'ordonnance du 39 mot i83o portant in rt i- 



wi*r. •^THkfAvx. —6 , j et 8 scf)t. iS3o. i5 

tution d'une chaire de procédure criminelle et 
de légûiatiaa crioiiiMUcdana la Faculté de était 
de Paiîa, ait «Ideineiire rapportée. 

Au mot Enseignement , du DiCTiON.NAinr nu 
Notariat (i" «< »• dm.), unou* t y.»rt. 3» 

Abt. 35. 

COLORIES FKAlIÇAlSES. ÉTAT CIVIL. 

tOrdamumc* du Roi qui porte que les Actes de 
V État tâvil dt h pc^idat/on blanAe et de ta 
poptdaiùm Inbv t d» «oufauH dknt fa Colb* 

nies , seront inscrits sur la /nr'nu-t R$g{stres. 

7 septrinlirp ifl3o, promnlgn^ iet" novcMbre aairsat 

I r, ' VI r ,> , Ordona. , BnKê M > S* la*). 

UKIIS-PlflLIPPE , ctB^, 
^Sorle rappoitde noire MtniiitK senrétatred'État 

au département Je la m <rijje et d - s ColoniMy 
Nous avons ordouucet ordomioas: 
Art. 1. A dater de l83i, les actes de TéMt 
civd de Ui population blanche et d<^ la popula- 
tion libre , de couleur , dans nos colonies de 
Bourbon , de la Martinf^e, de la Guadeloupe et 
de la Guyane, seront inscrits sur les mêmes re- 
fpstres. 

2 . Les articles 193 et 195 du Code pénal de cha- 
cune de ces colonies sont rapportés en ce gu^ils 
ont de contraire à la disposition qai pracide* 

Au net Colonies Jnmçaisés , du DicnOHKAIRB 
DV nOTAMAT ( (''h s* éiAl.^etar «, « , • at a 
( S* AA. h«n««às I ait. SI iaift. J. ir; 

JkaT.314. 

M^. — oACK — cnKKOisTasNnrr. 
£01 relative au Droit d'enregistrement de» Acte» 
de préu sur d'pôu ou consignatiam demtr- 
chmdi$9$ , fonda aubiii:s franqait , et actimv 
dtCompt^gnitê d^industrie et de finance. 
% atptauÉJn'e iS3o , pr( rrtu!|:ii> c le is du iiithm ■nis'(p* 
sérit , Xot* , UmU. y^a* fit ). 

JÊrUde tmiqt^ Let teles de iH>éts snr dépAt* 

ou consignations de marchandises, fonds publics 
français , ctartions des compagnies d'industrie et 
de finance , rîaii^ L- < i> j rv \ u pur l'article 9^ du 
Code de cummerce , seront admis à l'eauregistre* 
ment moyennant le droit fixe de deux, francs (i)é 

An mot Prft , in fioe , dn DiCTlOMNAIRISV ITo» 
TA«iAT( x"idii.\, et »• ( «• é<Ut. ) , anaolsa 1 V, 
arU Si&VpU J. ». 

TBAVAi» nnuei.'— cxéniT. 

Loi fjtii ouvre au Ministre Je rinlcrieur un Crr- 
dn extraordinaire de cinq millions sur Vexer ' 
cice de t83o. 

8 MptanbrG i83o, proraul^^e le 1» dn mtet nvÎB 

(g* séries Loit , BuU. 7, d' Cî). 

Art. i. Un crédit extraordinaire de rimy tiù' 
lions est ouvert, sur Texercice de ië3o , au Mi. 
nislre secrétaire d'État au département de l'in- 
térieur t qui en £Bte emploi pour 1m V^veuz 



î^i.?*?? leï^feat l'aljH de eett« loi tftaîmt MMietli* •» droit d'un ponr cent p;ir r.rt. 6n . € » 
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|)ublics et Qutrr-i besoins UigoUi am^iwll il est 
iodispcasable de pourvoir. 
. 9. Il sen rendu compte deFcmploî de ce cré- 
dit dans les formes Irgales et arroutumtV'^. 

Au mot Tntvait* inMlet, du Dictiommaire UV 
Notariat M a* Mkf.)» umIm i y. irt. 35 
Sufpl. J. H. 

àKT. 36. 

eniBABMttiBi — ninmuÂ'novat— tanvoucB. 

Ordonnance du Roi qui détermine les Dènomi- 
mtÛHUH twm^fniutde$cotfMdm Gmdiujn erie 
étidnit à ht mm>etVanee de* dmarUmens, 

des arrondis iÉfn eus maritimes et aes colonies. 

LOUIS-PHILIPPE , etc. , 

Siv le rapport de notre Miniitre cecrétaire 
iPElalatt département de la guerre. 

Mous avons ordonné et ordonnons : 

Art. 1 . Les corps de Gendarmerie destinés à 
la aiu-Teillance des départemens , des arrondit- 
gemeos maritimes et des colonies , prendront à 
Taveiiir les dénominatioas soivantety ntôtr : 

t* Gendarmerie départemental, 

a*- Gendarmerie des ports et arsenaux , 

3** Gendarmerie tles colonies. 

2. Sur la plaque du baudrier et du ceinturon , 
aimi gue iiir In boutons , Fécuston aciuel sera 
ren^iboé pat le eoq (aiiloia avec la lé^^ende, 
Gatdarmmm drmrfiUUBaah dât fOHt tt mraf 
naux on deÊ eomnÎÊif «iPcsMgM, Sûrètd pu- 
bitt/ue. 

3. Les paremens Je Thabit et du surtovl Mroot 
«n dnp écarlate, et feroiéa eu denut par une 
palta à troii poimiei en drap blanc avec paaie- 

poitifoarlate. 

Le pantalon chamois sera remplacé dans h 
grande tenue par un panidon Uane , ca peau 
de mouton pour la catahriet et en drap pour 
rinftnterîe* 

La bordure, du chapeau en galon d^argent est 
supprimée. Il y seAi substitué un galon noir eu 
poil de clitvrt luil- I i corne du devant et la 
partie relevée du derrière seront ornées chacune 
de quatre passa ns en galof» d'argent , à cuUde- 
àét «uivant ie modàle qui seia adopté* 

Aa mt Gmàu mm fe.'Ja PuchomkAim bv Ko- 
TABUX (t'* et a* Attr.), aaaotear F. art. MA^pl. 



(t) Cette loi, comme «ob titre riDdi<{iie, ett tnast» 
toire. — V. toutefoi* la nota «ur l'art. *. 

[i)SoneU légialationaat^rienre & la Charte de tSio, 
l'âge de trente aot <t«it exige pour le* foeclioD* d'élec- 
teur et pour ceUet de juT4. L article )i| de la nourelle 
Charte ayant aUaiaté a viogt-cisij au l'âge de la capacité 
électorale , il «emblait queUfisaliaa dtFisaafciasdn 
pdur être juré devait jpraaver «aa seaiHshU aMdi£es- 
tion. L» loi du it •«pteiii)>re ttt* iBtiiWiaat afaotwoim 
la eosditioa d'âge d« treaU amé paar !•• fcafllM» de juré. 

(1) L'tftkl* t de la Uda » jmvinr ilitfdoaaul 



■mwM 6 il II a^migrif lO» 

Aar. 87. 

£lectiobs. 

Loi reiatùf» à la Rmnon de» Lisie» élêCtonUeê 
9t dit 3toy m i83o (t). 

Il septembre 1 r .mulpurp le 19 (lumèniemn 

(5' terte , Lviê , J}uJl. y, a t>4). 

Art. 1. Les opérations relatives à la rértlion 
des liâtes électorales et du puY, qui| eaTerlu 
des articles 7-, 10 , 11 , la et 16 de la loi du a 
juillet i8i8, doivent avoir lieu du i5 aont au 
20 octoliff de chaque année , seront , à raison 
des circdiibtunces et seulement poof Uptéicnte 
année i830} retardées d'un mois. 

En eom^quence , la liste générale do jarf sera 

Fiulilii'e dans fliaquc départeniprif ie i5 septem- 
>rr; Iî; ref^istre des n'clamijtioiis >rra clos le 3i 
(■ri:'l)i-f' ; 1,1 rl^tLiie i.li- Li 11 tr aura lif 11 le iG 110- 
vtuibre, et le dernier tabl&au Je rectilicaliouscra 
pubBé b ao dtt même mois de noVembfe. 

2. Seront compris dans lesJiteii listes , aux 
teruics de 1 article 3^ de la Charte coirsUluliou- 
uelle , les électeurs, qui , jusqu'au 16 novenihre 
inclusivement , auront atteiiit l'âge de viugt- 
ctaqans et réuniront les çonjitiofaa détannineea 
par les loïa. 

Néanmoîoa nul ne sera juré vniA Tûge de 
trente aiis accomplis (-j;. 

Au mol Éitctions , du DiCTiORKAlRB DV NoTA" 
miAT ( t" a» »* AIK.), laBotM tKw%.%3 O^^LJ. H, 

Art. 58. ♦ 

BAKBISSEIlUiT. 

Loi portant que les Françaifhtatnù en eiieatàtn 

aes articles 3 et -i/r fa l i du il jfutvier l8l6' 
sont réintégrés Jaiis tous leurs Droits civils et 

politiques , cl peuvent M eoniéyuonc* reHr 
Irer en France. 
Il septembre islo , promulguée le i« do même mois 

' fl'jcTlV, Loi», Bull, n ,0*65.). 

Art. 1. Les Français bannis en exécution des 
articlbs 3 et 7 de la loi du : i jam ier i8i6sont 
réintégrés dans tous leurs droits civils et politr-' 
ques , et peuvent , en conséquence , reqh'er en 

France. 

Ils sont aussi rrnitcgrts dans les biens et pen» 
sions dont ils auraient été pr!\'- . ] ru* suite de 
ladite loi , sans préjudicx des droits acquis à des 
tiers. 

Cette diRiuire dMpowtkin est arolieafale n 
ceux qui'nt«iant m» reutréa en nuDM ca 
Yntu dedédaioni partiicu]îlcai{3). 

tu Rai le droit d'Aolgaer do la FraMè Aoe crrtaiae 
classa dlodtrUus qui avaleal rempli à* r&le politique ' 
peadant I^iterrl^m , et de lc« priver de tou* bieoa et 
MMÎoos à eux coDcédCs i Utre gratuit. ^L'art. 7 de la 
M*aa laienlaittikr«r<(»M4»«el linacvs Isa aa- 
daaaailtaihnBda beeaveaUaBfatavaieatvôW bwirl 
da Louia XVl i et avaisat ainé pcadaat fiaterrègaa 
facte addUioBBcl wi «easlilntiaBa da l'csapira. Catar. 
tide leur interAnR «■ aufai la jeaiaiaaca des draita 
civilt, la iKMsawhu Amaa Maut tiin-en ftaaiaB' 
pMvaaaatde c»Biri<ii»aa gratoiU*. 



KLSCTIOVS. — Ift 

9. Néanmoins les pensions dont le rétablisse- 
ment eafc «donné par le précédent article, ne 
commeoeerant à eoorîr que du jo«»r de la pu- 
blication de Li présente loi. 

S. U n'est pas dérogé aux dispositions conte- 
miM dans rartick 4 de la loi préoilée (i). 

An mot SamUtsement , dn DunomiAlM SV 
HOTAUAT ( 1" ei a* edit. ), «t ■* • ( V idU, ), a««». 
tntF.an, 38 Soppl. J . N. 

ÀaT. 39. 

ILoisur la Rèétection des Députés promus à des 

Fonctions publi't/uex sulariér': '-i^. 

» MpUnibre iSlo t urorottleuée le 14 du oiëoie nuii< 
(9*alrfe,lAia , SvA. I , »* 66> 

Art. 1. Tout député qui acceptera des fonc- 
tions publiques salariées, sera cousidéré comme 
donnant par ce seul l'ait sa dcmiseion de mem- 
bre de Li Cliambre des Dt'putés. 
. S. Néanmoins, il continuera de siéger Anns 
la Chambre jusqu'au jour fixé pour la léuniun 
du collège électoral chargé de Félection à la- 
quelle Sun urreptatidn de fbnctloDS publiques 
2»aiariéeà aurii duiiné lieu* 

S. Sont exceptés de la disposition contenue 
dans l'article i" les ofliciera de terre et demer , 
qui auront reçu de ravencemeat par droit d'an- 
cienneté (3). 

4. Le 5! députés qui , à raison de Pacceptation 
de i M iji t:i ins ])uL)liques salariées, «liront Cfssé 
de faire partie de la Chambre des Ikputcs , 
pourront être réélus 

. La présoàte loi sera applicable aux dépu- 
tés promtu à des fonçons publiques depuis 
Touverturd de la session actuelle. 

^ An mot Èlfctioiu, du DicTioMNAïaa DU Nota- 
WX{y* rt »■ éét.)f aaaetn i art. Sappi. J. V. 

Art. 40. 
klectioks. 

Loi sur le Mode de pourvoir aux Places va- 
GMilei tUau /« GlMidtw dêi Doutés (5). 

(1) Par c«t article d« la loi de iKiO , l«a membre* 
de la famillr de Uoaaparte aoBl eiclu« de 1« France à 
perpiftuUé ; iU do peuveot y jouir d aucun droit civil , 
et n'y poMedur aucuoi bien* , litre* et peiuioD*. 

[li) Cette loi e»t une de celle* qui ont été anaoortic* 
Ci piewisos par l'artidc C9 de la Charte 4* i^io- Sou* 
]a reitaaratioo , il avait i\é p1u*ieur( îm» piopoiié de 
•oanettre à la rtfëlcciion le* diFput^* promu* i des 
léoctàoDa publiques ularirr». O* nropotition* tvaieilt 
tuujoura tfchwuc codIjc lV«|>rit qui dir^etit le G<Htv««w 
tieincDt. Déiorraai* la r^uditiuo de rMkcUcw impcK 
•tSe par la loi du laieptrmbre iS)o sm tnwfMnstw 
d'iodi'pendance pour la Chambre de* DépvUa , et un 
motif de ftccurilé pour le* ^■eUBrs:ellc opposera, il 
faut l'ecperer, un rempart pulliaatt aux sëductioot que 
l'anfcitioB «t la cupidU4 pMvmt prrfMater « la is«ii- 
^ des aKadatairat da Je — 



ttpumhre iVSo. 

iB «eptembr* t83o , pronulfu^ la t^ dam^nMaaaif 
(g* «en« , L«i« , BuU. 8 , n* 67). 

Art. 1 . Tl sera potirvu aux places racantes 
dans la Cliambre des Députés , savoir : 

S'il s'wit du remplacement d'un député de 
ooUéçe «TarrondissenieDt , par le collège d'ar- 
rondiasement qui avait nommé ce député ; 

Et sMÎ s'afiîtau remplacement d'un député de 
collège départemental , par tous les électeurs du 
département payant au moins trois cents francs 
dt- rontributionidirecteei réunis en lin seul eol» 
lépe. 

Les élscteui-s de nngl-cinq i Imte ans et les 
éligifales de trente i quarante ans , appelée à 
<>x«rcer des droits d'élection et d'éligibilité par 

I l f li:srte, sont dispensés Jr prouver I;i pns.sessioti 
aiiij.ilp; il en st-ra de même pour les pateutos 
pu t ,1, (lit le 1*' août 18.J0. 

Sj. Le bureau provisoire des cpUéges , tant 
d'arrondissement que de déparleiment) sera oom< 
posé comme il suit : 

Les foncfiona de président seront rempKes par 
le doveu d'âge des électeurs nrésens j 

Celles de scrutateurs, par les deux plus âgés 
et les deux plus jeunes des électeurs jirésens. 

Le secrétaire sera ciioisi à la majorité des voi* 
par le président et les scrutateurs (6). 

S. lie président et les aorutaleurs du bureati 
définitif seront nommés parle collège à un seul 
tour d« I l tin individuel pour le président, et 
de li&le pour les scrutateurs, et à la pluralité 
des voix. 

Le secrétaire du bureau définitif sera choisi 
à la majorité des voix par le président et 1er 
scrutateurs de ce bureau (7). 

4. Dans les collèges divisés en plusieurs sec- 
tions, le» mêmes Kgles ienmt observées dans 
cliaciue section. 

Le président de la première section remplira 
les fonctions attribuées par les lois an présideni 
du collège (8). 

^ . Les dispositions de la présente loi sont* pu- 
rement transitoires, et valables uniquement jus- 
qu'à ce qu'il ait été léjjalemeul pourvu aux mo- 



(S) Csita euaipUaB est juste; et« 
•Uercatf àPafaeeancatpirdMi 
pent angaadrsr ncm une. U 
^«litd qoe " " 



, «lia ae 
■teeDinInàré. 
eppeU par I* dwix de ies eo«ci- 



toyeo* aui fonctions k'^ulativi-s fut |>rin5 par-li du 
avaDtacc* Itgititnviuent acquis daas uae carriers lieau- 
coup plu* hoDoratiIo que lucrative. 

(4) 11 faut tontefoi* cxccpler ceux qui accepteraieot 
de* emploi* dtÇclarë*, par l'jrticle C4 de I* loi du 19 
avril i83i r Incompaliblci avac les foaclaoua de iâgnié- 

(5) Galla loi esc pnrsBMet treasitoiie « aJesi «m !*«»- 
ptUM pelUivaaiient ton article S. ^La Gharlede itie 
ajMt eonnertf en nriocipe llibolitira dn drabla vota 
«Cdtddide eoavelle* condifioM dl)ge pour la capacita 
élederaleet d'éligibilité, il tftaitnécHSitre do pourvoir, 
pardaa mvmm proviaoiresf àl'applicBtioii dia «aadia" 



itioaa aux ^Icctioa* qui dtaisal a &iie 
^mÏMlcMI «n d» l'eiduaion d'ilD cnad MBlfeta < 
, utéa. Tel e M l'objet «pëcial de m kï du ta se 
tanibn iMo : «lie e éU ianUdteeMBt abîmée par 



Awcmxt, — >ToitK 1. — A»aéu ISSO-IBSI, 



toi du 19 avnl iS3i. 

(C) Y. art. 4a de la laide 19 atril Mt* 
(7] V. art. 44 ibid. 
(«) T. art. 4a et 44 ItiVf. 



I 

} 



ftS CKAIM. BOixmv DM t0ia* 

lOAmteiiant pa vigiievr. 

AaoMi ÈkeHoma, du DicnonvAins ot NorrA- 
llUT(<"«t»*Mr4.), annoio : K. art. 4«ftpf(J. J. N. 

Àar. 41 . 

Oitionnance du Roi qui tUtrihue à PAdmmiji- 
traùon des jorévt la Police de. Cktt**^ dans, 
les forêts de VÉtat, tt UÊpprmBlmFhnelioiu 

du Grojid Veneur. 
i4 scpicriil>ie ifiJo, promulaiiër l« a) du m£ai« noia 

JLOUlS-PUjULlPPË , etc. , 

Va Vvsàmamsm àa. i5 aoàt i8i4 qvi confie 
aa gnud vtocvrk iumillMiet «t w police de 
la chasse àua 1m finréb de rttot , et le règle- 
ment du 10 du mcaie mois qui détermine les 
i'onctious à remplir à cet cgard par le grand 
veneur , les devoirs des agcii^ forestiers et les 
obligations imposées aux perâonnes qui auroul 
' obtenu daa ptrmissioiu de chasse ; 

Voulant pourvoir immédiatemeot aux besoin; 
de cette partie de raclmiiustratioD publique ; 

Sur le rapport d* notM MjiiMiKa aeoralaire 
«l'Etat dr-s finances 1 

Nous avons onkxuné «1 ordonnons: 

Art. â. Provisoirement et jusqu'à ce que des 



définitives aient pu être adoptées , la 

surveillance et la police de la chasse dans les 
forets civ rP.tnt sont confiées à Tadininistration 
<l(-..s fui ils, laquelle reni]iliiM a cet égard les 
fofictiuus attribuées au grand veneur. 

. Lcij dispositions du règlement du 30 ao&t 
i8i4 ) relatif aui, chasaes daiM les forêts et bois 
du doman«a de râlât ; 



— i4> ai et afi geptembre i83o. 

Art. t. A jtartir du pretBier numéro de la 
aa w wème «4iia da Bulletin daa Um , Timpri-' 
marie ro^yale Ibomna , tant poav la aervicc d« 

nr)trc raliini-t que pour celui des Cbambrat al 
des divers dcpurtemcns du ministère, 

1° Sept mille exemplaires de chacua des nu- 
méros ordinaires du BuUatia das lois et de celui 
des ordonnances ; 

a" Trois miUe àaq cuà» aaanqilaires tl« cha- 
cun des numéros Sâ» de ce même Bulletin. 

2. Sur ces quantités, il m sera rést-rvc un 
nombre d'exemplaires qui ne pourra pas être 
moindre de cent , pour aatiafiuM MOI btMÎlM 
ultérieurs du service. 

3. Le surplus de.<( exemplaire! sera réparti 
conformément à Tarticle etsur un état dressé 
par notre Garde des sceaux. Ministre secrétaire 
(rptat (le la joaliee, deoDHoart avaeno 

miiiistres. 

4. Toute demande en augmentation du i 
bre d'exemplaires mi aura été déteraaiaé eon- 
fhrmément à l*wliâe 5 cMaMM, dam êtn 
adressée à notv» €«pda dcB leaau al dèasant 

justifiée. 

Au mot BuUttin. iêatMê, dn DlCTTONN AntB DV 
Notariat ( 1", a' «t VMK), aaaotmi art. 4* 
Sappl. J. H. . 

Abt. 4S. 



AMWISTIR. 



rOWTHAVKKTIOKS 1>E POLICE. 



à être vjii- 
paa cooliafre à la 



cutées en tout ce qui B*( 
présente ordonnance. 

Au mot Chasse { i" et i' idit.), et n* 9, da DlC- 
TIQMNAIRSfiU KOTAXIAT ( Y tdit.), aBBOlet.' V. 

art.4iBap|iL'> M* 

I Aat* 48.. 

I BDusini Ma uns.— DMniBOTUMr. 

Ordonnance du Roi sur la Distribution gratuite 
du £uiletm des lois auxAutiorités et Fonc' 

al wftegûbrt iBSetyroaialf <> le ("octobre «uivant 
strtt ,<rtionu. , Btilf' i>i n* i64')- 
LOUIS-rtlIMPPK, etc. , 

Vu rordoiiuaiif e royale en date du 12 jan- 
vier 1820; 

'. VqukutnMrdrSiiitivemantlenombred'eaem- 

Slabes du Bulletin des lois et da ea)ni des or- 
onnancs à tlislribuer gratuitement par notre 
imprimerie royale pour le service de notre 
cabinet, desChamhfcaafcdaadiTCcadéparteatiens 
du miiiîsttTc ; 

Sur le rapport dr notre Garde des acaauxt Mi- 
Witre %Bcr/biir4 d'état da la iuatioa , , 
Avont ordonné et ordflpmona: 



Ordotuuuice du Roi contenant Amnistie pour les 
Conowmaionê de poSet (i ). 

a0 acptrmbt c 18I0 , proinnlgnrc le 1" ofiobrr raîvaal 
( g' série , Orduno., Buli. la , n* 160). 

LOnS^raiLIPPB, etc., 

Voulant .signaler notre arénement à la COU» 

roune par des actes d'indulgence ; ^ 
Sur le rapj>orl de notre Garde des sceaux , Mi- 
nistre secrétaire d'£tat au département de la 
justice» 

Nous avons ordonné et ordonnons : 
Art. 1 . Amnistie pleine et entière est accor- 
dée pour toutes les cotilravrntions de simple 
police cuuiuiises antencuremeut uu a" juillet 
i83o {i). 

En conséquence , les condamnations encou- 
rues il raiïKjn de ces contraTcntioiia MiMront 
d'avoir leur effiet, et Ua ponrsHites.commencpea 
seront réputées non avenues* 

2. Dans aui un « as , la présente amnistie ne 
portera préjudice nu\ particuliers, communes 
cl étahlissemeiis publics, à raiwju des domma^cs- 
intéi-éts et des dépens qui leur onl été ou qui 
pourraient leur être alloués par lea trflmMH W » 

3. Le trésor public ne sera tenu à atKune 
restitution de firats ni d'amendes déji recouvrés. 

Au mot yfmnistie , lu DirTIoSNAlRK DU NO- 
TARIAT (. »• et 3* edit.), aaaulez : y. art. 43 

Suppl J- V. 



{,) V. 7Î0S J. N. . , j 

ftS Cc% conlratrnlion» «obI reUcs qui sont l'ohj.t <îu q.irXrumr Ity.e 
«t aUriliMtc au jH|« «le pau cl au inaiie » l«r 'î" "'•■"'« 



p<(ial| et loatlat 
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Art* ^ft* 

COLC ECClilIMnQV<»-BOORSBS. 

Ordonnance du Roi qmi rlofJ^artt fÂftiole 7 
d« celte du t6 juin ifhA portait qét f Um - de 
huit mille Dern'-bnurses dant lm MmU» tc- 
çondaires ecclésiastiques. 

9« Mttetnbre i83o , promulgur'e le 11 octobre attivïDt 
(9* sirie . Ordom , BaU. 16 p»* t6l> 

LOUlS-PniLIPI'E , «fc, 

Sur le rapport dt" notre Ministre secrctairc 
d^État de rinstruction publique et des cultes , 
jircsident (hi Conseil d'EtTt, 

▼u XimeiôtgQm néoe wi t é dfapporter 1» piu- 
•évire écononle àÊmà lat è é p ea t M de TÉtat , 

Kous nvon>i ordaimé et oraoruiOBS : 

Art. 1. L'iirticle 7 de ronloananc» royale du 
iG juin i8'i8 portant cri':ali(in de liuif mille 
demi-boums dam les écoU» 8ecoadaice« ecclt:- 
mitiquee , «t ra^orté» 

Celte dépense ceaKm Qft oopiëqMDoede £»ire 
partie des dépenses de rstat, sf compter do i"^ 
laavier i83i. 

S. Demeurent au surplus en pleine vigueur 
et .seront exécutées le-s autres dispocitione d«n 
deux ordonnances du 16 juin i8a8. 

Au mot Ennfgiwment , du DtcmORHAmE dv 
VatO LtU (1** et a* idtt.) , araiiteif t K srt. 44 

Air. 4ê, 

CAISSE D'AMOn-nSSEJlIZXT. 

Ordonnance du Roi sur la VmUê de bois a f- 
fiad» à Ut dotation deia ôaâip ^amortis- 
temehU 

> octobre i83o , pramtilgtt<<« !«* «0 nav w tt b ra mirant 
(9' strie , 0*m«. ( ndt Si » m* 

LOUIS-PHILIPPE, etc., 

Vu la loi du af» mars iSi^, portatit nutorîsa- 
tion d'aliéner cent cinquante ni'lle liect^ires des 
bois aâectés à la dotatiou de lu cuisse d'amur- 



8ar^ l« rapport de notM MinistfO' Mcrétaire 
d*£liit des finance!) , 

Nous avons oidonné rt ordonnons : 

ArU !• Il sera procédé à la veute eu sol et 



X»VkVWÊÊÊi*^t»aept. .'^etSoefl t83o. 19 

superficie des bois restant a aliéser pour cont- 

{«léter lesi oeM cimpianto miUe hectare» dont 
'ali^atMM K^lioiifiNMvFvkM d* flS nMi*a 

8. VaAoïiinistwtion des forêt» fera estkDèr 

i>!ir se*pri'pos.^ leS'boic^i devront être aliénas. 
ht montant d« l'estùostion formera la mise à 
prix ; maïs elle sera augmcjitée , si leptéfet jage, 
d'aprèk Tstii du- lecteur des domaiMl oft de 
l'agent supérieur de» fbréta , que loa bois liront 
pas été estitliés à leur juste valeur. 

5. Les ventes seront fait^-s, à la diligence de 
l.i direction génén-alc dt's domnines, au clu-f- 
lirn df rarrondisscment dans lequel les bois mis 

% (Mitc seront situés. Les préfets pourront néan- 
moiitt fidro vendre «n chcf4icn m> d^artement 

toute? les fois que cette ousuTe piatailn devi^ . 

être avantu'^eusc. 

Le«i préfets et sous-préfeb» qui procéderont 
aux ventes seront assistés d'unpréposé de l'ad- 
miuistratiun des domakWct dfinag^abracl^ 
ministfation forestièw. 

4. Nofre llfîmstre' des finances déterminera le 
mode de la vente et de paiement par un Cïbier 
lies ciiarges qui contiendra les diverses conditions 
de la vente. 

Aa mot Caisse d" imtortUmiimu , in fine , du Dn> 

TIONNAIRBDU NOTARI&T ( t" el éMl. ) et ■* 3 

( 3*^f.)i aaaotn ; T. srt. 4; Suppl.J.N. 
Art. 46. 

SéUTS DB LA. PRKMB. — • viim 
POimQOBS. 

Loi sur Vt^iication du Jury aux Délits dê U 
pret»« et aux Délits politiques (a). 



(1) y* les art 9 «t 3 la loi in iS nucs i R3 ■ , qui 
■otonseaC ce ontre la vènte de bois ila IXiat jiutju'^ 
cwcarrMca d« quatre milUoas 4s revsmietr et les< 
aoica sur ces articles. 

(«) L'article 6<) de la Cbartc de ifl3o ivilt placé au 
premier rang des objets au:«|upls il ^tait n^cestaira de 
pourvoir par dea lou ccparccs Y application du jury 
mat déUU de ht presse et aux délits politiques. La loi 
du 8 octobra tS)o acc««nplit cet eogageniPDt. Cette loi 
aatpuremeolunaloid'allrQiutioa , a dit M. le rappor- 
teur de la commisaion de la Chambre dea Dr'put^s. Elle 
sf'a riea iano«ë relativement it la légialatioo pénale aur 
Ik pressa et celle qui se rapporte aux d^liu qui peuvent 
coBsiïîirés comme pauaques ; elle a fait acalemeoi 
passer r^licatioa de cette doébls l^islatka de la 

Siae corfacUoanetlcjinit etf diait iavcatia , ï la Cour 
Miei!l«à qui ta MwrâUa Charte l'attribue. 
(S) CesM-dlra sait par dae diseaars, des cris ou. 



8 OCtobie i83o , promulguée le 10 du 

(g série , Lois , IhiU. g , o' 68). 

Art* !• La cou naissance de tous les délits com- 
mis, soit' par la vdie de la presse, soit par tous les 
autrei OMnreus de. publication énoncés en Tarti- 
ele de w loi da 17 mai 1819 (3) , est attribuée 

aûx cours irassise.s. 

Si. Sont exceptés les ca.s prévus par l'article i4 
lie la loi du 26 mai iSkj ( Jj. 

S. Sont pareillement exceptés les cas où les 



rtKTuu-" » prof.'rf s (t.iri* cir? Ii(?nx oi^ r^uoiona |iub1irs , 
Soil par rcrils, di-s imprimpi, des dessins, Ar* 
ijraTurc», ilcs pi'iiiliinn 011 enibl^ mps vendu» ou 
tribnéi , mil en vrntp , uueiposps daoi les li<'ui ou rru. 
Dion* publi:R , suit par de* placards et alficitea eipo*<a 
aux reçard» du public (L. 1^ mai 1S19, art. t"\. 

(4) Ainsi 1rs «l^lil» ilr (liH'imation vcrhale on d'iojMrc 
verbale contre toute p'Tsonae, et ceui de ilifTanDilinn 
ou d'iojurr par une voie de publicatiun i|u«'lrciin|iir 
contre dos pjr'.iculii 1» , restent soumis .inx ti iliuujin 
de police corrpt 1 ÎMirllr mi de siniplf poln-i; ( L. nG 
mai iHiç^art. 14 j i m us l'itijuri», la ditlanKilion, (^i rite» 
ou impriraécl contre Ici corps uu lonrlionnaires publics, 
seront portées devant 1rs Cours d'assisps ( 1.. t(i niai 
1819, art. 7o'j. Dans la pnipusilion devorr.U' U Iciidiiii 
octobre i81u, tuutcii les d ill'ii malions «t injures étaient 
dévoloea aux tribunaux rorrectinoDela, et ae Irouvaiaal 
distraites da ia jnridiclion dea Cours d'aaaisva. 
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ClisMihrrs, couru rt tribunaux , jugeraient à pro- 
il'user «les ilroits qui Ifur sont attribués par 
t$ arlî< 1< I : I 1 r ii» de la \i>i du jf) mars i8a'i. 

4. La puurbuitc des dcUlii uientîonaés en Fai- 
114^ i" de la présente loi aura Urad^oÉce et à 
la nqoéla do niaislire public, «a m 
nunt BUS «litpoiilîoiit été toÏBdiH 96 mn et 9 
}uin rSif) (i). 

5. Les articles lî, i; et 18 de la loi du a5 
Bars i8:i,j sont abrogés {-à). 

6. La connaissance «les délits politiques est 
pardliement attribuée aux cours cl assiscA. 

7. Soatréputés politiques les dâitomnéirw. 
i** Pur la chapitres I «t H du titre l*' du li- 
vre 111 du CoJc pt'iial : 

Par le.<t paragraplies a et 4 <le ia section 111 



rt par la sectioa VU da d»]ntre m des 

livre et tilre ; 

3" Par r«rticle g de la loi du a5 mars iSai (3). 

8. Les délits mentioiuiés dans la présente loi 
qui ne Beraîentpescinoore jugr^, le seront sui- 
yont les formes qu'asile prescrit. 

An mot /Ulit dê ta prêtât , du Dictionnaire di 
fOTAKlAT ( 1'* «t a' édU.), aeaatin i V. art. 4C 
SuppL J. N. 

A«T. 47. 

RECnUTEMENT. — ASMife. 

Lai relaiivt au ^oie annuel du Caatmgmt de 
VAnné» (4). 

11 odetire lf)o, pr.nhulf^ure I'' 1; (lit riirilMaaois(g* 

' série f Lut» , BuU. 1 u , u' G'j ). 

Art. I.Lftfbroeda contingent à appdcrdia 
que année, confurmetneat à la loi du 10 mars 



(ij C r«t-i«-<1ire le BÎfllstfa« pablic articulera 
daas son réquîsiioir*, et qaalîBera le* provocativnf , 
atlaf ncs. oSente* , outrsget , écvita difl'imttairea m 
iajiiraa » a ni»oa deMjuc)* la poursuite rst i»tmlrfat«t 



^ae, «'il y a ordre de saitir IVcrit, l'imprimé ou le* pre*- 
âM dtfouocés, l'ordonoaocc et le proce* verbal da laiaio 
aamal d^Bovetfa dans 1m tr«is jour*. -.-Ce(t4-dirc 
«Bcera^iiey toatMleafais me o-a délit* iote'rc*««at ïcs 
«orpa ouparaonuea que U loi a dëtigoe'a , le miai*lcre 
publia DO peut pourauivre <jue de leur aveu , et qu'il 
«iult obsrrvcr daa* la pourtuite touti>» tes r)t|^ea ftOâ- 
critCK par le* loi* des a6 mai et 9 juin 1810 {Rofjiert 
clt fit commitUiMà ta CJttunire des Pain). 

(]) L'art, la ie-laki Ja aSattan iS»» établissait la 
censure ponr las JesaiBS pmvdÉ «a Ktla^pifliMs.— 
L'art. 1 7 attrifavaitaBi trfbaaaat <*poliao cwieetioii. 
Belle 1* f^^l la a i s a ^ae ^ én itfiu de la priaaa. » L'art. 
18 prohibait» dans teaa iaa cas, la preuvataatiatomale 
pour tflaiBiu' Je vMItd im tmt» lajanaai ou diffama- 
toins. Aiaai cens nnwre aars adeaiaa davfti la Cour 
dWiisea , coafiinRdBMDt à l'art. ■« da la le* 4u ifl mai 
itigi f daaa le caad'inmilaliae centra daa dépositaire* 
an sgeBS da l'aatoritéieu ceairetontca paraa— n amat 
agi avec vu caractbra p«dtlie,'de latu tdalils i laers 
funrtioa*. 

{i) Cette ^aniiK^ration est démonstrative et «00 limi- 
tative. Il a été I rronnii àau» la iliscuiaion qiir pluairiii s 
délits non énon<,'t'3 dans ccl article peuvent (-trr cunsi- 
dérés comme ^//(ii^urj, soit à raison de leur caractère 
pivpre, soit k raison de* circonsianees . TJq iugrrnrni 
du triliunal de la Seine , du juin i83i , avait Hem!, 
qu'un délit contre le* loi* cl rèdcmens tchiifs à l'uni- 
'««rsildsriitlacsnctkredraa d^l jMiTMfw, al, devait 



— Il Cl ifioaHoSfwtSSo. 

1818, pour !(■ I m ufi-nnenl ilri tniiipt-^ de ferre 
et de mer, sera di'tçrtuijuce par les Chambres 
dans chaque session. 

S. L'article 5 delà loi du tb mail 1818 ctTar- 
ticle I de celle du 9 juin i8-j4 .<iont abro|^. 

3. Scml maintenues toutes les dbp<j;,iin i:i'; 
ces deax lois qui nesontpascoutraire-i a pré- 
sente. 

Au root hccruUmeat, du DiCTIOMMAl&E DU >0- 
TA KiA* ( et a* MU. ), eaBstea t F. art. 4? Snppl. 

AaT. 4B. 

SACBII.ÉOE. ABBOCATIOS. 

Loi qui aboUt cette sur USacril^é cl sur U Fol 

daoMht ÉgiUM» (&>. 
it actoLre i83o , promuJflida b 14 du méae ete» 

( 9* tirie. Loi* , Btdt. *o , n' 7a 

Aititie tuùque. La loi du 20 avril tSaS , poor 
la ri-pression oea crimes et des dcliU commis dans 
les édifices OU surlcs objets consacrés à la religion 
r ^thulique et aubci coltes légalement étaUia an 
France, est et demetire abrogée. 

Au mot Saeri/tur , <iu DiCTtOMMAIRB DD NoTA' 
RIAT ( 1" et s* edtt.) , uuMtei: y.wH. 48 SuppX- 

Art. 4g. 

ESliEICHEMEirr. — USTUCCTIUN PHIMURS. 

Ordonnance du Roi tf ut prescrit la Reorganiêm' 
tien des Comitef ■J'irMfrucUott prïnuu're. 

iC octobre iS3u, promuigure le 1" novembre suivant 
1' V r 1 *,donn. , BmU. b«, »• ity), 

l.OLlFS-PHILIPPE, etc. , 



êtrt! déféré k laCoord'assises; mai* ce jugement a été 
infirmé par la Ceorrefate de Paris. 

(4) La loi du 10 mars 1818 (art. S ) avait fiié ) 
leamte mille le nooabro dea honinie* qui pouvaient 
tre appelée cbsfna aaa^ pour le recrutement da-a 

tron|ieade terre et de awr. Ce contingent avait été porté 
i toiiantc mille homme* par l'art. •" de la lui du 9 juin 
814. Les appel* avaient lieu en vertu d ofdoDDanrrs 
du Hoi. — Cepeadabt le service militaire est un im|>ôt 
et même lanlus dur do tous. 11 ét»it contraire aiu prin- 
cipes du GrmiTarnement représentatif que le c>^<iitin« 
Rcot de faroada ne fut pas volé chaque année pai Ice 
Cliambre*,dc même que l'impôt on argent. Cette coB" 
tradiction était dr|)uis loDK*t<^ro^>s sentie t aussi la vota 
annuel du contiDScnt de I armée figure-t-il parmi les 
objets Busquels I art. 69 de la Charte de i83o a déi-Jarn 
qu il était nécessaire de pourvMr dans la plus bref dé- 
lai. La loi du 1 1 octeface itia ait la aBeaéqaeaBt àt 
cette déclnration. 

(5) La lui du as avril 1 8aS , qui punissait de mort le 
«acriiege et le vol dans les rglis«s , rt»it incuncilialtle 
a><*i; loa mteiira et Ira idées doniin intra d^ns la sixiétc. 
Di^'jà, soua la roataur.Uion , ropiuiuti avaîl auliî fiotirla 
frapper d'uue r!i[jec<i de 1 l'jit ulinliuti ; cl ;'i pctM 
s'il ac aerail rcncorili t- Jra jui rs et des magiali'at* qui 
rnsaent \uulu l'appliqurt davja sea Jiaposilions 1rs plu* 
«e'vrrra. Celle loi, impuissante par I «icès même des 
pcioes ([u'f lli- prononçait, pouvaitêtrr ronsidcrée comme 
virtuellcmf lit ^brugt'cpar les dispusitiuns de la nouvelle 
Charte, qui oiîi , K ,, ;i U relij;i.>n rnlliolique le titre et 
les pi'eV«pativei de religion de l'Etat. Il a jiaru conve- 
iiMe m'aoïnuiDA d'aliolir , par un actc ciprea , une loi 

qui semblait être dans la législation moderne uninuan' 
■aealtnwsforW d'aa satcc iga. 
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PaAr* — COHTniBUTIOH IHDUKCTX. — 

• ,Vtt ItÊ àienU. du ijiniB*. iScA «t du i&no- 
Tcmbre i8ir i 

Vu les ordoTinnnrp? Ju tK) février iSi6, Ju a 
août i8ao , du .S avrd 18^4» du n avril i8i8, 
du -jG mars iS'jtc) et ilu i4 février i83o ; 

Considérant que l'institution des comités gra- 
tuite chargés d encourager et du nrveiller les 
joobs prinuiiM «it usa dos mvires les plus 

rropres à liller Panéfioratn» et les progrès de 
instruction élémentaire , et qu^il importe fie 
dotiuer à ces comités toute l'action dont ils ont 
besoiu ; 

Vu le mémoire de notre Conseil royal de 
L'instruction publique; 

Sur 1« rapport de notre Hinûtra fecréL-^ire 
d'Blrt de Fuutraetîon publique et des «nltes , 
grand-maître de Funiversité , 

Mous avons ordonné et ordonnons : 

Art. i. Les comités d iiistructioii primaire 
seront incessamment rcotgaoiaés conformément 
aux disnoaittecis fuÎTBOiek 

S. U y aura, niivant b populatÏQa et les 
besoins des lorâlités , un ou plusiean conitéi 
par arrondissement de mis prélecture. 

S. Chaque comité sera romposé de sept mem- 
bres au moins et de douze membres au plus. 

Seront membre*, de droit» de tous là oomi- 
tée de ranondiaenwnt, le Mn»-ptéftt «t k pni»- 
cureur du Roi. 

Seront membres, de droit , de chaque comité , 
le maire de la commune oA le oonuli tiendra 
ses séances , 

Le juge de paix du ceilton« • 

Le curé cantonnai. 

Iiei «utrei membres du comité MlOiltdioisis 
parmi les notables de l'arrondissement ou du 
canton par le recteur de l'acadcmie , de concert 
aveclc préfet dudépartr 11 it^i f , h m rrapprubation 
dti iiolre Ministre grand-iuaîLrn lie ruiiiversité. 

4. Les membres qui ne font point nécessaire- 
ment partie des comitéey aenu^reQouteUaaa- 
noellement par tiers : ils' poutroot être »• 
nomm«^8. 

Tout membre d on comité qui, sans avoir 
ju^tiGé d'une excuse val ah Ir, iTaura pouit assiste 
à trois séances ordinaires consécutives ^ sera 
censé avoir donné sa démiision , et il sera 
remplacé dans les formes pteserites* 

. Le maire de la commune oà se tiendra le 
comité sera , de droit, pirsiilent de ce c-omité. 
En cas d'abst-iicc ou d'cuiptclieineot soit du 
maire , soit de l'adjoint au mair» , le comité sera 
présidé par celui des membres préseus qui sera 
UMcritie piender sur le tableau* 



17 octobre i83o> 



(i) Le projet d« loi , préieoté par le GouvorDenivot , 
saiorÏMil le Mioâstrc daa fiMDCct à garantir le* prêts 
•t avance* i{ai •mteal faits an commerce ou i I ta- 
duitrie, jusqa^ concurrence de 60 millioDl. Il portait 
^ue le* préU ou araocea ne ferai cet faite qoe aur de* 
immeuble* , de* aasfchaaditc* , on antre* valeur*. 11 
cliar|;etit de* 1 naiminiein formée* dana chaau<! ville 
ds 4i«lribuer le* accotir*. — La loi , telle ly elle eal 
ce Mue , a élé redi|;tfe par la ChamkM dea Député*. — 
Il r^aulle du tasla et d« la discasani <pie le* mojen* 

'iSiIssamiaedn 



ai 

Miciqae le MMM-préfet et le procureur du Ro> 
▼oudroat aarâter à û aéanre d'un des comités 
de leur arrondissement, ils prendront la prési- 
dence ; en cas iJe loiicurreuce , la présidence 
est dévolue au sous-préfet. 

6. Ler dispositions œocernant les attribua 
tiens et les devoirs des comités seront prescrites 
par des règUniens univenîtaires , de manière 
que tout y tende à Aitoriser la propagation de 
I instruction priuluire daii.H , toutes les commu- 
tiesi du royaume , Templut dvâ meilleures mé- 
tiiudes d'enseignement et le prompt étalllisae- 
aient des écoles normales primaire». 

7 . Notre Conseil royal de l'instruction publi- 
que fera un règlement spécial pour i'orguni&a- 
tion des comités chargés de surveiller et d'eucou- 
raeer les écoles primaires israûlites. 

o. Les ordonnances antérieures sont main- 
tenues en tout oa qui n*eat point oontraira à la 
pn^sente. 

Au mot Enseignement , ê» DlCTIOMH AIHB DU 
JNoTARiAT (1" «t a' éfOt,), «onoUas /^. arl. 49 
Safpl. J Jf, 

An. 110. 

PnÈT. — COMMERCE. UCOUHS. 

Loi rehitwe à lui Crédit extraoïtlinairc de trentt 

millions pour Secours au Commerce. 
■ 7 octobre ttin » promulan^a le 19 da ména dmms 

'/Article unique, il est ouvert au Ministi e 1' -s 
finances un ciédil exlraordinuire de trente mil- 
lions , qui pourront être employés en prêts ou 
avances au commerce et a i'iuduiilriet en prenant 
les sûretés convenables pour la garantie des in- 
térêts du trésor. 

Il ser;t rendu compte aux Chambres , pendant 
la M s i iii lie iS3i , de l'emploi rli' re rri'-<lil (1). 

Au mcil Prel, >□ fine, du DICTIONNAIRE OU ^0- 
TARUT( >"nii7. ), et apt^S It a* ll> («*flA(,}, 
y. arL 5a Sh^. J, N. 

Art. Itl. 

CORTRIBOTION IfimHECTE. SOISSOMS. 

Loi transitoire srir les Boissons. 

ij octobre t%^o , pruu>ul(}uee lo ig du même mut» ^9* 
sfne , Loi* , Bull. 11, o' 7 » ). 

Art. i. Pour faciliter la perception de TimpAt 
sur les boiiisons confoi oicuieut aux lois en vi- 
ç;ueur jusqu'à la promulgation de nouvelles dis- 
positions législatives , l'abonnement sera sub- 
stitué a rt^eicice en faveur de tous ceux des 
dcbitans qui en feront lu demande (jj). 
fi. Dans les lieux où les pereeptxuM auront 



GuuveroeawBt» et ^u^l en sera 

deUilU. 



(») Celle faculté d'abonncmeot avait iU aTQi.lct 
par l'art. 70 de la loi du 18 avril iSiG- Mai.i roi iIjod- 
nemcn* étaient lomlx's en Af^nfXnAe. Il entre ttut 
doute, datiB le* vui-a Je r.nlniini'itraion, « ilil M. la 
rnpfiortenr s k Clianihi <■ rks Ur^iiiii'- , Ap I?» fiire re- 
vivre en accoi Jjnl |>ius fçriudc» fj< aui ili'liii 
^ui voudroal^ avoir raeewr*, pcndaal IddariSv de 1 état 



33 AMIIISTIE. CMAIBS. 

été ialerrompu&>, le Gouvoroemeat fora appli- 
auer U'ofiicr, et pour tous 1rs droits aod perçus , 
l ahonOTnat i^baérû «utarité par l'artîcit f 3 
b loidu d8 avril t8t6 pandût toute k di- 

de rinterrupUon. 

K défaut de vote spécial et immikliat , le rcm- 
piaçeœt^at s'opt-rer» daiui chaque commune au 
moyen de centimoii >dditinniM>li aux. contribu- 
tïoiu foocière, neraoniieUe et mobilière. 

Au mot Contribution indirtcU ( Rigit'S , du Dic- 

TION.HAIRB ou NOTARIAT^ l" trt a' tiût. ) , et D* 7 

{i' edu. ), mou* : y. »rt. Si fillfpl. J. M. 
A»T. ils. 

OtdonBtlKe du Roi qui accorde Àmntstie aux 
Sous-officiers et Soldats condamnés pour in- 
suborJtnation «( tMMff é* fiîi «RM» Uurê 
supérieurs. 

SI octobre i83o,proMiiIgtt4e le m3 du même voit (9* 

«rj> , Ordonn. , BuU.tJfl' 



LOUIS-PHILU'Pt, , etc. 



•73) 
de 



Voulant sii^iiider jiar des 
notre événement au trône j 

Sur le rapport de notre Garde des sceaux, 
Ministre seerétaiM d'fitet «u dépertanentde la 
{oatEee, 

Nous avons ordonné et ordonnons : 
Amnistie est accordée à tous soun-ofHcie» et 
soldats de nos troupes de terre et de mer qui, 
|usqu'à la publication de la présenta ordonnance, 
ont été condamnes pour fait d'injiubordinatîon 
«t de Toiesde fiùt c&vcM bun «opéri^urs. 

Au BOt JmiÊitUtt <• DKmoVVAmB OV Vo- 
TAUAT ( i"*, k* at S* édil. ) , umatai s V- i* 
Sap|il> f. H. 

Art. ÎS3. 

CAAUS. — IlCPOKTATIOa» 

Im tur b$ Grttâu 

saaelobre i83o, proraut^ee le tS du tnêiii* ■ioU( 9* 
série , Luu , BuU. 1 1 , n" ^) ). 

Arti 1. Sur b firontièce de terre comme sur celle 
de mer, le maiiimiw dd dioijl^ «aôabb è rim- 
portatlon des wnmà aera de trob ftenee tliee- 

tolilre , et le minimum , de vingt-cinq centimes. 
Ces droite et les degrés intermédiaires de deux 
franco et d'un franc continueront d'être appli- 
qués suivant k prix légal des grains, oonfor- 
L bis des 16 foill. 1819014 fuiQ.1691. 



(0 GettS loi, qui n'rst que provitoir* ( T. Srt. $ 
ciFtpr^), a pour but 4i«umer les eotravu et lea 
drotu d'iroportttioaAaklii par la légUUtioa aot^rieure 
sur lea graio* , aotaoïmtDt par lea loia des 16 juillet 
1819 et 4 juillet i8lf . 

(«J Le rëaultït de cette dispOiltkia est de réduire 
te. flMctoIitre-, pour nmportstÎM par navire frao- 
fais , le maumum de 3 fir. «S c- , et par auiuà 1 fr. et 
1 fi . lea droitf do 1 fir. aS e. et 1 tr. aS e. , foroaut 
lea degr/a ialerm^diaires taire la ausimum et U n>i- 
ninanm (V. art 1 , s et 3 de la loi du 16 juillet 1819 ) ; 

Parler toute diatiactiou de provenaDcea ; d'abaiaaci- 
à t' fr. , dnoa toua lea dt'gréa dea droita, la anrtaïc 
toi^a^ aur le panllou étranger ( trt. î,'^* 
traiter l'iotroductioa far tstfo I l^^pl 4a notrodhielion 
pir savirea frauçns. 



ao et 31 octnB. i83o. 

L(es droits seront perçus sans diitinnHon de 
provenances , et avec la seule surtlM d^im'AeiM 
panrJU* grains qui a i s iw aoo fc par — eeoape* 
HHon étranger (3). 

Le maximum de trois francs sera appliqué aux 
seigleâ et mai» , quand le prix de ces grains auru 
atteint .vti/.e fV.iuc-, dans la première clause , 

Îuaturze francs dans la secoiiilf , douze francs 
ans la troisième, et dix fraurs dans b qua- 
trièaM» Il n'y aura lieu qu'à b perception du 
mîni M m n de vinf b-duq nantÎBMt , lorsque Ice 
prix auront dépassé dix-but, tebet qualorae 
et douze francs (3). 

Le minimtmi du droit sur les farines, quand 
eUes seront importées par navires françaÎR , son 
de dnyiante «antimcs per cent kilogrammes, 
sans distinetion de yo fep a naes» Ce nummum 
sera de dcnx fiami «nfaaMle eentiaee, ^piand 
1 iisportation aura lieu sous pavillon étranger. 
Les taxes supplémentaires continucroot d'être 
perçues selon les proportions fixte per l'erL 4 
de b loi du iG juillet 1S19 (4). 

Le prix lésai régulateur des grains pour la 
première cbe8e(iiroutière du Midi , depuis b dé* 
partemeat dn var jusqu'à celui des Pyrénées* 
Orientales inclusivement) sera formé du pri\ 
moyeu des mercuriales des marché:» de Marseille, 
Toulouse, Gray et Lyon (5). 

S. <^aaad» par Tefiet du prix légal , Timpoi^ 
taflon devra eeeser dans un port de mer, les car- 

Ç;>t.sons cjiii, fortuitement, 11 aurHii-iit i>ii [i;irveiûr 
a tem]).s, seront admises, s'il est justilié que b 
navire était parti directement du port du cliurgc- 
nient , en destination pour un port français , 
avant que b connaissanoe du ehengenMDt dans 
le prix légal ne pervenue deni ee premier 

f>ort. Cette juetffieafion , il elb ne résolte pas de 
'examen des registres et autres papiers de nord , 
rapprochés de la distance du lieu de départ, et 
de la date de l'arrivée, sera fournie au moyen 
d'un certiiicat de l'agent consulaire de France , 
et, à son défaut, du raagisU-at local. Ces cargai- 
sons paieront b droitd'importation le plus élevé* 
Les dispositions de cet article s*appliqueront 
t'srdetiif lit ,i\ix i-nr:;Hisoiis qui auraient été expé- 
diées directement sur bateau à destination de 
l'un des bureaux de douanes placés sur le Rhin , 
liilioseib on b Meuse, el qui arriveraient aur 
be beleenx ibânes où dke eurment M itrlsi- 



(3) C« partgrapba a H4 ajouté par U commiaaiou 
4e U Chambre 4as O^^potés. V. «rt; 4* de b J«t d« 
16 juillet 1819 «t V da oelb 4a 4 jwUak «t'ai. 

(4) C'cat-i-dire qu'cllea demeureront Iriplea de ce 
qu ellea sont pour Ira graina. Ce paragraphe a étrf ajouté 
par la eommiaaion ée la Chambre dea D^ut^ afin 
que 1«« r^ductioos opMM sur les grains so tNuvaasaat 
^•fuwt ftitss aar las iuAua daaa b prapen lM» 
convenable. 

(5) D'aprëa le tableau annt xiî ï la lot du 4 juiUrt 
iSai , le niarehe de Lyon oc n tieourail |taa à fixer l« 
pria régulateur ; c'eUit U mirrlié de F/furoMC*, I»uiai)Ç 
du déparlement du Géra, nu le prix dce | ' ' 
jours plus bas f u'au laarchS de Lyon. 
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rt«ri(,WRWEf«T- — Ctrt.TK. — ^:^5(.H^:<. U lO^ . — CO 
naircinfiit cliargces pour l'uu« J« cc^ dc»tiua- 

tions (i). „ , . . ... , 

4. Laloidiu i5 juin idtiS, qui a mbsUtué 
rentrcpMrdel à Tentrepàt fiflUT fMr Im |^«ins 

étr;in;;ers, est abrogée (a). - 

a. Les ilispoailions de la préMttte loi n auront 
d'effet que jusqu'au 3o juin i83i,pour les dc- 
nartemiim comiiris dans lu preraitre clds-sc, et 
lo-squ'au 3i iuiilet, pour lis dq)art<iijeiw com- 
priâ dnis la deuiuème , la troisième et la qua- 
trième dAMCS» 

Au mat'GnUmt, in DiOTtOHMAiU ou IJOTA- 
RiAT r •" «t j* M». ) I MMtn î r. S3 8»ppl. 

hws. 04. 

ERSBIQIIBMCMT.— FACOLTB DK8 LCTTIteS. 

Ordoauanee du Boi qui crée à I» Faculté des 
ItUits de Pari» une ChmûretpeeialêdeLiaera- 

lure eti anf:;î-re. 
«0 octobre i8îo, promulgurfe l« novcunb™ «uivini 
(9' ttrie, Ordono. , Unir. «* »»•). 

LOUIS-PIIII.IPPE , etc. , 

Vu le titre II du dccreldu ij mars i8o8 sur la 
oomposition des facultés , 

flous arons ordoaiic et ordonnons : 

Art. 1. Usera créé à la faculté des lettres de 
Paris une dnire spéciale de Uttcruture élrangîire, 
dontleprofessear ioatra des mêmes droi ts <> t a va u- 
taeesque les autres ineinhrcs de hidite faculté. 

a. Notre Ministre secri t;vii e d'Etal au départc- 
mentde l'iiutrm tiun publique et des ciillcs puur- 
voira directement à la première nuuitiiatiuu. 

ànmot Emtignemtnl, duDiCTiOMNAillB DU >'0 
TARUT i i" «« «• AÙ*.), aiiaïutei î «r»- 44 
Suppl. J> H. 

Abt. UJî. 

CULTfi. la&tTSUKBT CES CÀaUlNAUX. 

SUPPRES5I0B. 

Ordonnance du Roi qui tuppràmiB TfWtment 
et les Frais dètabtissmaU dn CërtSamx. 

tl octobre >8)o, iirumulgucc le 4 J^cembre tuivsDt 
(9* série , Onlono., Biill. tèf a* 47^)- 

IXnriS-PHtLWnB . elo. , 

Sur te rtq^port de notre Ministre secrétaire 
iïV.Uil ,Hi d>-parlctnent de l'instruction pabliqur 
et des ridtes , président du Consril d>;fat, 

Mous avons ordoiuic et ordonnons ; 

Art. 1. Laii&^ositions de l'arrêté du 7 venlôwf 
an 11 (3), conceroant le faraitemeut et les frais 
dHttttallation des cardinaux t sont raraorWes. 

I.e trairement dont jouissent actuôlMaettt les 
r^rillnau\ rt^idaiil eu France, cessera de leur 
•être acquitté à coroptei du i" janvier i83i. 

Aa mol Culte, du Dictionnaire eu >ota- 

(i) C«j |»»ragr»phe j été ajouté par la ClumUre de« 
Diipul.'^. 

(») C»' «jui a iietcrminf à sulittiUier r<ufrr|iôt fleitf k 
IVnlrrpot ri?cl , cVit 'pic les tVmiHoi doot on «ii[>|)OsjiI 
<juo le rrfRÏm* lîVntiopol fictif f'Iiit «usicp(il>lo n'uul 
rrf»'llctii<nl p^s lieu, rt ipic «l'aillrura l'onli recl 
«ITtr ili' ^i .iM'Ji mi oin «Du in puni Ip rummprçini. 

(B) ('rt «rK'li- alUiiuit à rli.i'iu'' c;ir(liQ il une doinmr 



MH(M«oN.~ ao, ai , et 3t octohm i83o. ail 
KiAT ( 1" «t m* «rfif. ),«! R' 4 ( y idét.),nnamt 

Aat. 156. 

cOKCÊAaknt» BOaanr-asMR. ^^luioAiinl» 

OntlMtUltetdu Roi qui s npp 1 /w e fa O e ng ^i^a li iatk 

du Saint- i^sprit. 

*7 octobre it3o, promulguc'e le la novembre sulvnt 
( 9' série , Ordoto. , BuH. >) , a'4»a). 

LOUIS-PHILIPPE , etc. , 

Vu la letlre de notre Ministre secrélàilre d'Éliit 
de la marine et des colonies sur la congrégation 
du SMOt'Esprit , autorisée antérieurement à U 
loi du 3 ianrier 1817, et destinée à former des 
prêtres pourU» colonies; 

Sur le rapport de notre Hibiatiw Mcrétaira 
d^Etat de Tinslruction publique et àti cultes , 

Nous avons ordonné et orJcmuons : 

La disposition de rordonu;itice du 1 avril 
1816 (4) V* accorde on secours iuuuiel de 
5»ooo francs à la ooogtégatiou du Saiol-fisprit 
cat rapportée. 

Cette dépense cessera d*étre Mipporlée pmr 
l'Etat à dater du t" octobre i83o. 
■ Au mot CongrégiUion , du DlcTIONNAîKB DO H0> 
TABIAT ( 1" et »• édit.), et Cl* a ( î* tdit. ) , loaMSk» 
r.srt.5<Snppl. J. >* 

AnT. tf7. 

coMsnsaiôa sceau. -~ comptabiutI. 

Ordonnance tin Foi portant suppression dv. ta 
Commission du Sceau et rénnioa de ses atoi- 
butions aux divinoM du Ministère de U pu- 
ttce (5). 

)i octobre i83o , prt>mul|^^e le 16 flSMadm saUsBt 

( 9* terit , OrdoDo., BsdL mif** Bjo). 

LOUIS-PHILIPPE, etc., ' 
Sur le rapport de notre Garde des soeaiix , 
Minbtre aecrétaiie d'Ëtat au département de la 

justice , 

Nous nrons ordonné et ordotUMUN : 

Art. 1. L'administration do sceatï lera réunie 
à notre niiuislère de la justice, et » n f r lera, à 
l'aveiui', une division nouvelle, sous ia kltjnomi- 
nation de division du sceau. 

Le secrétaire général actoel du sceau prendra 
le titra de chef de division , et sera assimilé mux 
autres chefs de division du méflae miiiistèriti CA 
coaservanl ses attributions actuelles. 

Les chefs de service et einployéi du sceau 
seront réunis et assimilés aux chefs de service et 




compter du i" novemlire prochain. Ses fooclioos 
seront attribuées au conseil d'administratiotiela* 

lonupl i3c ÎOjOco fr. iadt'pcDclaDt de tout autf» tni- 
tcBit'tit. 

Cl) Celle ordonnance accordait un âeconr» lOauel 
dr ■;,ciuofr. 1 la eongi |.|;jtK>a du Saiat-Ksprit , «t oa 
siTours lonucl do 4,000 fr. à I* eoagrcgilioo des L^ 
i irisics , imputables l'ua et l'attlitt SUT bm^H <iu 

uiioistrrt: de l'iolfrieur. 

{'-) V. les art. 1}, 14 tt iS.ie la >« iut^iuw 
18)1 , et tck otAfi» 
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Essiitr.NHMBiiT. — i" noi'triiibre i83o 
près notre Garde dûi sceaux , Ministre de la 



M 

bli 

justice 

Le chef Je la diviaioD du sceau y sera admt« 
>ur le méaie pied que les autres cnefii de divi- 
don daminiatère» at jrier«l« «apport dtt afiai- 
laidttMMaii. 

Les d<k;isions y seront prises à la pluralité d^ 
TOix des membres composant le conseil. 

5. Les fouction? tic cotnmissairt du Roi au 
•oetu de France s«roat remplies par le secrétaire 
gdnéral du miiiistèNdelafastiM nos traitaount 
mmléiiMalaite> 

T. fonds Mpmh à la «dise des eonsî- 
pnarl lis r aime constituant le fonds de retr^utc 
liu ministore delà justice et de la caisse du sceau 
seront réunis dans un seul et même compte, pour 
les produits en être appliqués aux retraites oui 
seront accordées aux employés de toutes les ai- 
TÏsionsda ministère delà justice sans distinction. 

S, Les référendaires institués près la chancel- 
lerie continueront trêtre seuLs cliargés de la 
poursuite des atiaires sur lesc^elies la commis- 
sion du sceau était appelée a délibérer. 

lia devront fournir un cautionnement de 5oo f. 
de rente 5 p. */o nw l*ÉtBt. 

Ce cautionnement sera déposé à la caisse des 
consignations dans le délai ue six mois , et ne 
po irr cl être retiré que dans les forouiTOulaaa 
pour les autres cautionnemeus. 

B, notre Garde des sceaux continuera de pro- 
noncer , d'après les moyens d'existence des im- 
pélrans , sur les réductions de droits qu'il paraîtra 
juste d'accortier pour la Jûlivraiice des lettres de 
ftaturalité, de dispenses d âge et de parente pour 
mariage. 

7. Il sera proposé , dans le projet de la pro- 
dbaina loi de finance , des dispositions législati- 
ve» propres à réunir la caisse du sceau au trésor 
publie , et à assurer sur les fonds dudît trésor le 

paiement des frais de radminislration du sceau 
et le serv ice d«s autres dépenses qui en dépca- 
dent. 

8. toutes les ordonnances et règlemeos con- 
traires à la présente sont e't demeurent ■bffOgit. 

Aa niotCoflfmi«ato««6iMiMK,dnDlC«10lllf AXUPV 
Notariat ( i»/** «i V édit,), «uwUt t F. art. ij 
SappI»- J. JS» 

Âxt, 9B. 

EHSKIGBBHBRT. — ÉCOLK VAVAI.B. 

Onioimaace du Roi portant Or^ganitation de 
FÉcoit nôi^9 df Brêrt» 

I** •avwabro i83o, promulniée le i6 février i83i 
(9* série , Ordoba. , Bull. 4) i n* 1077). 

LOtnS-PHILTPPE , etc., 
Ii*expérience ayant justifié les espérances qu^on 
avait conçues du système actuellamcntsuivi pour 

compk'ler ria^itruction théorique etpratique des 
jeunes grtis qui .<;e dt:^tiueut a la marine, nous 
avons jupe à propos de pourvoir défimUfCBient 
â la régularisation de ce système. 



notre 
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En cunséqueuce , et sur le rapport de 
Ministre aecrétaîve d'Etat de la marine < 
colonies , 
Mous avons ordonné et oidonnonfl : 
Art. I. L'école établie à Brest, sur le vaisseau 
VOrion,nnT décision du j mai 1827(1), portera 
le nom d École luunât* 

VéeoLt navale sera oommandée par m napi* 
tatne devaiaaeau, qui aun aoua m onbm, 
I capitaine lie fr/i ' , manant M sceoed) 
5 lioutenuu de vauicau; 
I aumônier ; 

I eommii d'adminiatration ; 

■ chimrgian-nujor ; 

' ° Il de ■> ulcm ; 

I profct&eur d hydt ograpUic et de gi-iimel. descriptive 
I profeMcur de mrcaDi<|Uc et de phvtiifur ^rn^ralc} 
I profeneor de bellea-lettrea 1 biatolra et noraU } 
r profeitecir do langue mgli^t 1. 
I prof(iM«ur dp deisio ; 

El un (.".[uipagc cumpusi; do fuus-ofRcicra , tnario* et 
aoltbu, dont le auaibrc tevk Hit! d'aprcs les bcMinS 
du service. 

2. "L'examinateur des élèv^ de la marine 
royale et les profeaseun attachés à l'école navale 
seront assimilés , pour le rang , les droits à la 
solde de retraite et l'uniforme, le premier , aux 
examinateurs de la niiirîiLt: , L-^ nu très, aux 
professeurs des écoles d liydrograplne des classes 
correspondantes . 

Les professeurs de L'éoole navale aeront classés 
d'après le rang que leur aoîgneat les appointa 
mens dont ils jouissent actuellement, et ils ne 

fourront passer à cétte claxse supérieure ^ue sur 
i proposition du conseil <rinstruction de 1 école» 
approuvée par le Ministre secrétaire d^Etat de la 
marine. 

S. Àravenir , les places deprofessearsà l'école 
navale aeront données au concours, conformé- 
ment aux dispositions des articles Of el8da 
Tordonnance du 10 (a) août iSaS. 

4. Les ofiiciersde l'école navale, l'examinateur 
des élèves et les professeurs porteront, avec Tuai* 
fimnede War grade , FaiguiILette enor. 

a. Le commandant de l'école navale auni 
autorité sur toutes les personnes attachées à cet 
<flablissement ; il pourra les suspendre de leurs 
fonctions lorsqu'elles lui paraîtront mériter des 
reproelhef graves , et il en randm «ompte anr-le- 
champ au préM nutiliaw. 

Il oirigera et surveillera tontes les partîes du 
service et de 1' fl iiini.^lration, en se conformant 
aux lois, ordonnance-'ict rtglemensde lamnrine. 

Il exercera sur les élèves une surveillance con- 
tinuelle , de manière qu'il ]Hii:>S6 remettre au 
préfet maritime, tous les trois mois, et plus 
souvent s'ils lui sont demandés, des comptes 
détaillés sur les progrès de leur instruction , sur 
leur conduite et leur santé. 

Il tiendra la main à ce que la même surveil- 



(1 } C'ett une simple décision ministérielie, ifà s'était pw de aatwre à être iasérte an BoUeUa des lois, 
(i) Liaet 7 aoiit. Vojrt Bulletin, 8' MrfSt «* tlw. VvnOU àa. chiCr« «St attestée fU WM tsUM A» 
«iàtkre im la «DwiBC du • Hnvn tiiu 
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lance «oit exercée , dans leurs attributions rcs- 

Sectivea, pur les oOlciers , pioftiwiin »^ Aêêê 
'escouade et sous-uiiîciers. 

6. Chaque aimcc , il sera ouvert des concours 
publics à l'eflet d'udimttK à Hioiàà umle U» 
jeunes gens qui se destïiwnti la marine» 

Ces jeunes çeiii», après leur nJmij ;iQn, porte- 
ront le titre d èièi^es Je C école iia^'aL:. 

7. Les exameti^ d'admission seront faits par 
les examinateurr de l'école poljtectuuque. aux 
lieux et aux époques désignés poutltt<ai KH JatB 
qui se destinent a cette école. 

Le prospectus du concours , indiijuant Tâge 
des candiaats, la furmalité de leur uiscription 
sur les Uftttis, et U>& uiùces à produire par les 
familles , sera publié dans le muis de janvier de 
chaque année par notre Ministre de la marine et 
des colonies. 

Jusqu'à ce qu'il eu soit autccpMnlonlomië, 
les candidats ne devront pas avoir Jâ|>iiM< leur 
dix-septicme aniu-e au i5 novembiSi ègn^O» 
fixée pour la rentrée des classes. 

Dans le cas où la condition de 1 âge devra 
âtre modifiée, Tavis en sera rendu pidnicdeux 
ans à l'avance. 

8. Sauf les modifications qui pourront ^e 
ultérieurement (ailes au programme , leaooiidi- 
tiuns exigéa* pour radmiimni à réool» nmak 
sont: 

i** L'aridunélique complète, contenant la théo- 
rie desproportionai desprograiionstdealof^- 
rithmca, Tusa^ tabUi «t respotitioa da 

nouveau système métrique ; 

a° L'al^tbre , compienanl la résolution des 
équation > <l< s (ieux premiers di c^ ( ^ , la formule 
du binôme pour le cas de l'exposant entier et 
positif, la •oaunafeion des puissances des teRoes 
■ d'une progression arithmétique quetoDOcnie 
l'application aux nombres figurés el à lareoMr^ 
che des i uiuiles pour >'a1i>"Up 1» MtliiM 
boulets lie diverses piles ; 

3" La géométrie , comprenant la mesure de la 
section boriy.oii taie ou verticale de la carène d'un 
Tsinaau , et r^pplication di» théorèmes sur les 
Tobimes des solides à la recherche du volume 
de la carène et au iaugeoge des vaisseaux ; 

4** La trigonométrie rec.tiligne etsphériqne; 

5" l,a statique démontiée synthéti^ement, 
appliquée a Téquilibrc des machines Simples j 

6° Ecrire d'une manière lisible ; avoir une 
ortliographe correcte j pouvoir traiter écrit, 
«tt langue ikançaiee , un sujet de eonvositioo 
donné ; 

langur Litine , de, inamère à pouvoir tra- 
duire les auteurs ialmsdf 1 i t jfce de ceux qu'on 
explique en troisième; 

è° Les élémens de la laDj;ue anglaise ; 

9* Le desnn» de mamira à pouvoir copier 
une tête tfa on payniB «n pùtie ombci au 
crajon. 

Tous ces objets seront également obligatoires ; 
les candidats ne seront e.\.aminés que sur les 
matiïres contenues au progriiiume. On aura ce- 

pcodant égard aux çnmaamaasse» qu'ils poasé- 



1" rint^embre i83o. ^5 

dcruut sur iei iirancli&s d'instruction dont il ekt 
question à l'article lo. 

^ . Un jury réuni à Paris , présidé par un ufli» 
cier général de la marine, et composé des exa- 
minateaw de Técole polyleohiuqiie > de rexeiai-' 
nalenr des &kftê de la manne i et d*im îles 
examtnateurshydrogrnplies , déterminera le rang 
des candidats admissibles , et notre Ministre s«- 
crétiiire d'Etat de la marine fera expédier les 
lettres de nomination d'élève à l'école navale aux 
familles de ceux de ces jeunes gens qui , en raison 
de leur tostruction et des bewins du service* 
pourront ^Ite admii à cette école. 

10. L'enseignement professé à T^eolenifalo 
portera sur les objets suivaus : 

i** Le cours de navigation, comprenant les no- 
tions fondamentales d« l'Hstroikomie, le pilotage, 
la deecriptioii et Tasage des Simlnnnrns dont on 
se sert pour obaow ctt met, «ft raatRMKnni« 
nautique ; 

a" Le cours dlijdrographie , comprenant les 
levers sous voiles, la détermination des soudes , 
la ÊonstrucUon des cartes marinet» géof^aplli' 
ques, topographiques, clc>S 

3" Cours de géométrie oeseriptive et ses ap- 
plications à l'architecture navale et aux machioci 
employées sur les vaisseaux et dnns les ports ; 

4" Cours de physique çéin i jIi , comprenant 
les élcoiens de la dynamique et de Thydrosta- 
tique, les théories de la chaleur , des gaz , de la 
vapeur , rélectrictté , le magnétisme terrestre , les 
lois principales delà loniièré. la météorologie i 

5° Cours de^i ammuire génMale}beUe»lettrS8. 
morale, liistoire moderne; 

6*^ Cours de langue anglaise ; 

7* Cours de dessin pittoresque et linéaire; 

y" Manœuvre des vaisseaux , tactique navale} 

o° Théorie «t exercice du canon et du iùsil. 

11. L*enseif;nemeot théorique et pratique de 
la man riivTr , <lt l'artillerie et de l'infanterie, 
aura lieu soua la surveillance du commandant «t 
des officiers de l'école navale. 

Une corvette de guerre sera uliectée a l'école 
navale pour les exercices de manœufie qui se 
rédevont d'apria le tempe et la saison* ^ - 

19. Tous les trois mois , immédiatement 
avant la revue îrunestrielle , il sera fait à l'école 
navale un e».aujtii pour constater les progrès des 
élèves. Cet examen aura lieu devant le conseil 
d'instruction dont il sera parlé à l'article a6, et 
chacun des professeWB y sera appelé pour poser 
les ques t ions idativee au cours qu'il dirige. 

11 sera prû note du d^ré d'instructioa de ch»> 
que élève. 

1 a . Les élèves de Técoie navale jouiront, pen- 
dant leur séjour à bord du vaisseau , d'une ration 
eu nature etd'uue somme d'un franc par jour , 
à titre de traitement de table. 

14. Les cours d'étude et les exercices prati- 
qnes de Técole navale commenceront le i5 no- 
vembre et finiront le i5 sei ti tnlire de Tannée 
suivattte , éjioque à latjuelle aura lieu l' examen 
de sortie. 

Dans cet «xamea, les éièyes seront ioteirogés 



/ 

Digitized by Googlg 



aor toutes ic^ bmnch^ ilc Tiustruction tiiéohque 
et pntdque qui leur auront été enseignéefl. 
Vtaamméa sortie sera fait devant une oom« 



mianon préaidée pBr le prMrt naantiiBa y €t oon* 

post!e du major gént'ral île. la marine , de deux 
capitaines de vaiss«'au, d'un officier supérieur 
jl'.ulilirrie la marine, ilua ingénieur 
constructions navales , et de renaruinateur des 
jlàtta da la marine rojalt, k^el posera les 
quMtioni ûn théorie et «uni voi» duibéniÉîve. 



pur le MiDÙtve , anr la praipoiilHm du piéfet 

maritime. 

Les ('li'vr-* ijui , ayant terminé leur année 
scolaire à Tccole luivalei auroat subi l'examen 
de sortie d'une mmuère MtwIUauite, pnodront 
définitivenuMit nrau «ntra cas, et raoenontk 
titre d'éUnnes de le marine de deuxième cLuAe. 

Lorsqu'ils auront complété en cette qualité 
▼ingt mois de navigation sur les hàtimens île 
TËtat, y compiis leur temps de îR-jour a i'i'i cdf 
navale , ils seront nommés par nous élèves de 

Eremière clasae , et portés ea Mlle qualité sur 
I liste générale de la marine. 

16. Lm élèves de première dosée qui auront 
navigué anr les Lâtimens de l'État quarante-liuit 
motB« y compris leur temps d'embarquement à 
Técole navale, et dont le zèle et la cunduite au- 
ront mérité les ébg^ de leon clieGi , seront 
susccptifalca dFétM ptonos ao grade d*eosaigne 
de vaisseau. 

1 7. Les élèves qui n'auront pas répondu d'une 
manière satisfaiNanf c à rt \Hmen île sortie de 
l'écuie uavalc, et «iuiit lu commission aura pro- 
noncé la non-admi«sion au grade d'élève de 
dcusièoM classe , seront inunédiatentCDt mais 
à la diaporitioii de leurs familles. 

Le temps passé à l'école navale m «omplora 
point comme service k ces élèves. 

18. Tout élève je l'école navale q\n auri ra- 
couru trois fois b neiiie du cachot , sera immédia- 
tement renvoyé de l'école et NBlîl à U disposi- 
tion de sa Anulle. 

L*élève dont Pekotusion de l'école aura été 
prononcée sera conduit a bord de l'amiral , et 
consigné jusqu'à ce que sa famille le fasse ré- 
âemer. 

Le commandant de l'école en rendra compte 
sar-le-champ au préfbt loaritiaia» q<rf préviendra 

la Amille de l'élève. 

1 9. Le redoublement d^nnîéa aei* llkleidit aux 

élèves de l'école navale. 

r,«T>en<l-.int il pourra être fait exception à cette 
1 !■ /}>: t Li f , t eur de ce i \ ';u i , ayant jusqtic-la ob- 
tenu tied notes favorables iur leur conduite et 
feurs étuiles , auront fiiit â l'Mpiiil on séjour de 
floB de quarante ionra pour «Uise de maladie 
«DOnatatée par le <Mnwil de santé du port et par 
le conseil d'administration de l'école. 

80. Pendnut la durée de l'exanicn <le sortie, 
«t juîKfu'Hu moment où ils reuevr Mit ii- r sfi- 
nation» les élève:* o^ttiuueroat d'être tcuuiâ à 
ÎVccle navale , et exercés aux .ippareillages , nw- 
d^gee, Uvéjti des eàttm, ctt. tU «aroat au»i con- 



i" nrn'enibrt tSBo. 

duitiidans les divera ateliers du port, dont on 
leur expliquera la destination. 

Si, Dans l'iatervaBe qui a'écoidera depuis la 
dMaredeBekament de sortie jusau'à la reprise 
des cours , il pourra être accordé des congés aux 
officiers et aux profe^curs de Técole navale. Ces 
congés seront ré^lé.^ d'après les besoins du ser- 
vice, ei la demande en sera faîte au Ministre 
p.ir rcLitrecBise dn préfet nariliâBe. 

SS. lionqne iaè élèvce m trouveront à terve, 
8a seront «onmis à la surveSbnce ptiliealîke 
du major général de ta marine i 4t del oficioa 
attachés à la majorité générale. 

S.'î. Snuf le cas de malwlie , il ne pourra être 
accordé de congés aux élèves de la marine que 
lorsqu'ils auront rempli les conditions d'endiar- 
quemeat exigées poor ébe noagnéaenaeigBes de 



34. L'école tinvfile sera placée i^ooaklMirVHl' ' 
lance spéciale du préfet maritime. 

Le commandant de celle école recevra du pré- 
fet tous les ordres relatifs à rétabUssemcnt, et 
correspondra avec Ini , sans préiodk» dea vap- 
ports de service qu'il devra entretenir aveo le 
major général , conformément aux ordomumoea. 

atf. Le major général inspectera l'école tousies 
mois, et le préfet maritime tuusleis trois mois , et 
plus souvent , s'il le juge convenable j les rapports 
sur ces iospections seront adressés au Ministre. 

Sur le rapport du Ministre de la marine, nous 
ferons inspecterestraordinairenicut cet étabtia ■ 
sèment par on des officiers généreux de la ma • 
rine, que nous nor n h'ti à cet effet. 

20. Il sera forme daiià i ccole navale un con- 
seil d'instruction et d administr.it u 11 <l nt le h^it 
sera d'améliorer progreanvement led études el le 
régime administratif de TélabUlMaMnt. 
' Ce conseil Hera composé du oomniaodant de 
IVeole , nf^dent ; du ooounandant en second , 
de den\ lîeutenans de vuisseau , de l'éfat-major, 
et de l'un des proftis&eurs de l'école désigné tous 
le» trois mois a tour de rôle. Ce prolVsseur rem- 
plira les fonctions de secrétaire , et aura voix 
déUbéiative. 

Le conseil d'instmotion et d'administration 
s'assemblera sur l'ordre dn commandant immé- 
diatement après tes examens trimestrieLs dont il 
est (fueatîon il l'article la; il réunira les notes 
obtenues jiar les élèves dans sea ex'inicns, et ici 
remettra aveo son avis an préfet maritime , pour 
éti e transmises au Ministre. 

Il sera gardéoopiede«esBOlei«iu onrcgiatie 
particulier. 

'27 ( i)ecais.<(c sera établie dans l'école navale. 
Elle se composera , outre les valeurs qu'elle pos- 
sède actuellement , d'une somme de cent francs 
que chaque élève sera tenu de verser lors de son 
entrée à féoele. 

Ces sommes appartiendront à la caisse, «t au- 
cun élève ne pourra en retirer tout ou partie, 
quelle que soit l'époque de s^i sortie de l'école. 

Les fonds de cette caisse seront destinés , 

i" A payer le hianci 
leur séjour à i'éoolc i 
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a** A donner des gralificaUoaa aux maîtres et 
adiudans quimmutéti fask dfgim d« ces wntes 

de rccooapenses ; 

3" A procurer, »oit à titre d'atance rembour- 

viltli , ^ it cuniinc gratification , des effeis tl'ha- 
ijill- r;:i iiî aux élévea qui auraieut «'prouvi^ des 
j ff i ir suite d'un événement de nier , luri- 
wiut la Uurév de leurs quarante4iiiit mois d'em- 
barquement eu qualité dVliree de la marine ; 

4" A pourvoir a radiât des cartes , inslrunu-ris 
et autres obirbi qui pourront éire accordés aux 

< l> V, sa titre <it- j> ' « [iipeusepoarlsurîilBtructiDn 
«t leur buiuie couduitc. 

Les sommes qui excéderont Ici bcibini OOtt* 
nus seioat déposée^ à la c«iase des omisignatioos. 

S8. La eaîssv de Técole navale sen placée aoos 
la surveillance t t !;i gestion du conseil d'admi- 
nistratiuu et d laitti uctiuu , composé comme il 
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est dit i rarticlf 2(5 , et qui , diins cette circon- 
■taooe» s'adjoindra le commis d'administration 
en qoaUté de secrétaire. 

Le conseil d'administration et d'instruction 
Connattra de toutes les dépenses auxquelles il 
devra être pounru par les fouds de la caisse ; ses 
prripubitiuiui seront soumises a l'approbation du 
Miuistre de la marine intermedûircdn pré- 
l'ct maritime. * 
. Ls caisse sera déposée dans la diambre du 
cumiweiydapt de l'école; elle sera Terni r ; , 
IroÎB den différentes, dont uue btra renusc au 
commandant, la deuxième au commaudant en 
second , et la troisième au commis d'adminis- 
tration. 

aO. Des réooinpensespourroqtêtic «OGordées 
sur les fonda m la caisse de T^gole aux trois 
tiives ^ 8« seront le plus distin^és à l'examen 
«e sortie , et qui atjronf obtenu les meilleures 
noies pendant toute I. ! m <le lamiée scolaire 

La oommissi 
au Ministre 

30. Sur le rapport qui lui sera fait du xèle 
des maîtres et adjudnnsde Tlc Lir nl i, notre 
Mmistre secrétaire d'ttat de la manue f-st auto- 
nsi'; a leur accorder , sur les fonds de l'école ou 
spr ceux du département de la outlioe, des gra- 
tifications , ou toute autre espèce de récompense 
^ ik pourront lavoir nuirU^. 

81. L uniforme des dires de A'éçolc naval* 
est déterminé comme ci-apr^s : 

llabit-vtste en drap bleu. 

Paletot eu drap hleu, collet et pslonm de 
même couleur fie devant garui de deux rangs de 
sept bootons à l'ancre), 

Kancbescoup'ées et garnies de quatre boulons, 

GOet en drap bleu, garni d'un seul rang de 
petits boutons , 

Pautaloti de drap bleu à la matelote, 

Capole courte eu grosse ét<ifie bleue. 

Chapeau nuMlàJaaaalalutc, botdéd'on galon 
noir en poM de dièivre , 



ani louie l < n m iin <le 1 amiée scolaire, 
lission d'examen fera des propositions 
I sur Ja nature et rinporlanoe de ces 



nofembre iS3n. ^ 

Casquette de drap avec viaière. 
Ce costaMaesera modifié delà manière suivante 

[>our le.s- l'iève.s de seconde et de première classes : 
A la mer, ils porteront toujours rhabit.veste, 
le pantalon et le chapectu à Ib matelote» Ct an 
sat)re conforme aumotlèle} 

Dans le port ^ ils porteront un habit lo»e en 
drap bleu , revers , collet et paremcns de niorae 
couleur , le cliancau monté , et l'épée d'officier. 

Lesélèvc-S lîe iieiixiènie clas-e seront di^tin::uc■-s 
par une aiguillette mélangée d'or et de soie bleue, 
qu ils porteront sur l'épaule droite, etceo^ de 



première par uue aiguillette en or. 

Le aurploa du troossean sera indiqué par te 
pronMctos. 

5». Un règlement statuera sur le réciimp inté- 
rieur de l'école navale; il défiuin< 1 l : ' ;.i.s 
des oiEciers , professeurs et adjudaiis ; il prescrira 
la distribution et l'emploi du temps , ainsi que 
les dispositions concernant la police et la disci- 
pline. » 

33. Les dispositions rér^Iéinenfaires ( ontrairet 
à la présente ordonnance sont altro-i'es. 

Au mot Enseignement, du UICTION^AInE ni; 
Notariat ( i'* et »• JiUt.], aanute* : y. «rt. 5w 
Suppl. J. V. 

Art. «0. 

AwninB. ^ uBsowntiKBMT. — tuibrc. 

Orcliinnanci- du Roi qui accor-cfo Jm/ttstie pour 
lotis ddits J'onesUers et. de pèche, pour coït' 
trawmU'ons a la police du roulace et h la grande 
voirie, et Retiiistdtt doublas (Sr>àt M ammde» 
en matière de iMNire, itenrtg^trmmt et de 
mutation (O- 
8 Dovcmltri; i83u, promdiguëo \b 19 du même moi* ( n* 
*erie , Ordotto . , Butt. as | a* 3f 7 ). , 

LOms.PHlLIPPE,etc., 
A l'occasion de notre airéncinaatâ la «onromie, 
etsurlersippoKdeoos MiuistretaecvéteireaVI'l^t 

de la justice et des finances , 

Nous avons or ! un , 1 ! donnons: 
Art. 1. AQiu«4.Lic pienic cl <»itière est accordéa 
pour tous dcliti» ou contraventions relatifs aux 
lois sur Jes ^Mréta et sur Ja pédie commis anté^ 
rîearemeMt a la noUieatîon de U présente orv 
donnance ; ceux des délinqu airs qui >ontactueUe> 
ment détenutt, seront inuuédiul«uicut mis eu 
liberté. 

Sont exceptés les adjudicafaiires de coupes de 
bois poursuivis pour cause de nalvecsations et 
abus dans l'expluitatton de leurs ooupce; sont 
également exceptés de Famnîstîe les ndjudica- 
tuires de canlfinueuient. de pêdie et le.s porteiii i 
de licence poursuivis pour ili'diLs commis dans 
les oaiitormemenfl. 

^ li. L'amnistie accordée par l'article précétUnil 
applique aux peiaea d*empri«mnement et d'a> 
mende prononcées on. encourues, ainsi qu'aux 
frais avancés par l'Ëtatei au paiement dea dom- 
mages et mlérétB qui hn csi* été allanéa par iu* 
^emens. 



JiirUaS.^i«ti,lc Slicï v...t.M«l,re .85. , ,vt. 41 , portant amauli. pour Ur. 



^ KORHAIK. ZUCTIOVS> — 

Lfts objets laiau et non vendu* éeront lanii 

avi\ pat lif5, a IVxceptioa de ceint ijoiiaiitpio- 
hibvs et lies hois de délit (i). 

3. Remise est occordée de toute amende Je 
firauGS et au-dessous q/À aurait été pru- 

nonoée co madère correctioaiieUc} de police de 
roulage et de grande voirie , par autto «la délit» 
ou contravention» commis antérîeurement an i** 
août iltTiiif r , et uulxr_s que ceux qui sont prt'vus 
par l'art, i" de la présente ordonnance. Cette 
remise ne t'iîteiulni pat aux frais aTueéi par 
r£tat. 

4. Les Bonunes BOi|iiIttto amnit la date de la 

pri sciile ordonnante ne seront pas restituées. 

Daiiâ aucun r;is l'iiainiitie ne pourra être op- 
posée aux ilroiU des i)articulier8, des communes 
et des étublissenic-iis )>ubUcs auxquels des dom- 
mages- intérêts et des dépaniauiaieiitëté ou de- 
vraient être alloués. ,„ , , 

5. Il est accordé un délai de trou mou, a 
compter Ju jour de la publication de la présente 
ordonnance t pour faire eitregistrer et timbrer, 
sans droits en iiiii ni amendes, tous les actes sous 
sigoatures privées, elletset rentres qui, en con- 
tnvention aux lois sur rcnregiatraBMatet le tim- 
I>re, n'auraient pas étéMinnttàcaiibraïaUtéaCa). 

Le même délai de ftveiir ert accordé pour 
faire la déclaration des hieas transmis , soit par 
décès, soit entre viis , lorst^u il u" existera pas de 
conventions écrites. 

Les iiéritiers , donataires ou légataires , et tous 
BOtmanx possesseurs qui auraient fait des omis- 
sions ou des estimatioos iniHifBiHinte» dans lenca 
actes ou <léciaration8 , seroirt admis i les réparer 
rt:tî soumis à uiicune peine, pourvu qu'ils 
acquittent les droits simples et les frais dans le 
délai de trois mois, àpârtir de Ift poblieatîon 
de la présente. 

Le bénéfice résultant du présent article ne 
pourra être réclamé que BOUC les OOntraventions 
existant au jour de la poblieatîoft de la présente 
ordonnance. 

6. Ne «ont point compris tlaus la remise ac- 
eoidéepeirrairtîcle précédent les condauntatious 
piononoées par jugemens en matière d'eoregis- 
Itrement et de timbre, et les frais dTiDstanoe et 
de poursuites à la charge des parties. 

Aux moU ^cle tons teing privé , Amend», Billet , 
(■""/r,ik i n/.ort, Fo,-ét , ilut'^Uon, SmctMâlon et Tint- 
hix, ID Une, duDKniOKMÀinB DO NOTAStAT ( l", 
a* et V ééa.) « aaMtes -.y. art. 69 Sa|fl. J. H. 

Art. 60. 
• iioaaAiB. — rABnicÂXioir. 
OrébpHtaaetduRoiêurïa Fabricaiittndepièeti 

(for de cent et de dix Jranct» 
S BVTembre iSîo, promulf^urfa le la aovoafeM du 
mime mois [9' iéne, Ordoiia.t0iilLs»| B* IH). 

LOinS-PBlLIPPEt etc., 

(1) Cette reitricliea esMMM notamiiMat 1m iiittru- 
MM pour U pMie. 

(1) Il fknt obMTver an« c«tt« diMosilka m • ^Ivml 
PM MU coatzaveotioas à la dure* As «BisieiepaMiw 
«t niaistérials (,lf«. 9M J. H. )• 



9 et la aoy€f>i3rc i83o* 

Va la loi du 7 germinal m 11 rdatîve à la 

fabrii itii II des monuaie^s ; 

CoiLsidiraiit que l'utilitt: et la ( urivensiice de 
fabriquer de.s pièces d'or de la valeur de < entet 
de dix francs est reconnues , cl que la fabrication 
de nouvelles monnaies à notre elligie est une 
circoDatanioe AvorablB À la réalisation de oette 
menire: 

D'apresTavis de la commission des monnaîe.» , 
Et sur le rapport de notre Ministre secrétaire 

d'Ëtat au département des finences, présideaft 

du Conseil des Ministres , 
Nous avons ordonné et ordomuMUt 
Art. 1. Indépendamment des inéoea d*or de 

Îuarante et de vingt francs désignées par b loi 
u 7 germinal an 1 1, il en sera à l'avenir fabri- 
que de la valeur de cent francs et de dix iVancs. 

S . La pièce de cent Iraiics sera à la taille de 
trente et une pièces au kilogramme , au poids de 
trente-dcttx grammes a58o , et au diamètre de 
trente-quatre millimètres : la tolérance depoids' 
sera d un millième seulement en dessus et en 
dessous. 

La pièce de dix francs sera à la taille de trois 
cent dix pièces au kilogramme, au poids de trois 
grammes aaSS, et au diamètre de dix-iiuiV 
millimètres : b tolénmee de poids eeim dedcnuc 
mUliàmes en dessos et en dessous. 

Att HMt MhniuM», da BicnovitAi» vu XfOTit- 
RiAT, n* I ( 1» et a* M». aaaMaa r ^. ait. 6e 
Suppl. J. H. 

Abt. 01. 
itscnois. — coBsa. 
Oniemmiee du Boi rthtùf au rilaUiiumeai 

du Jury m Cofve. 
1 1 Duve<nbr« i83o, promolni^ala sa Ai aiéaw mois (9* 
4érie, Ordono., JfuB. a}»n*4ai ). 

LOUIS-PHILIPPE , etc. , 

Vu l'ordonnance rojale , en date du juin 
t8i4 , qui institue ime cour de justice crimmelle 
en Corse , et qui l'autorise a juger les prociscri» 
mincis an nombre de six OU^delluît juget» eUM 
le confours des jurés ; 

Vu i'arlich; i i ili- 1 1 Cliart-e constitutionnelle , 
duquel il résulte que les luis ae peuvent jamais 
être suspendues } l'articb 54 , qui interdit la 
création de commissions et de tribunaux extra- 
ordinaires, à quelque titre et sous quelque dé- 
nomination que ce puisse être , et 1 article 70 , 
qui abroge toutes le^ lois et ordonnances en 
ce qu'elles ont de contraire à ctlfe Charte ; 

Considérant qu'il résulte de la combinaison 
de ces articles , ^e l'ordonnance du 39 juin 
1814 1 ci-dMS08 atée , est abrogée, et qu'il im- 
porte de rétablir en Corse l'institution du jury 
en 7 exécutant toutes les lois constantes qui j 
sont relatives (3) ; ... 

Sur le rapport de notre Garde des sceaux, Minîs» 
tre secrétaire d'Etat au département ih la justice ; 

[Z^CteonjMnuU mérite d'élr» remarque. Il lenilde 
en reialt«r que le* décrets, rc);lcnicns et urduaiiam :l« 
eootraire* aux ditnoutioas 4e la Charte de iSSo, o'uat 

plus d'exuteoce leeule, «ifselsur sknfsUeaaspctww 
n'est poiat aéeMSurs. 
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Notre Conseil cntcnJu , 

Noua avons ordouoé et ordonnons : 

Art. 1 . Le jugement pw jurés est rétabli dans 
1« (lépartemeiit fia la Corse. Ea oooséqunnce 
toutes les lois existanlM talaitttM aa jury, uo 
tammcnt celles des a ouï iSvj «t a ivillet iSaB, 
y seront exécutées. 

9. Au!«^itùt la réception de la présente, le 
préfet s^occupera de la formation desiistes élec- 
torales et du |ittf, en ae confoniMiit aux lois 
précité^ 

3. Pour eèlle fois seulement , il publiera , le 
i" décembre procliaiii , la li.stc gôuérale , et suc- 
cessiveuient , tuui> l«u quinze jours , les tableaux 
de rectification prescrits par rarllde iS de la 
loi du a juillet i8aS. 

4L Le 1*^ février i83i, le préfet procédera à la 
dtoire de la liste. Le dernier tableau de rcrti- 
6cation et Tarrété de clôture seront affichés le 4 
du même mois. 

Ji. Immédiatement aprt^s la clôture de la liste 
générale, le préfet en extraira, soQSSaiMpoo- 
sabilité , une liste pour le aerrice du jiirj pen- 
dant Tannée 1 83 1, et il la transmettra aana délai 
au Ministre de la justice, au premier pr('<!ident 
de la Cour royale et au procureur i;i'nrr;ij. 

6. Lr preiuiiT prcsident , aiissitAl qu'il aura 
reçu la lti>te tr<iii.^iul!>e par le prvfct, procédera 
au tirage au sort de» jutés» confimBéinent à 
l'article a de ia loi du S mai iSaç. 

7. A raYedr , la térision ammélle des listes 
électorales et du jury, et les modifications qui 
y seront faites , auront lieu aux époques déter- 
minées par la loi du a juillet 1838. 

8. Toutes (lispo.Mtioiis contraires à la pré- 
sente, notamment Fordonnance royale du 39 
juin i8i4»aQntet demeurent abrogées (i) 

Citrw, du DionoirirAfRB no Nota 



aUT, (t" «t a* édtt. ) , «l a* I (î* éditX et Élections , 
( f* et m* 4diL)t sbmIw < T. art. 61 Soppl. J. N. 

Aar. 69. 

nwMwmr. — école rohmctanign»'^ 

OKGAHISATIOR. 

(hrdomuuice du Roi relative à rOrganîsaiiùn de 

f Ecole polj iecfuu'que. 
■'t9aov«adiire iS3e, promulguée le ao décembre suivant 
(9* Siirie , Ordono. , BuU. ay, a* 4gt}. 

LOUIS-PHILIPPE, etc., 

Sur le rapport de notre Ministre aKaAnbe 
d'Ëtat au département do rintérienrf 

Avons ordonné et ordonnons: 

Art. 1. L'école polytechnique foiinni n. i ntime 
par le passé, les l'ieves des écoles spéciales dca 
œrn.silii géiiie uiililiiire et de Tartillerie ^ terre 
et de mer , des pouts et chaussées , des mines , 
.de la marine , du cénie maritime , des in«?c- 
nieurtféopaphea, des poudres et »dpet res , et 
des autres services publiée qui pourront exiger 
des eomiai : 'inri-.s étendlMtfOr les fiffWffl phy^ 
siques et in.ilhciULitiques. 



or. 



9. L'école polytechnique sera daru les attri- 
butions du Ministre sécréta ire d'État de la guerre, 
rtaura un régime militaire. 

3. L'école pol^lechoictue alura pour chef un 
officier gèiéral pris dans lesoorps militaires qui 
s'y alimentent. U sera nommé par nous, por- 
tera le ttire de Commandant de Vècole ; il n'aura 
point (1 aidc-tle-cnmp. 

Un oiiîcier supérieur , pris dans leâ corps qui 
s'alimentent à l'école, commandera «n second» 
Il ne pourra pas être de la même arme que le 
commandant en chef. 

4. Le commandant de férole rédigera et sou- 
mettra à Tapprobation du Ministre les rcgiemctis 
relalifi à la jiolice et à la discipline «les élèves. 

G. Les élèves continueront a être cusernés \ 
mais les règlemens intérieurs de l'école seront 
modifiés de manière à lem* laisser , dans les jouit 
de sortie , plus de liberté que par le passé* 

Lorsque le^ élèves sortiront in.TJviAi ff^ nmnl 
dans la ville , îb porteront IVpée. 

t». Les élt vei iront part«j;cs en quatre com- 
pagnes : on les exercera au maniement du fuidl 
et à la mardie pendant leslieiins de récvéatîao» 
et deux Ibis au plue par semaine. 

Les élèvca qui, par leur rang de promotion , 
se trouveront chefs de snlle trétudes , porteront 
le till e et les galuus de sei g«^nt-major et de ser- 
gent, et en rempliront les fonctions sous les armes. 

Quatre tambours , garçons de i^nlle, seront 
attachésauxeompagitiesdêréeole. Il y aura, eu 
outre , on anouiricr «néctalement i IiaVgé de uet> 
toyer et «Penfretenir les armes des élèves. 

7. Quatre oflîciers, du sriulc de capitaine, 
P™ parmi les anciens élèves , et dans le» corps 
militaires qui s'alimentent à l'école, porteront 
ie titre d'inspecteurs des «(ud'es. Le Hinistn les 
nommera , sur la présentation des deux comités 
de l'artillerie et du génie. Leurs fonctions seront 
de surveiller les travaux des élèves dans les salles 
d éludes, conformément aux règleniciLs, et aussi 
de diriger leurs exercices militaires , et de les 
commander sous les annei. 

8. Quatre lieutenans ou 'aow > lieufenans , 
nommés par le Ministre , veHIofOnt à la police 
intérieure de Tér 1p tt aux détails des exercices 
militairM ; ils s i ut aidés par deux adjudans- 

y 1^: Il ii:;8et les autres prendrontplaoe 
dans les corapaguics de i'cccilc , lorsqu'elles se- 
ront sous les armes. 

9. Les militaires employés à l'école polytech- 
inque , à quelque titre que ce soit, n'obtiendront 
pas favuMeaoeat ancUMJL tant qn'ilsy resteront 

Étèves. 

10. Tous les ans , au i" août, on ouvrira t 
lan^ ,! I\ i is qne <l;ius les principales vittot d» 
royaume oui seront désignées , un exaaien pu- 
blic pour radmitaÎQa deeéi^.à l'école poly- 
tedmtqne.L«progrannnecn sera publié à Tépo* 



men «a Mut juges ,«l ilsal les an4ts ïttMt, «bum ceus éseCmua 4'ss.iies"7wjcu au rewuM ea c»»miU, 



que du i" avril nu plus Uii\]. Cv programme, 
OMtM rindlcation des matière.^ sur lesquelles de- 
mi |>orter Texamen , fera coiimiiU e les ouvrages 
A madiànatîqaes d'après lesquels les élèves se- 
ront examinés. 

1 f . niiiLs cliaqim ville dVxamen , les aspirans 
se feruiil iusn ire a la préfecture avaut le i'^'^ juil- 
let ; la voie du sort dctcfiniMra dans quel ordre 
ils seront csHiniurs. 

12. Aucuu aspirant ne pourra se présenter 

Se dans la ville d'examen ia plus voi^iue du 
u de sa naissance , on celui oà tt a fait ses 
études. 

15. Tout a.<i|viraat sera tenu de prc««nter à 
Texaminateur , des certificats oonstatant » 
< 1** Qu'il est Français ; 

a" Qu il a élé vaodne > ou qa''3 « «a la pe- 
tite vérole ; 

j 3° Qu'il a eu plus de seize ans et moins de 

!vin(;t ans au janvier de TïninL-e rourunte. 

' Cependant les sous-officiers et soldats (les coii>s 
rçi^iiliers poun-ont être admis iusqu'à l'âge de 
TÎDgt-quatre mu ^ powvn qu*ils aient au moins 
deux ans de service sons le drapeau. 

14. l.fs rlt vis, ;ui momeuf de leur enirt'e à 
rccole,prÛ5cuteront uu acte par lequel leurs par 
wm bo fépoodans s'engagent à pujvr pour eum 
«ne pension annuelle et leur trousseau. 

18. Douze bourses , susceptibles d'être parta- 
pée* èn deiiii-boLirses . sniit instituées , pour 
nliaque minée , en faveur des élèves peu aisés. 
Elle« seront accordées pr.r le Ministre SUT la pré> 
.•rentalion du conseil de l'école. Mul ne |HMUTa 
les obtenir, s'il n*a pas prouvé que sa femdle est 
Lors d'état de payer sa pension , et s'il ne fait 
pas partie des deux premiers tiers de la liste gé- 
nrrale d'admission des élt ves. Cette f:ivcnr sera 
retirée pour la seconde année aux éirves aut , 
après l'examen de passage d'une anmV à 1 au- 
ftc j ne se tronvvronl pas placés dans la pi'temtî re 
■lOitU «fe la liste par ovdba da mérite du senrice 

.auqnst lia se ileshMlil. 

Examens iradm'sslon. 

16. U y aura, comme par te pas$(' , quatre 
ax.iminaleurs pour l'admirJ.'^K)!! de!^ rlLVes. Ils 
seront nommés par le Miuistre kur la prcscnlu- 
tion de l'académie des sciences de llôstitttt de 
Frdnoe et du conseil de l'école. Us n« pounont 
être révoqués de leurs fonctions que sur la de- 
mande du même <'()iiseiî. Les fonctions d'exa- 
minateur d' admission seront incompatibles avec 
Celles de professeur ou de n'iii li'cur àiws vui 
établUfiement quelconque destiné à loiirair des 
âèves à l'école. Les propriétaires * directeurs ou 
associés da ces étabQswnieiui seront également 
exclus. 

17. Les aspiram à rt'cole polyterhnitjue qui 
auront été inserits à Paris, seront répartis en 
nombre 4gat entra Isa qoatfc 



tout le ro\ aume. Il se compo^^era dt> rommati- 
daitt de Técole , do directeur des études , des 
deux examinateurs d'analyse attacliés aréôolei 
et des quatre examinsteara d'admiatioa. 

19. Ce jury dresser* unr liste , parfu^ireda 
nu'rife , d* toas les aspirans sns<'c|>tibles ifétre 
admis a Téenle : il la foi lucra ini moyen de* 
liste»! particulifres fonriiies par les exAininatears, 
et en prenant dans chacune d'elles preperticifi-' 
nclteraent au nombre d^aqpvaai ÏHgéa ailnd*' 
sîbles mi'clle contient. 

L«s MSiegjiradinîasiMea jfifaail<es par «diaque 
r X .1 m i 11 ateur seront , avMnt foot , djaGutam et af* 
rëtées par le jury. 

JEilsw^iHWcnlv 

20. Tous les ilt'taiLs de riii.striirtiou -erout 
.sous la surveillance .Hpécidle d'un directeur des 
études nommé par nous , sur la présentation du 
conseil de l'éooleet sur celle de l'acMlémie des 
sciences. 

Il y aura . pour l'ïnsfrurfîon des élèves . 
dix professeurs , entre iesquei» seront répartis , 

par le conseil de fécoUi les 'court de 

Anrîlvse , 
Mi'c-.'itnque , 

Analyse apoliquée à la géométrie, ^ 
Géométrie oasmptive et ses applicafxnia < 
Céodé.sie et topographie» 

Machines , 

Aritiimétique socîaley 



Û. Tous W ans, vers le i"' octobre, il sera 

formé à Paris un jury char^^é de prononcer sur 
Tudmission a l'école des aspirans examinés dans 



Physique » 
Chimie , 
Architecture , 

Composition française pendantEs première 

aruiée , 

Langue allemande pendantla seconde année- 
22. Lies professeors seront nommés pnr la 
Ministre, ceux des sctenoes oiatfbématiqMes «t 
physiques, sur la préeentalioA de l-aoadémÎF 

(\>-^ M \rnrvi et sur celle du conseil de l'école} 
les nutieis , sur une pré.wntatiou du même cou 
seil , qui Comprendra deuK 'noms* 

25. Chaque professeur aura va. fe|>eti{curt 
nommé -tons les ans , sur sa présentation, p^r 

le ronseîl de l'érnle. 

Il V aura en (nitre un répétiteur nommé de 
mèoie par le ntuseil de lécule, sur la ]iré.seu- 
tation des j>roteiscurs^ de géométrie descriptive 
et de mneinnes, lequel «ttrvfllUara las travaux 

graphirjues des tIeuT COUIS. 

"ii. Le>; élèves seront exercés , aussi souvent 
que possihie, au dessin de la timne, sdus la 
dilxction de quatre maîtres: un cinquième m;<i- 
tM aura spécialement charge d'enseigner le 
paysage et ledessin topt^rapluque. Ces cinq roat- 
tres seront nommés par le Ministre , sur «ne pré> 
sentation Ju conseil de l'école , qui comprendra 
deux noms pour chaque place. 

il y aura , pour la ronservation des mo- 
dèles | deux coiist:rvateurij , dont l'un seraalta- 
ehé an cours de géométrie descriptive , l'autre 
an cours de phyxiqtte. Ils seront nommés par 
le conseil de récole. ' 



a 
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26. Le COMW complet d'iiLstniction à l't-CDle 
poljtochniqHo durera deu\ aiiH. Opendant le^ 
dèves poorroat j paner une aauûe «le plus , koH 
pour cause de SHiladM s Mi*d«D»l« «H BféàÈéB 
ci-aprèa» irt* 3o> 

Sxamma de panage et de sortie. 

27. Cliaque année , après la clôture des cnur.s , 
tons les lUeves subiront un c.vatnea pnlilic, au- 
qufl a^slste^ont de» fonctionna îif s df. o]i;u[ue 
^rvîce désignés par le Ministre. Les exameo^^ de 
la première année serviront à décider n Us ( U-- 
ym doivent être adiM* à mîne lut novn de la 
■econde ; les «ntummii de la aecomie annforé- 
plrront le pan«ge des éL&ve» dans lea aarnces 
publics. 

Sft* A Iri lin de hi première année 
<Iè*ea Héraut teiuu de ditigaer celui des eiinrieee 
publics anqnel ils ae destinent, «t aucune nrafa- 
tion ne pourra avoir Heu pnr la suite. Pour fes 
guider dans ce choix , ou leur fera connaître le 
nombre (les places qui seront di:>pouililt-^ dans 
cjiaque service à la fin de l'iuinée suivaule. 

W. Après rexamen de la première année', on 
dressera pour les divers siTvic«?s , et par ordre de 
mérite, les liâtes dts ciiruiiditf.i admissibles qui 
se sont pri'seiiti's : tous seront apprlt':.s à suivje 
Ifis cours de la seconds année, quoiijue leur 
nombre puisse être avpârîeur «n Munbia As 
pluces disponibles. 

50. Les élèves admis.sibles qui, à cause de 
leur rang dans les li.stes dressées d'après les exa- 
inem de La seconde anuée , n^auront pas obtenu 
leservice de leur àieSaL, pourront passer encore 
unanà récole» pourvu n'aient pa« doidilc 
la première ann^*; mais sHb (ooissent d'une 
bourse. fWo leur sera ôfi'e. LtS nuiic; et poiiti 
et chaussées seront coiisidt'réi cinimic un seul cl 
uivme service. 

31. Les élèves de la seconde apnée (suit qu'ils 
Taient doublée ou non) , ai leur ranc dans lu 
liste des admissibles ne leur donna pas le serv ice 
de leur choix , auront droit d lître plncés comme 
sous-lieuteiian.'j drms les rnrps de l'ai m i ne 
s'alimentent pas à école polytechnique. Les l U- 
ves compris dans la même catégom, qui ne 
poendrontpasde soua-Ueutenance, auront droit 
d^être reçus à Técola forestière, ou , sur leur 
demande, de suivre comme élèves, libres celle 
des écules civiles d'application qn'ils dési^ne- 
niut : ils y jouiront , sfnis le r.ippnrt des études , 
des mêmes avnntiiges que lea élèves du Gouver- 
nement. 

• 38, Les tîlèven jugés inadmissibles à la fin de 
lit pn^mière ou de m aeoohde année quitteront 

l'rr - Ir à moïus quc dcs raisntis de s;uifé ne leur 
donnent une excuse légitime. Le cunstildel' école 
en Sera j'il^e. 

>>ô. (.^élèves qui auront clioist les carrières 
militaires seront, avant Texamen de la première 
annécf visités, en; présence' d^on délégué du 
service aoqtiel ils se destinent, |iar un cMror- 
gien-mnjor étranger à l'école. L objet de cette 
\isite sera de constater qu'ib ne sont airectés 
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d'aucune inlîrmité gnaiM^ «t qu'ils posât (icnt lea 
qualilcii |4ijuiic|ue& connrnud)lcs àlauc destina- 
on : il enflera dresaé proeèa vcrbiL 

54. Lai luaticTes sur lesquellM 1m élèves 
doivent être exaniiués a la nn de la première 
et de ta secorule aiuiée, seront divisées entre lea 
examinateurs, cooformémaut aux proarammes 
arrêtés chaque anuée^par Ic «OBMÎl de féeole et 
approuvés par la Uiniâtvc* 

Il y aura pour l'anatyse et la mécanique , 
formant la première partie . deux examinateurs 

Jui seront peruianens et uonjiacs par le Ministre 
e la guerre, sur la présentation du conseil da 
Técoie et sur celle de racadémie des sciences. 

Les autres parties, qui sont les arts graphiques, 
la ^yaiii^a, la cbiaua, cte., fleioniooafiécsa 
fies esaminatetm tenpovawes , dont le nombre 
sera déterminé chaque année par le rons» il dr 
1 école , et qui seront nommés , sur sa pccseata- 
liou , par lu Ministre. 

3tf . Afin de Acilitcr le classement ika élèvea 
par ordra da méirile, tous oemt <iui ae destinent à 

nn même service serotit examines lea uns à la 
suite de» autres. Le sort réglera l'ordre dans le- 
quel les examens dea divers services auront lieu. 

36. Apsèflefl-aiMnene, la directeur desétudea 
et les examinnteura *e réuniront eu jury , soaa 
la présidence du comniandant de l'école, pour 
former les listes , par ordre de mérite , des élè- 
ve.^ destinés il chaque service. Le conseil de Té- 
cole aura déterminé d'avance la proportion sui- 
vant laquelle chaque partie d'examen, chailiia 
nature dis tiavaîlet las notea dea élèves cntraront 
pour leur fibnaamant dans tei Uatea. 

Conseil de VÉaO»» 

•TT. Le con.seil de l'école se composera du 
coiuiuandant , pré&ulent, du commandant en 
second, du directeur des étu<ies et de tous les 
profes.scurs. Le bibliothécaire j remplira les 
fonctions d« secrétaire > at n*aura pas voix dcU- 

bérative. 

Le conseil a*afl8emblera au moins une ibia par 

mois , et s'occupera de tout ce qui est. relatif. i 
Fenseiguement , aux études des élèves et a Tad- 
miiki il ration de l'école. 

38. A l'époque de la jévèion aimuelle dea 
programmes, les examinateurs de sortie de 

Tannée précédente feront partie du conseil de 
l'école. A cette époque feront aussi partie du 
• ou.^eil nn memlne de rhanin des coiiiif<'s de 
1 artillerie et du génie, uu délégué du départe- 
ment de l.i marine cl un dciégué du départe- 
inient de l'iotériesir, pour lea services des- ponts 
I et chaussées et des mines. 

Ces qi.iaf 1 e déli'pui's devront ■pérîalemenf veil- 
ler à ce que. l'instruction soit diriî,'re, nirtrint 
que possible, dans rinti'rët pratir^ue des servir-s 
qu]ila représentent. Ils auront en conséquence 
voix dâibératîva sur tout ce qui se rapporte aux 

(irognromes, aux moycna de \<ti^ coordonner avec 
t* travaux dea écoles d*appI!caLion , et aux dif* 
féi ens modes d«da)iaément des élèves par ordrt 
'de mérite. 
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59. t» flOiiMiU 4^ réoole (lâéfoera chaque 
année mw oonuniMOn eompoté* au comman- 
dant « ti secoiul , président , d'un profeaaeur , de 
<!eux inspecteurs dej; étude* «t de^ deux répéd- 
tpiirs , pour veiller à toua lol dUlull diB raoBli' 
nistratton intérieure» 

G^le oonurânoa tendra compte de ses opé- 
ntîone chaque mois, et soumettra eu coiûeil 
tootet les mesom qui, pw leur importâmes 
exigcrnnt nne décision préalable. 

40. Seront attachés à l'ccple un administra- 
teur , un caissier gnrde des archives, uu biblio- 
tfaiécéire» et un médecin-cbinirgien» astreinte 
une insite îonnaalière. 

Ces ([uatre fonctionnaires seront nommés per 
le Ministre, sur la présentation du conseil de 
Técole. 

41. L'administrateur et le caissier assisteront 
à toutes les séances de la commission adminis- 
trative déléguée par leoonseiLî ib n'y auront 
que voix consultatiTe *. le caissier y remplira 1m 
fonctions de secrétaire. 

L'administrateur assistera en outre nu\ séan- 
ces du comeil de Técole dans leaqucUc'i il y aura 
i débattre des «luestioas relatives à l'adminu- 
tratibEU 

42. Seront tenus de résider dans les hàti- 
mens de Técoie polytechnique le commandant , 
le directeur de* études , les inspecteurs des 
études , les lieutertans ou soua-lieutenans , les 
adjudans , l'administrateur , le caissier et le bi- 
bliothécaire. Chacun de ces fonctionnaires iouira 
en conséquence d'un logement qui lui sera dé- 
sif^nt- pur le conseil. Le logeaient Jii crmmriTi- 
dant de Técole sera pourvu des meubles prin- 
cipaux. 

45. Le commandant de l'école nomraer«r les 
employés subalternes , dont le nombre , les 
fijiictions el le traitement ieroi^ déterminés par 
uu rcglemcut discuté danfl le COOsdl et soumis 

à l'approbation du Ministre. _ » , • i 

44. Chaque année , le conseil de l école dres- 
aeva lie Iwa^t des dépenses de Texercice .sui- 
ytoA^ la •oumettra à l'approbatiou du Mi- 
nistre. ^ 

48. Les fonctionnaires principaux de l'écolc 
toucheront chaque mois leure appoInlemeiM des 
mainsdu caissier, d'après une revue passée par 
l'intendant militaire de la place de Paris. Les 
trdteBiens des employé snoalternes seront de 
^gj^UMi payés par le cfliiiFÎf^ , sur des états ordon- 
nancés parla comvisnon drir^ute parl'adnd 
nistration et par le commandant de 1 école. 
40. Il continuera d'être fait sur les appointe- 
des fonctionnaires et employés pernia- 
de l'école polytechnique qui n'appartien- 
nent pas à l'armée , une retenue , SU moyen de 
laquelle ils auront droit, comme par le passé , 
à une pension de retraite : la quotité de la pen- 
fion et de la rett-nuj sera rç^;lée conforménit-nt 
aux dispositions des ordonnances du u5 février 
i8t6ct4u i*' juillet iBao. 



xS3ow 

Les pensions déjà accordées sur les fonds de 
retenue de l'école polytechnique lieront payées 
à l'avenir, et telles qu elles ont été réglées , par 
les soins du ministère de la guerre. A cet clicty 
les fonds appartenant aujourd'hui i la caisse <I« . 
récole Mittnt nie à sa disposition. 

4T« Les traîtemens de retat-mafor et des per> 
sonnes chargées <\r ÎVnseignement sont réç;lr.sf 
comme il va suivre. Ils tiendront lieu de tous 
autres traîtemens , indemnités ou prestation! 
quelconques auxquelles pourraient prétendre « 
eu raison de leurs grades , les militaires appar* 
tenant à Fannée. Quuuità ceux qui n'en Ibat plus 
partie, ils snlrfront sur leur traitement iFéôole 
une déduction éj^ale au montant ds 1» solde de 
retraite dont iL> jouissent. 

Do commandant d« l'école - . i8,ooof 

Ua coasauadant ea Mcood f;,m>o 



!• dca 



Quatre 

étude* . ." à 4,ooor 

S uatre iieatenantou aoua-lîcutrn. j ^,5oo 
•ox adja«ûot-foiu-officicr<. . . à t,3oo 
Qaatre taaboan » |sif ees de salle à Boo 

Tant 



à 4)000 
à 6,uoo 
à»,Soo 



Un dircctfUT dei étude». . . . 
Quatre ri.immiteura d'admÏMioa 
{ noncumpi is le» frais dr route). , . 
Deux eiaminatcnrt p<>rman<>n«. . 
Troii eiaminatcur» trmpor.iirp» . 
Deux profe«>enr» d*an»ly4o et d« 

rTifcaoïque • • 

Un profeaarur de géométrie de*- 

criptive 

Un professeur de phyai^e. . . 
Deux proieii»eurt de chimie. . 
Ud profettsur de géodéaie et de 
topographie. ........ 

Un professeur d'architecture. . . 
Un profeseeurdccomposilian £r9o- 



1 6,ooa 

iR,ioeof 

I 6,ooo 



àSfeoQ ia»ast 



a 1,000 
■ S,ooo 
]iS,goo 

à 5,000 
à 5,000 



i 3,000 



&,oou 

.«•fooe 

.'S ,000 
5,000 




Teuk 

Deas xipëtitetu-i du eows d'aaa» 

lyseetde mécanique. . . . i . àifeee 

tJn répétiteur de géométrie det- 

criptive à «,ooo 

Ua zépAiUtar de géodésie. . . a *,ooo 
Ua tailleur de physique. . ..is.ooo 

Deux répélitsnrs oacfatnue. • • ia,ooo 
Un répétitear peur les «maax 

graphiques • »,SflO 

Un répétiteur d'architecture. . . nsieM 
Un répétiteur du cours de com- 
position française ^ l»5ee 

Ua xéfêàlùnat da cours d« lsii|ae 
«Uemnide. 




a,ooo 
i,ooo 

9,O0O 
4,000 



5oo 



Bpuz maitrM pour le dessia 

la Bgurc 

Ucui maître» pour !c dessin 
la figure • 

Uu maître pour le paysage et le 
dessia topogra^ùque. ... . . < 

Tout cjuaprîs. 
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■ ttteni. — iCKÂV KOTARtAI.. 

Mtqmrt, . . . . t8o,R...>( 

Uo adminUtratiror k^^nooi 6|Oi>o 

lin caiMÎer garde des archives. . i4|WN> ^,000 
l'a bililiothécaire <pcr<ftairc du 

conkril 14,000 4>""<> 

DaiK(cailMry>t«UF* •Uamodèlei | nitHMil* 3^00 

IhiWÊtàHbÈ^Mmuflma, .... ài,«M »,uuo 



Tout 



. i(H>,8oo 



u6k fonctionnaires Jont les emplois , en vertu 
do jirésMtt .tarifi^ M. troaTcnt moins rétribués 
qu^usnePont ^préoMemmeTit , n'éprouveront 
tiucune diminution sur le traitement dont ils 

Ioui.'ssent, tant qu'ils demeurerout attachés à 

40. Le Ministre de la guerre pourvoira en 
outre aux dépenses uccessaires à 1 entretien des 
MnpbithéàiKS et aaUes d'études , des l^hora- 
lOBrcide ctMiiMef des eabineLi de physinut- , dt; 
Inidliji' I t ,1,: l i'réotimie, de la bibliotlaque , 
4 lapubliratioii du jouroal de Técoie, aux frais 
de bureau et autres dépenses relatÎT^Nlircn* 
aeignement , le tout o^ojeupaot une somme 

44»ooo fr. A. 

n.paiwa aussi les appointe- 
tnena des commis et agens subal- 
ternes attachés aux différentes 
branches de riastruotiou, ci. . . i6;oon. R. 
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40. êomme |ilt»vënant des pensiom an- 
nuelles, iotrite «ai vinet-quatre mîUe francs 
fournis bnr II- Ministre de la guerre pour vin^f- 
quatre bour-<)es , continuera a être admini.4rée 
séparéinciit t <li>Q> TînMMl du bîea-éîn» des 

élèves. 

SO. Toutes les dispositions contraires à la 
pr^seote sont rapportées. 

Afitaol KiueigHêmeui ,Aa DimotuNAiRE nù No- 
T4RIA> ( I** et »' étkt. ) t tnabtes : F, art. 69 Siippl. 

Air. OS. 

Ordomumce du Itot relative à la Péçhi. 
if potembre i83o , promuleucfc le 19 du même moU 
strie , OrdoDD. , BulL «i, n* îoo). 
LOUIS-PBILIPPE, etc., 
Vu les articles a6,.a7 , a8 et d«la loi du 
l5 avril 1839 , relative à la pêclift flurôle j 

Sur le rapport de notra HiinilM wcrétnre 
d Etat des finances ; 

Notre CoiLseil d'Etat entendu , 
Nous avons ordonné et ordonnons ; 
Art. I, Sont prohibés , sous les peines por- 
téeâ par l'article a8 de la loi da i5 avril 
i8»(i), 

Lei fileLs tralnans ; 



(1) Une 
i te délit a 



amende de 3o i 100 fr. , ou jtfle 1 mm fr. , 
nilieapaidaatlatainpadnfiaL 
(»} V. la iMM aur l'irt. 1" cMvhbc. 

Rcctriii^ToMi i.-<ÀnéuiéSO- 
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3° Les fileti dwt \es nMîUes carrées, sans 
OGcriMS, «k noa tendu&s , ni tirées en losange, 
auraidit moins de trente millimètres (quatorze 
Ugnes) de chaque côté , aprit que 1« Oet aura 

séjourné dans l'eau j 

3° Les bires, nasses ou autres engins dont left 
verges en osier seraient écartées entra ^es da 
moins de trente millimètres. 

4. Sont néanmoins autorisés pour la pèche 
des goujons , ablettes, lodies, vérons , vandoi- 
ses , et autres poissons de petite espiçv , Uvs fileta 
dont les mailles auront quinze miÛimètres ( sept 
lignes) de largeur , et les nasses d'OMCT 0¥( autres 
engms dont les baguettes ou verges seroi^ éar- 
tées de quinze millimètres^ Les pêdienrs anront 
aussi la .faculté di- se servir dr toute espère de 
nassert'en jonc à jour, quel que soit l'écarte- 
metîf de leurs verbes. 

5. Qiiiconcjue se servira pour une ;<utre pêcba 
Que celle qui est indiriu.'e d:tns i'yrticle ^fcé- 
acnt , des mets spécialement affectés à cet usage , 
sera puni des pemes portées par Tarlicle a8 de la 
loi du 16 avril 1839 (a). 

4. .Aucune rcstrif tion , ni pour le temps de la 
penhe , ui pour Teaiploi des filets ou eoglB^, ne 
sera imposée aux pécheurs du Rhin. , ... 

. Dans chaque département , le préfet dâer* 
minera» aur favis du conseil gcnt'ral et après 
avoir considté leii agens forestiers , Jes temps , 
«usons et heures pendant lesquels la pécho ttH 
interdite dans les rivières et cours d'eau. - 

6. Il fera également un règlement dani lequel 
I déterminera etdiràera les fileta e| engins qui, 
i après les rèplèsd-dessus, devront étremterlEts. 

* . Sur l'avis du conseil gt'nfîral . et après avoir 
conaulté les agens fores fier.,, il pourra prohiber 
les procédé et modes de pêche qui bu semble- 
ront de nature a nuire au repeuplement des 
rivières. 

8. Les règlemens des préfets devront élreho- 
mou^^ par ordonnances royales. 

An mot PéeUë du UicnoKNAiRK dv Not\ 
aiAT ( i" et a' 4dH. ) , ânnutcf : F. art. Oî îiuppl. 

Akt. G-î. 

SCEAU MOTABtAL. 

Onlonnaiice du Roi\ relaUt e aux l^imbres et 
Cacheb à Fùtage de$ THtunaux «f tie$ 
Notaires (3). 

■g novembre 18Î0, promulguée le iS du mc>me mois 
( 9- . V L Oi donn., .Biiff. a4ia*437> 

LOCIS-PHILIPPE, etc.. 

Sur le rapport de notre Carda des soeaux* Mi- 
nish-e gecrétaire d'Etat an département m la 

justice , 

Nous avons ordonné et ordonnons : 
Art. 1. A l'avenir, les timbres et caobetsnéces- 
Mina p«nr cdosleler fanthenticité dea aetsa d 

(3j V. n)rAonnancc du 14 août i83o sur la forme 
pvnieir* in sceaux et racheta , art. 9, suprn. (T* 
anmï sut c<t «bjct le* art. jaCg cl ^t^iu J. N. ) 

8Sl. 3 
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de leors «xpéditioiu ÀDMiWtt des court, tribu-j 
11 ii.x , justuwde piix«tiKllMiMS étiKiftam i 

porteront, 

Pour typ« , une balance d(»l|Ieilnil<itMu 
tenu par les tables de la loi ; 

Poor exergue , Charte, i83o ; 

Et poar Uganda , le titre àft Vaittarité par 
laquelle ils MTOnt «mployés. ■ 

Au mol Sceau mugriid àa. DionomiAiftriiv Ko 

a' I Ci"«« »• M**»» 
Abt. 6o. 

BvrauninnVT.^TÀCiit'Ti db mor* 

Ordonnance du Roi {jui supprime les Chaires de 
fandectes et de Droit aibrumstraUf en la Fa 
cukè de droit de Toulouse , et crée dans ettte 
Faculté une cliuire de Droit public» 

tS novembre i83o, promulguée le so âécenhn tuiftat 
( 9* set : () ionn. , Svtf. tSt ■* aC). 

LOUlS-PBiUPPË, etc. , 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire 
d^Etat au département de TinstHMiion publique 
«t des cultes , président du Conseil JÉtat , 

Nous avons ordonné et ordonnons : 

Art. 1. Les chaires de pandecte» et de droit 
«dministratif de la fteoUé de droit de ToulonMj 

fl. n «t créé dam eetl& ftenlté m» «bairi 

de droit public français. 

8. Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de rinstruction piibllfjue et des ciilte: 
nommera pour la première fou à cette chaire 
•lorsqu'elle devienora TumAnt il y «an pourvu 
par k voie du oonooma* 

Au net BiHt4iMiMiil4n ItaenovvAxiis nv No- 
«IKUT ( I** «» e'Mif.), maMln t T. «M< StVP' 
J. H. 

Art. 66. 

▼Itérai». — dépajhtbmms. — cnéinov • 

Ordonnance du Roi qui crée , dans U» Dépar- 
tement , di$ tampt^niÊt da Fkétait dt, 

larme». 

■SnoTembre i8îo , promulguée le îO défeinbre •utTant 
(g* série, Ordonn. , Bull. a* Ifsft^ 

Ï,0i:is-PUIL1PPE, etc., 

Vouicnt donner aux ancieiu militaires une 
preuve de rintcrêt que nous leur portons , et 
recomuHre'let iecvicat qaMli Oot rendus à la 
patrie , «a leur procurant lea noyeiu de la ser- 
TÎrMieore ; 

Vu 1 T nport Je notre Ministre afloitaûre 
d l.tiit au (Il turtenieiit de la guerre ; 

Mous avons ovdonnc cl ordormoii-s : 



a5, a6 et agnOMmArv i83o. 

Art» I* li wn formé dans chaque départa> 
noent mi* canpMnif de vétérans de l'armée. 
Il pourra ttre'formé d'autres compa^niea dana 

IfS Ji'partemens où le nombre d'anciens miiî* 
tuirea donnera le moyen de les compléter. 

S. Il ne sera admis dans Ipr compa^inies Je 
vétérans de Tarmée que d'anciens militaires re- 
tiré dans leurs foyers , libérés dn service aelif 
et encore en étatdeservîr. 

5. L*adiids9iott dans Les compagnies de vétc» 
nuis de l'armée aura lieu par la voie Je renga- 
gement voloutaireet conformrment aux uihlruc- 
tions qui seront publi< <••; à cet efiiît. 

4. Les officiers eu retraite ou eu reforme , en- 
core aptes au service , qui demanderaient à en- 
trer dans les compagnies de vétérans de r«raiée * 
pourront y être adinis. 

5. Chaque co m)p«§nie mhi composée de la 
manière suivante ; 



(il CfUi" lui e.sl \ine coQsé'pjfMicc du cliaog<'i»n;ii 
opéré d»u% le piinoipo du Guuvernctncnl pjr la \(' 
volation (le iSio. T. a loi du mars i8ii piiuis.'.ait le 
MUattuiis contre. Us droiu que le Roi temut de $a nai*- 
.faittic et '-■■iir en vertu desquels il avait donné ta 
Cfharii-. Cfttr iU*po$ition , qui contacrait dans le rao- 
jrque un pûuvair «ot^ricur et supérieur à la (Charte , 
fr, trotivait virtuellerneot abrogée pal lea év^DemeoS 
•lui ont reavcr^t* l'aacicaae monarchie. Maia , par Cuite 
Je c«tte «brogalioai le nonveau ti^nt ûmi pû le vom 



Scr;geat<aitjor 
Foorrisr » « 



a5e 



I CapHabie. . . « 
I LieutasMt. . * 
a Sout-lienteDUS» 
t 

4 Serge 
8 Cape 

a Tanibnure . • 
lS4 V.<fr'ran6. . . . 

a ErifjDs de Iroupe 

Forr e de Ij rompignuBi officiera compris • tCP 

G. Pour la solde , les masses et leùr adminis- 
tration, les compagnies de ^ '1': uis de l'armée 
seront assimilées aux compa£n\e» s<klentaires. 

7. L'uniforme des vétérans de l'armée sera 
celui de la garde nationale , mais avec le bouton 
jaune, excepté que las officiers et les soldats 
auront le pantalon ganuoeetlesdiakoade Titt- 

faoterie de li^^ne. 

Au mot Vétéran du DlCTtOKHAlIlB OTJ WOTA- 
RIAT l t" et a* idtt. ') , annotes : V. art. 66 Suppl. 

J. W. 

Abt. B7. 

DBUT DU lé. PRISSE. —-SOCVEHAUtETÉ. 

Loi qui punit la attaques contre les droits et 
l'auinriu du fiai et dt» Chanbrtê par 1» voie 

de La Presse (i). 

ag aoTcmbrc i83o , promulguée le i" décembre Étttvaàl 

(g* séi le , Luii , Pull. i3 , a" - \ ). 

Art. 1. Toute 'attaqire , par l'un des moyens 
énonc^enratt. i"delaloidu 17 mai iSiofu), 
oonbte dignité roTale, Tordre de.snooeaaifailité 
au trâne, las droits quekRoi tient du vceu de 
la nation fiançaise,«BpriKié dans. ladédamiion 



du peuple était eipoeé i>ao.s di fcnae aux attaqoM de 

U presse. La loi du %p novtimhcc i83û a eu pOOr objtt 
de Uirt- disparaître teUe lacune delà IrgisUtiOB.^ 

( j) C'pstA-dirp , soit par di*» discours, de* cri» Oit 
n 1, iii • ■ proli^ré* dacm ics lieux ou rènntooa publics , 
soil pii ûcJi écrit* , de* imprtméa, de* dessins , des 
peintures, ou emblèmes, v<-ndiu ou distribués, mia 
eu yente , ou exyasrB dans les lieux OU réunions pu- 
1,1, 5 , s it par des plarard» et affiches exposé» aiU tô- 
gaid» du public. Loi du 1; mai i8:gi art. 1". 



TSRBITOinz ( OliLIMITATIO» DE ). 

da 7 mAI tSSotCt de la Gbnte oonstitutionnelle 

par lui accepti^e et jurée dans la séaix e du 9 
août de la même amu-t- ^1) , son autorité coiisti 
totionneile , l'inviolabiliti- de -a jx r suime , les 
lIroiU et rautorité des CJiauibres , sera punie 
d'un empmoanemeut de trub inûU à cina aiis , 
et d^iiiw amende de trois cents Hr.ji V"^ i w t'f fr. 
S. LVtklea dekloîda aS aun 189a est et 

JMat (U la pnsse âa DxcnosiiAïaB dc 



KOfXMiX (•"et a* ddit. ) , et Souiwavieii ( i*' et 
AtT. 6<(. 

tïïUmOOM ( DBUMITATIOS m). — nuicB.— 
paosae. — TaiMAcnoa. 

Décoration pour terminer le d^j^irtntÊ qilis*est 
tlm^sur le JistrictdêlaLtrmmirela Pnu$t 

ItJÛm itajipromutguifc le 1" décembre i83o f o* 
m, Otdona., Bull. »5,n' /^o y. 

Le Gottvemenieat français et le GouTernement 
ptoidea loat oonvenus é» tenniner le différend 
qni iTert élciT^' téà6wmaa «a dûtrict de la 
ÎAJtn, situé entre la Sarre etltJ^ieB, et com- 
posé des villages Kleiii-Bliderstroff, AuerscLma- 
cliern, des li;iuieaux de Uanweiler, Rilcbingen , 
et de la ferme de Witringen-hof , par la transac- 
tion contenue dans les artidci aoÎTans : 

Art. 1. La PnwM xeiie en poaaeadon du dia- 
triet de le'Lejreii, et h AranoejtcnonoB formeUe- 
ment à toute prcteutioii qu'elle pourrait iomer' 
sur ce même district. > 

2 . La France accepte , comme compensation 
des préteiitiooa ou^elle avait formées sur 1« dis- 
trict de la Leyen d'après le sens littéral du traité 
de Paria du to novembre i8i5 , les villages de 
Merten , Biblingen , Flatten , Gangelfangcu , avec 
leurs banlieues. 

3. La «isioii de ces viilaçes à la France sera 
effectuée le plus tôt possible , et sans attendre 
que la démarcation définitive des frontièioioit 
terminée. 

• ^Â»3* Gouvernement prussien renonce aux 
impôts arriérés qui pourraient rester dus par les 
I Kl b 1 r a ns de Mflclai «t de BibliniMi la jour da la 

cession. 

.'j . La où la Stirre et la Blies séparent le terri- 
toire de la Prusse de celui de la France , le.thâl» 
weg de ces deux rivières formera la ftontifav. 

«• La nràMUte déclaration, faite au nom de 
Leurs Maieatés le Roi de France et le Roi de 
Prusse, et expédiée en double absolument con- 
forme, sera valable immédiatement après que 
nge en iiui.i eu lieu. 
•iii{fa« la Buruo de Pau al Signe ^/fnmrmn. 

{L.S.) 

à „ roa* MBie rnnrorrac : 

UmMiti^BlUtàjfJUUdbAH^ du tnlâmamwâ- 
nMmdmafmkiitrûiith^f, liptiUtomn. 

VÂiaa DU VoTAmurri" «t >• «,1,1. ], ^uu^^i^z .- r. 



.(0 î^'article * de la toi du a5 mars 1875 portait, «u lieu df or* mort , c«ni»4{t 
ntmttU ta nMtsanct, ceux en vtrtu iUs'jiieU il a ilonnë /.» Chartr. 



-Il juin 1827 et a3 octobre 1829. 3j 
Aat. C9. 

TiauNiu (DiuiuTAnoir ds). -^numet. — 

PKOSSB. 

Convention définitive entre la France H ta 
Prusse pour r^Jer lêê Umùei de$ dettx État* 

respectijs. 

»î oetubre i8»<), promulguée le i" décembre iSJo 
( 9* tèrie , 'Orduoii . , Butt» sS t •* 4St). 

Les oonuniMairea nommés en vertu du para- 
graphe 6 de Parlide i* du traité de Paris du jo 
novembre i8if) , savoir ; 

De la pari de Sa Majesté le Roi de France et 
de Navarre , 

Le sieur F tienne-Nicolas Rousseau , colonel 
uu ( nrps royal des ingénieurs géographes , offi- 
cier de i'onira rojal de la Léooii d'Honneur , 
cbenilièr de Tordre royal et militaire de Saint- 
Louis, chevalier de l'ordre militaire de Guil- 
laume des Pays-lias et de l'ordre du Mérite civil 
de la Couronne de Riivière , 

Et de la part de Sa Majesté le Roi de Pruaie , 

Le sieur Henri Détius, président encbefdu ' 
conseil de régence de Cologne , clievalier de l'o^. 
dre de l'Aigle rouge de Prusse , troisième classe , 

Après s'être respertivcmeiil ei' eu due jornio 
communiqué leurs pleias pouvoirs j après avoir 
reconnu qpe la déclaration signée et échangée 
le II juin 18^7 , par laquelle leurs GouTOme- 
mens respectifs sont convenus de terminer le 
différend qui t'était élevé relativement au dis^ 
trictde la Leyen , avait reçu son exécution en 
ce qui concerne r;uticle S de cette déclaration: 
après avoir aussi reconnu que le procès verbal 
dressé à Sarrebruck le ao février 1821 par leun 
délégués, dans le but da fixer la position géo- 
métrique des endroits ayant banlieue par rap- 
port à la ligne qui , en e.\écution du traité- du 
20 novembre i8i5, doit être tijoe de l'erl à 
Hinive , devait servir de base pour régler le tracté 
de la limite le long de cette ligne \ les commis* 
«iiCB» adoptant les arrangeœens et projets d'é- 
chanKea arrêtés par les nionea déifiés «t insé- 
rés à La suite dudit prooès Tnbal, sont convenus 
des articles suivans : 

Art. l.La limite entre les deux Etab com- 
mencera au milieu du rours à'tum de la Moselle, 
c'est-à-dire, sur le tlialwv-g de celte rivière , au 
poilltqui sert de contact entre le ro^'aume de 
France, celui de Kroase, ctlagrand duché de 
Luxemnoms sous la souTcnrfneté du Roi des 
Pays-Bas; point yitiîé vis-à-vis de celui (sur la 
rive droite de la niéme rivière ) sur la ligne for- 
mant la sri ai atioii des haidieues des viUageS ^ 
d'Apach (France) et de Perl (Prusse) ; elle sui- 
vra de là la ligne qui désormais formera la dé^ 
marcation entre les territoires de toutes les coin* 
munes situées de part et d'autre le long de b 
frontière , jusqu'au pnint où, entie Guvdengen 
et Sarre-Buebin^eu , Tun et l'autre a la Prusse, 
elle atleini la rivière dcSarrei dooftletiialw^, 

emun tfs éroiU que le Bat 
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TcniiiTOtnr. ^délimitation de). — a3 octobre i8a0. 

siture au nord-est do 
ling à SctwecUiiiK; 



r. 



fni fil <rCMi , servira de limite , dans cette çartte 
de aonooun» iuMu^anconiluent de cette ïtvièrc 
avec la Bltes aous sarref^mmes , pour remonter 

ensuite le thalweg Je crlff dfi nû' re et am'wr an 
oint «Je séparation près de ruhrys-muiil , enfi t- 
e territoire de Li commune pruasienne de Blies- 
ftnnschbach , celui de la commune bavaroise de' 
BlienÂeni^fen et Biies-Bolcen avec cdui de la 
commun* française de Buet-SdrtnjTCn, et qui 
forme en même temps contact entre la France , 
Li Prusse et la Baviî^re rlirnnne ; le tout ninsi que 
cela se trouve détenu iuû cl uiiirquc au plan gé- 
néral annexé à la présente convention , et que 
cela est indlqui- un double liséré (rouge du 
cfttéde la Fiùii u , et bUni du cùlé de la Prusse) 
sur ce plan, lequel a été arrêté et signé par MM. \ti 
cuuimLssaires , leurs délégués et les ingéuieui-s 
<jui ont ct<- ohavgrs du lève. 

Par isutte de cette détermitiatiou des limites 
entre les deux royaumes , Tarticle 3 de la déda- 
ratioa du ii iuin 1827 ae trouvant esicuté , la 
France li reçu de la Prusw les Tillages et terri- 
liiircsen déneiulint de Flatten, deGongeltangen, 
Bicrtcu et Liixiling , eu compensation des préten-^ 
tions nue la première puissance avait f'orinéei 
nir.le aistrict de la Leyen d'après 1« tiens littéral 
du traité du ao novembre 161 5, auxquelles elle 
renonce rormellement, ainsi ^pie le porte la dé- 
clnration du 1 1 juin ci-dêasus eîtée. 

Pour ét*d>Ur d^uue manière sûre etstable Tét-it 
de possession de cliaquc roVaume , ainsi ^ue le 
prescrit la détermination du tracé dfes limites 
euti e les deux Etats , il a été ceç(»inu et convenu 
que , d'une part, la Pnuae remettrait à la Franicc, 

I** Le village et le territoire de Maiiderenj 
a" Le hameau de Scbeuerwald avec la |iartie 
de son territoire située au sud du citemin qui , 
cortont du bois de Saînfr-llartia au point qui së- 

re la commune de Manderan (France) de celle 
BnstroiT ( Prusse ) , et passe près et au nord 
de la petite mai.s<jn dite le Cfuîteau , jusqu^au 
point où il joint le chemin de Luxembourg à 
Sarrelouis , qui forme ensult-c la limite entre les 
dent Klats jusqu'à la croix dite KoUeskreulz ; 
3° Le hameau deRemelAlorfTetson territoire ; 
4° La partie du territoire d'ibn ou Loignon ; 

Le nifraeau d^Hevniiip et son territoire ; 
6" La partie du territoire de Leyding: 
Ces trois derniers endroits et lieint. en tant 

311'ils se trouventau sud-estdu chemin qui con- 
oît de Guertsbnci Sck,reckling ; 

Le village et le territoire de Sclirerkling ; 
à" Le village et le territoire de Weliengen y 
Et que d'une aulM part k Fnmoe feniticnise 
à la Prusse, ^ ^ 

1" Des petites portions du territoire deltsuns- 
trolT au nord du chedun de IiuaanalMiarg à Sar- 
relouis ; 

a° Du petit pays appelé Mnlwi'ngpr-gruiul, de 
la commune Je VTaldwies , situe au nord-est de 
cette commune cL placé au-delà des bois de 
Kinchboff et de* Wieaerwald $ 

3* la petite portion dn i«mtoirê de Hevmog 



qui Ti de Gnert^ 



4<> Le moulin dé ISœnweiler avec ses dépen- 
dances , «itué inr la rive droite de la Olies , eu 
conservant aux hnbitans du village de Guers- 
weiler la faculté d'y faiit moudre IfloiB giaios 
comme par le passe. 

La Ptuâte , en outre , continuera à posséder le 
hameau et le territoin) de DiesdorB , ancienne 
dcnendance dé SchwôdorflT, ainsi que le Warent- 
wald (forêt de Warent^ et la fermé de Warent- 
hoflT enclavée dans ces bots , de manière que la 
lisière du bois fera la frontière. 

Pour ne rien laisser d'incertain . il sera annexé 
a cette convention définitive un état de tous les 
lerritoireâ et portions de territoire qui touche- 
ront de cliaque côté 1^ nouvelle ligne entre les 
deux rriyauines : cet él.at sera signé par les com- 
niiiisaire.s. a|<rt's qu d aura été reconnu conforme 
au plan génénd de cette limite. 

à cet elfet, et aussitàt après l'asprobatton 
de h présente convention, 1111. les délegnés des 
commissaires , savoir : 

Le sieur Gaxpard-Rmè BioHajr , chef de ba- 
taillon au corps royal lin génie, chevalier de 
l'ordre royal et uitJitdire de Saint-Louis et de 
l'ordre r^ral de la Légion d'Honneur . de la part 
du commissaire de Sa Majesté Très CnrétiennCy 
Et le sieur GnUlaume- Henri Dem. conseiller 
provincial et chevalier de l'ordre de l'Aigle uiu'^-t 
de Pniaae de troisième cla.<tse, de la purt du 
commissaire de Sa Majesté Prussifcnne , 

Feront dans le plus bref di-lai établir des po- 
teaux, parles soilts des ingénieurs attachés a la 
commission, sur tous les points principaux et les 
plus remarquables , a6n que la nouvelle limite 
puisse être connue sur tous les points où elle 
reçoit des moditîcatioiis \ ils procéderont ensuite, 
étant assibté.s de.s ageiis de Vautorlté civile des 
deux Gouvenicjiiens , aux remises et prises de 
possession de^ territoires et portions de terri- 
toire échus ou échéant en partage à chaque État , 
ainsi que cela a été stipulé et iodiquéd-dessus. 

Ces remises et prises de possession sefont con- 
statées par de» i>rocè« verbaux faits en autant 
d'expéditions qu il T aura de parties intéressées 
à les coruiaitre , et dont une de ces expéditions p 
sera jointe à la présente convention pbur y rester 
annexée , afin de montrer qu'à cet égard elle a 
reçu son entière exécution. 

IMM. lesdélcpnés des commissaires, aprèscette 
opération , procéderont aussi à l'abomement de 
la frontière et à la rédaction de-i; procès verbaux 
de délimitation, ainsi que cela sera expliqué 
art. i^. 

2. Il est entendu duè lès deux. Etats doivent 
entrer en possession des territoiies et portions 

de territoire cédés de part et d'autre , ainsi que 
cela a été spécifié a l'arlicle i"", sans pouvoir 
jm-tendre, jusqu'au i*"' janvier i83o exclusive- i. 
ment, à aucune indemnité pécuniaire à raison 
de leur occupation antérieure , tant pour cet oui 
oonoemc la perception des impôts que ]gour lee 
des propriétés rovalci cl 
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tirhitoire ( déumitàtio 

Il est ent«ndu aussi que chaque EUit^ouira, 
•nr le« territoire* ou poriKnis ik territoire cédés 
«te part et d'autre , a» totu les droits de Muve- 

ratuetû et 1'' Pi'^prù'h; qii.uit aux. iiroiiricU'vi 
royales et tii'i^i>Uii;'lt!'> I sans prcjnciirc pourtijul 
des droits que cliaqnc rommiiiii- il(>_s deux ro3fau- 
mespeu^ taire valoir, iesquek droiU seront cou- 
statés lors de rabornemeiit de la froutière et de 
la nidAPtion des procès verbaux dedi/limitatiou, 
ainat que eeh sera explique ci-aprèâ , art. 1 1 , 
sauf la foculté aux. iutércAsi'.s Je rtcouiir aux 
tribunaux urdinuircs de chaque pays pour pro- 
voquer la décisiou des contM t atl OM qui pour- 
raieat survenir entre eux* 

3. Sur toutes les portions «le lîrontière où le 
ta^toira de» deux royaumes sera séparé par 
des mièiM et ruisseaux , et notamment sur la 
Sarre et la Blics, le tliaîweg ou milieu des eaux 
d^Jiteii rivières et ruisseaux formera la limite 
entre les deux Etats: on m: [!'. nirra faire .n iciujf 
Goustruction ou bâtiasc quelconque qui puis^ 
en déranger le cours actuel , à 'moins que ces 
cwwtntctwwf on but ooimuun d^utiltté 
■nx deux Etats et ne soient comenti es par eux 
d^un commun accord. A lVf;ai Jclescûtistructinn., 
riveraines et des ponts et passages, on s'en tien- 
dra aux observances acfjuellea , aussi bien que 
pour la libre navigation de ia Sarre en tant 
qu'elle pourra être praticable diina son cours de- 
pms Ssires^Munines jusqu'à Guyden|sen. 

4. il est entendu qne snr tontes les parties 
de rrontière où des chemin s ryenf à indiquer 
la limite, ces chemins ou toutes t elles de leur* 
parties qui suivront cette frontière seront nii- 
tojens, c'est-à-dire , cornmum aux dcax Ivtat.s , 
saus que pour cela il soit attenté en rien aux 
droits de propriété des particuliers i qui ces 
chemins pourraient appartenir. jj, 

Aucun des deux EUds ne pourrn exercer sur 
ces cheminË ou portioiiâ de cliemin d'acte de 
Rouverainetw , si ce n'est ceux nécessaires pour 
Prévenir on arrêter les délits ou crimes qui nui- 
mient i le libôté et à la sûreté du passuc;e. 

En tantqne propriété foncière, ces cliemins 
ou portions de chemin seront soumis, pour ce 
qin ooncerno les impôts , à PEtat sor lequel ré- 
suie le propriétaire. 

y. A raveiiir et dans rinléret des deuxïltats, 
aucun édi&ce, bâtiment ou liabitation quel- 
conque ne pourra être âevé le long de la iron- 
tière qu'autant que ces constructions seront éta- 
blies a dix mètres (trente pieds de Prusse ) de la 
ligne qui forme la limite ; toutefois , lorsqu'un 
chemin ou ruisseau formera la limite, cette 
distance sera réduite a cinq mètres (quinze pieds 
de Prusse) à partir du bord le plus voisin. 

6. Si , par Teilet des cessions réciproques 
contenues dans la présente convention de li- 
mite , auelques propriétés se trouvaient mor- 
celées, les propriétii ires ou fermiers de celles-c-i 
jouiront de la faculté d'y transporter les eugi uis 
et amendeniens nécessaires , et d\-n importer 
librement , en exemption de tous droits et sans 
qaîIysoîtnisolKtadleflesivcoltes» de quel- 
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que tiature qu'elles soient t piûvewmtt de ces 
propriétés morcelées. 
Cependant 1m propriétaires seront tenus de 

déclarer, une fois pour toutes, s'ils veulent 
jouir de la facnlté qui leur est arrordé« pur 
le pri'sent article d'importer leur récolte, la- 
ueile ils ne pourront bitroduire, en tout état 
e choses , que brute , et telle que le. terrain 
sur lequel elle aura cru l'aura produite. Il sera 
doiiité avis de cette «Bspositîon aux communes 
limitrophes lors de rabornement de la fi uulii re 
et de la rédaction des procès verbaux de Jéii- 
tuitation , et ii leur sera accordé un délai de 
trois mois pour faire et recevoir les déclarations, 
à daterdulooroù lesdits procès verbaux de dé- 
limitation seront portés à la connaissanoe de 
chaque commune wtiiBiilée. ' 

7. Pareille faculté sera accordée pom retiie» 
le produit brut des récoltes aux propriété! les 
lies lieux Etats qui se trouveraient possesseurs 
de terres dans l'autre, si celles-ci se trouvent 
placées à la distance qui ne dépassera pas cinq 
kilomètres (douie cents petebes de Prusse ) de 
la li^ue formant la limite entre les deux royau- 
mes; ils auront foufernis à se conformet aux 
lois et règlemens des douanes de chaque pays 
pour ce qui concerne le transit des rt-coltes et 
denrées, et ils serout tenus, une fois pour toutes, 
à une déclaration pareille a celle dont il a été 
fait mention dans 1 article précédent et dans le 
délai qui y est indiqué. ' 

0. I.es liieiis , les droits réels , îea rentes et ca- 
pitaux qui peuvent appartenir aux communes 
et ctablisseœeus publics de l'un des deux Etats 
dans le territoire de l'autre, sont raaiutenus et 
coiiserNcs. ils sont regardés comme propriétés 

S rivées dont l'administration est réservée nux- 
îts établissemens ou communes, en se couibr- 
mant aux lois conunuttales de lears Gottveme- 
mens respectifs. 

9. Lorsque des endroits réunis jusqti'à ce jour 
sous radmmistration d'une même mairie serout 
divisés, ils auront l'obligation de solder les 
frais de l'administration communale jusqu'au 
i*^ janvier i83o, soit que la prise de possession 
ait eu lieu par suite d'arraii-emens auti'rieurs , 
snit qu'eiie se fasse en vertu de la présente cun- 
veution. Lorsque ce décompte sera établi , l'ex- 
cédant de eaissé» les biens communaux et les 
dettes seront répartis proportionncOèment. Pour 
établir cette proportion , on prendra pOur base 
le montant de la contribution foncièré. 

10. Quant aux villat^es , fermes , hameaux et 
portions du territoire limitrtqdic dont i'étnt de 
. possession chanf;era , oGn d'àccomplir les sti- 
pulations de la présente Convention conformé- 
ment à l'article 9 du traité du aônorembre i8i5, 
il est expressément déclaré que la possession 
sous laquelle ils "se sont trouvés jusqu'ici est 
ri'pLil<.'e li'-çalé , c? ] iir const'qireiit tout riffe 
aduiini.>>tratif et judiciaire ciuauc des uutuiitcs 
compétentes sera respecté. 

Les transactions, contrats de bail et de tente, 
concessions et «Uénatiuiis quelconques sur îles 
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objfLs (ant domanwox <Tat ooBumunanx , MfODt 
uiaioteniis (laiis l'-N! v.ifnîi'.'. cAix h nu s qu'il 
puiftse y être question éc Uquidulioii ou ëqui- 
valsot entre les deux Gouveniaiiais> 

1 1 . T.MntrntioQ des GouvcnWBCns des deux 
Etats ••tatil «luc les commun» Kmîlfophes puis- 
sent joLiii , siius auniii trouble ni emp«;hement, 
ét tous les droits dout elles sont Icplement en 
pOflaauioD > soit qu'ils soient fondes sur de^ ti- 
tres, ou qu'à défaut de titres il 7 ait po^ession 
immémoriale et non interrompue jusqvi'à pré- 
sent , ces droits seront constatas par les délégués 
des commissaires ; et si leur validité , d'accord 
aTcc Ifs parties iiiléiess/es , rst rerounuc par 
Ti xaiHen conlraditloirr qui en sera fuit par les- 
dits délégués en leur prôsetice, ils seront spéci- 
fiés les prooè» verbaux de délinùtatïoii, en 
conserrant toutefois aux int i w —é i h même fa- 
culté de recourir , s'il y a lieu, aux tribunaux 
dont il a t l<' pailc dans l'article 2. La mention 
qui eu sera faite dnnsces procf-* Tcrbaux de dé- 
limita tinn produira le même eÛet oue si l'inser- 
tion en avait été testueUement Aile dau la 
présente convention. 

VI. Jusqu'à l'expirtition des banx exîstan» 
pour la pêche de lu Sane et de la l'.lies , le re- 
venu sera partagé entre le* deux Gouverne- 
mnis : à partir de l'expiration de ces baux * la 
pèche dans la Sarre» depuis Guydengen iusqu'à 
moitié cbemîn de Sarreguemfaies , appartiendra 
à la Prusse, et l'autre moillc à la France ; dt^uis 
le triple coriHn jusqu'à moiru: chemin du con- 
fluent dans la Sarre, la pôdie dans la lîlies appar 
tiendra à la Prusse et l'autre moitié à la France , 
eiuquek points de séparatioa il sera pUuilé des 
bornes d'une forme particiiEèn q.ui indique- 
1 ont les limites de la pèche* 

Ouant aux revenus de» passages , ils seront 
sur ces den& rivîiies, ré^és par MM. les délé- 
gués , après avoir pris comuîflaanoe dn pvoduit 
annuel de ces passades 

13. Les délégués sont autorisés à accorder, 
pour Futilité £s communes Umitroplies , les 
concessions de passages qu'ils iugerout néces- 
saires , tant pour ce qui regarde les exploita- 
tions rurales que pour ce qui a rapport à leX' 
tvarliun et nu transport, hors^ des forêts , des 
b(ris cnu])»:s et abattus , ou mt-me pour faciliter 
les communications d'une cuœmunc à l'autre , 
lorsque ces communications seront reconnues 
ntilea et qu'elles se trouveront compensées par 
des avantages réciproques. Pour tous ces cas , i 
s*ra stipulé dans les jjroeès verbaux de délimî- 
fcrliqn que l'habitant français ou pruSRen, usant 
des passacrs arcordéa, ne pourra pas dévier de 
son chemin ni s'y arrêter pour charger et dé- 
charger , sous peine d'encourir confiscation de 
marcbamjUsesctde aevoir infliger les ounitions et 
amendes voulues par les rè|^emens des douanes 
et les lois du royaunie qia'il traverse, moins 
qu'il n'ait fait à son entiée une déclaration des 
libiels transportés, et jiour lors il demeurera 
' soumis aux lob et ordoimauces des douoaes 



en tout ce qui concerné rentrée etkaordbde* 

marchandises dons le royaume qu'il traivene* 

I>Hns le cas de simple passage , aucune décla- 
ration ne pourra être exigée, et il m- ''t'^ fait 
aucune opposition pour user de la iacultt accor- 
dée pour passer. 

Il est bien entendu que la liberté de passage 
dont 3 eitid ^es^on ne s'étendra en a ucww 
manière aux militaires armés ni aux équipas» 
de jîuerre d'aucune espèce. 

14. La remise de tous actes, litres et docu- 
mpns relatifa aux territoires cédés de part et 
l'autre, s'effectuera, au moment de la rédac- 
tion dm procès verbaux de délimitation, par 

«s soins HM. les délégués des commissaires y 
f^iî feront à cette époque le partage dssjpa piqw » 
utres et autres documens que diaeiniM dès eom* 
munes intéressées devra posséder. 

1 5. U est accordé un délai de trois ans , à 
datfif du iOOr où il serii donné connaissance à 
chaque f ^w*"""* do procès verbal de la déli- 
nitation , à tous les habitans des pays cédés do 

.art et d'autre, pour, s'ils le jugent conveitt- 
jle ]iendant cet intervalle de temps , déposer de 
eurs propriétés comme ils l'entendront , et se 
retirer dans tel pays qu'il leur plaira de choisir. 

16. Aussitôt après Védiange des ratifications 
de la présente convention , et après que les re- 
mises et prises de possession des territoires ce- 
dés de part et d'autre auront été effectuées» les 
militaires qui pourraient se trouver faire parbe 
des familles dont 1. ^ li -l-ît itions oot été cédées 
seront réciproquement rendus. 

17. Aussitôt après qu'il aura été procicle , 
par les soinsdesdéléniés des commissaires, aiu.<n 
que cela a été dit à farticle 1", aux actes de 
remises et prises de possession des temtoires 
Ç(:dés de part et d'autre, le* mémcs ééléfués 
s'occuperont sans délai de la rédaction r pm- 
ces verbaux de délimitation , coniuiunc par 
commune , après avoir préalablement fait pro- 
cédera rahomsment de la frontière sur toute 
son étendue* , . 

Les procès verbaux de dehniitation seront ac- 
compagnés des plans figuratifs de la frontière , 
qui seront signés par lesdiLs délégués et par les 
ingéniera et géomètres qui assisteront a 1 opé- 
ration, ainsi que par les maires et les bourgmes- 
tres des communes intéressées. Ils relateront , 
ainsi que le porte rarficle 1 1 , tous les droits 
dont les comnumes et leurs babitana Sont Sn 
possession et qu'ils ont à exercer sur W 
munes limitrophes, quelle qiM r-* 
ces droits» . 
^ Pour eelto opération, MM. les délègues sui- 
vront exaeleaent les instructions qui leur soront 
données à cet eBet par MM. les com missaires. 

La réunion de tous ces procès vetlIMnMiS 
délimitation , dont il sera remis , p«r !«■ 
desdiU délégués , une cKpoditiou a chacun des 
maires et bour^iestreâ des communes que cela 
concerne , et seconde expédition sera d. pos«^e 
aux nrchîves du département de la Mj^Ue, 1. 
pour UFranœ, «toiaatohivss do la — — 
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fCaUede Trêves, pour la Prusse, formera suite 
a uprésenta conveation , et montrera qu'elie a 
«kMHLMktiire es^otion ; et, à cet effet, deux 
autres MirfiBtioiii origiiialea deiditi procè^Yor- 
baux de ajlimitatîon , ainsi qa« des plans de 

limili^'i qui les accompagurul , seiont jointes à la 
prrsfiite conveulioa , pour qu une d'elles soit 
échanjjée au niomentoù le» commissiiires vérifie- 
roat et approuTerctiit Im travaux de leurs dvié- 
guift ( et char le but da fliire posséder aux archi- 
ves de dhaqne GoummeiiMDt . outre le node de 
rédaction qu*îl a dft suivre , le mode d« rédac- 
ti II suivi par l'autre lesdifs procès verbaux , 
viinfics et approuvés par MM. les comTriis.i;iircs , 
auront même force et valeur que si leur con- 
tenu était textuellement inséré dans la présente 
convention. 

1 8. Lors dfr la rédaetion- des prooèa tediaux 
de délimitation , si les 6ilé§a£» reconnaiasinient 
utile d'érhant^er quelques portions de terrain, 
soit afin de redr^esser la ligne de limite , soit pour 
faciliter les communications de village à vil- 
lage , iU sont autorisés à proposer ces échanges à 
leurs commistairei respectifs , touiours avec ré- 
dprocM «f avantages et écalité dé anpeifieie et 
dé valeur autant que possible. 

10. I,n présente convention sera ratifiée et les 
ratiiicutious seront échangées dans le terme de 
six semaines (i) , ou plus tdt si £atre se peut. 

En foi de quoi les co mmia sai ra i HudénouBés 
ont mptê la présente» 

Fait à Sarrebruck , k a^«OlobM tH^^ 
Sit^ RODSSBAU. ( L. i?. ) 

aire de S. M. T. C. ) 

Sifçnè Hbhri Diuus. (£. S.), 
Pour copiai confiiraie i , 

Lê cNNMnBb» ^É9a* éhtfê» h t^f&km ém 
Mxkivtiaummiitire des affaires 
Signé MicHBT. 

Éuit et Tfwmê deg^Êdft^ts , JknwsAïur o« divtnd»nets 
dont Us tmrtHainMimÊtàMûtUltimtÊvdb imite fatée 
par U Cawêiniwid^htiaimdikili oataà n i4sb "^f** 
l» ti^anet U la Prusse. 

SU c6té de la, ruAlfCB. 
ApaAf IBBese <ic Kiisch-lèt-Siorck , 

M^r«rt.w,tlef I "'l^T^^^^f' Btimidie^ Kitsieg 

TlDting rl Mcnslirr:; , 

Scheiier-waid tt la parti* sud d* tO% territoire p 
KitTtn,^, anoeu M I^aWMnCt 

L.aUD9trofi', * 
Flattea , aoncic cir T .iiins' roC" , 
GoOKcIfaud, aimiM- ili' AN'aliiwicSp 
"Waldwies , 

Zeurange, anncip dp Grindorff, 
Burg-Eacli , aaaeie de Schwardwffi 
Coltcndorff, idem, 
Or^wciler. ^ÉMBa 
Schwcrdorff, 

Weucn kirc >i ru, 1» im SBtwrjsrf f 

Eemcl»dur)l", 



T'iedwelliag et GueHalieg , 

La portâoa ctfdtfe dlhn ou Loignon , 

Heyoin^, 

La portion tiU» de Leydiog , 
8iein«ckling , 
WeUtngen , 
BonviOa», 

Merlea et 9&Nna y 

La Heave et la fanw da Wsa- 



} 



Laoîs: ::::::: ^cs«'^*•w. 

WillMiaditMi . . . • 

L'Hôpital atCatiiqt M 
FroymiiiKea et SsiaMF'aatdMt 

CoAêmu et Sîlsdiiweileri, 
Roabnick,, 

Moraba^at fiaitinbidl « 
Fodndi » cftM à rwett, 
P«titeJtasalla et ▼ieilla-Verrcrie , 

r- avec Sebaneeli , 

VeibadK la vmarie Sophie , 

l lafeiaad«8l|îâ«e^<' 

Spiclierea, 

Cr^ï»%lid«Hi^ 'et la iMMriiB dt Sinikack , 

Welferdio^a, 
Sarreguemiaas , 
Nouenkirchen , 
Bl ie^-GueracKweiler , 
Blies-Scliwcycn (dernier). 

DU COTÉ BB Uk. nVMB. 
Perlet OtosPsrl. 

Efft, 

Buichdorfff 

Srheuerwaldt pertfs aerd de aaa teniteiw» 

Wehingen , 
\VelliageQ , 

Di«deaB«a etkpo^iaa cedj$e ds Valdwiea, 

ffilww|nt 

iKneUMf 

OberJStebt 

IKesdoHr, 

Suhrvrciler , 

Groat-Hcmm^radorC) 

K œrpeoicl»-!! emmsndatirf 

Aied-AUdoriT, 

Ihn ou Loignon et U partir nord SSB Mrtitoin!, 
La petite portion cAM« d^cynii^ , 
Levdinir et la peilioa aoi4 M aoB tffltilolM) 

Baderaaorlf , 
Itteradorff, 

Ik-rut ot Sainl-Oraine , 
L cbcrhern , 

I-a fi rme de Wsrentetle Wareotivald (bois), 
Lp9 Lois , triages de LaalatbHh « . 

Laiitfrbai h , 
('iirsIhrontiPii , 
SainU> icolas , 
Nâss-\V.'>i,T , 

Emmcrswrilcr et le moulia de Gueaabaclif 
Grand ou GrossBflssela, 

Ludwiller , 
Geialaatern , 
Fiirateabauaan f 
Clarenthal , 

Kn)};liiitt« , 
ZirgelhoS', 
G«rtweiler , 



( 0 La ratification a 4i4 faite | savoir , pw 1* Roi de France , le iS novembre i8tn , et , par le lioi de 
nwe,!* t4d«flataaaMia}«ll'MMgt de «m ntitsalieas ase liea fca dtfcaMtM s«i«aet> 
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Lejco. 
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La Tille et le ttCiUniM de Sfmbnicfc , 
Saint-Arneral , 
GnideogcD , 
S»rre-Buebing8B. 
Kleto-Bliderttroff . > 
A ueracbmiclMWlt • ' 
Rorlchiofe* . . • ' 
HaDWi-iler ... 
I.a ferme lic Wintring. 

La nouUii d* G«r««r«il«r» 

Uliry»-niiihl. 

Cvi t'ist lie» « tiiagef , bameanz «t tirritoires ton- 
clieot de chaque cAtt' la ligoe de limite entre la France 
et la PruMe ^tant coofunne aux nom* écrit* sur te 
|>lan général , sera ■UMsi «t ffra tait* à U COBWOlM» 
dt(6niiive signée à Satnbffwfc cnBoidriiiii t et eoatbr- 
m4aMalài'«jrt. i". 

A^noirttBAv. Signé UKvntîiiuvit, 
pour eofia laaùtna» t 
Lt ermttiilhr é'Él'Uekâfé» U dtwMMi du mtfMmu 

' Sgmi Nwirsr. 

Au mot Territoire [T>iIirnilalUin fie ^ Ju DlCTIOH- 
HAIRE DO «OTAKiAT(i" cti'erfil. ), aimaUt: y. 
art. C^Siinl» V. 

Art. 70. 

AUVISTIE. — DéuiS FOaC&lieRâ ET DECUX&SE. 

Ordonnance du Roi qui accord» Amnislie pour 
ktDéiiu Jmtaienttde du$»«eonmùdaiu 
les Bois et Domaûie» dePandmme dotation de 

l/i Courorvte. 

7 d^cembra i830| nronmlguée le i3 du mcnM caoù 
. .(9* j«*,OidMB., Aaff. «B,»* SiS). 

LOUIS-PHILIPPE , etc. , 

Voulant coiQplùt^r , «ni^nt aux bois et forêts 
de Tancietuie dotation de Li couromic. les bien- 
faits de Tamnistie accordée par notre urdonaance 
du 8 novembre de cette aiuu't- j 

Sur k rapport de notr« Mioùtfc secrétaire 
d*Etat des financer , •* 

Nous avons ordonné et ordonnon5 : 

Art. 1. Il est accorde tcmlse des re.shtutions 
et dommages-iutcri-ts non actueileineiU recou- 
vrés et prononcés pour les délits et cout^aveu- 
lioiu aux lois forestières auxcpiels s'applique l'ar- 
ticle i" de l'annîstie du 8 novembre présente 
•nn^e , et qui auraient été cammu dam les bois 
de Tancienne dotution de l.i couronne. Il sera 
également reooticc à 1;» répélitiuu des liais de 
poursuite uoij recouvres. 

2. U est accordé pleine et entière amnistie 
pourdélila et contiaiTCiitioiu aux lois et règle- 
incni conGerjiaiit la eliaaie (i) daa« les f>oia, 
forêts et domaines de fanrieime dotation de la 
couronne. - 

En coa.<u'qiience , les rcslttutions et domma- 



(i) L'octt^aciaoce d'amnistie du 8 ^ovcnilire 18I0 
(V.xii/'rc , arl. fIgSupiil.) ne fait menlicm <juc des dcllu 
forestiers et de pèche, saus en.juror n iii lii' chasse. 

(s) L'art. «50 du Cotle |<enal livrait i la discrétion 
de la police la profession tic crivur, d'uŒchcui' et de 
distributeur d'écrits , gravures ou dessins. Celle dispo 
silion dtait eoolrtire i la liberté des nrofeBiiioas , et x 
IVsprIt di s iii>til i>i i>m^ 1 >m^liluliunnclle8. Cependant il 
a paru 4^uc le droit d'jiJlîcliiigc ue dcyiut j>»s cUc ^Ls^lu 



fes'intéréts , ainsi ({oe les findi de poursuite non 
actoeUement reeoiivirés , ne seront pas répétés* * 
S. Les exceptions exprimées an aeoond para* 

graphe de Tarticte 1"^ de notre urdoonancedu 8 , 
novembre présente année recevront leur plein et \ 
entier eHct à Tégard des cnntruveotîopa et délits 

tant forestiers que des cbas»e^. I 

Aux mois Am^Stie du DlCt■0.^ KAIKE DQ NO- 
TARIAT (i" et a'éc&t.), et a* Hy«dit.);9t duustt 
(•'•«( >• tdit.) et apriss le a-9 ()■ Hèt.% waotaa« ^> 
arc 7« Sofpl. J. K. 

Akt. 71. * 
BMBicatKsrr*— écots vatax.!.— sopnicssiov. 

Ordonnance du Roi portant suppression dt 

r École de marine à Ans^oulénie^ 
y Ueambre iS3o, promulgiu'e lo sS janvier iBSi (9* 
férié , OrduuD. , Ilull. i% , ** gi5 ). ' - 

LOUIS-PHILIPPE, etc. , 

Sur le rapport de notre . Ministre secrétaire 
d^Etat au département de la marine et des 
colonies, 

Nops avons ordonné et ordonnons: 

Art. t. L*éoole njtît préparatoire de la 
marine à .4nç:ou|cme est suppriint'e. Les oours 
c^'Meront au plus tard le i" avril 1 83 1 - 

2. Les éii vea admis dans ladite école aux frais 
de leurs pnren.s seront remis à leur diitpoiiition. 

S. Les élevés entretenus aux frais du dépar- 
tement de la marine , soit pour la totalité * «oit 
pour partie de la pctxsioni I 
des collèges royaux ou 001 
des vdle^ maritimes. 

Ils y conserv eront les bourses entières ou por- 
tions de bourse dont ils jouissent enoe moment 
à Péeole préparatoire if Angooléme. 

Au mot Bnteignsmsmt dn BiCTtOiriiAima DU 
N0TABIAT { I" et s* MU.), «BBoteB : K art. )i 
Sappl. J. M. 

Abt. 7a. 
caraum» — Amcan* 

Loi sur les y^Jl'hrur^ elles Crieiirs pnhlics (lî), 

lu déceoibre i33o , rrumulgucc le ii dn même mois' 
( 9* série , Lois. , Butt. 1 4 , a* 76 ]. 

ArL 1 . Aucun écrit , soit à la main * soit ini* 
primé, gravéoo Ulhographié, contenant des nM>' 

vclles politiques ou traitant d'objets politiques , 
ne pourra être afliclié ou placardé dans les rues , 
places ou autres lieux publics (3). 

Sont exceptés de la présente diapositiou les 
actes de rautorité ppUiipMU 

S. Quiconque voudra cietcar, nèoM tonpo- 
raironent, la profesnon d'amliear tni erieur, 
de vendeur ou distributeur , .sur la voie publi- 
que, d'écrits imprimés, lilijographics , graves 

cl illimité, et que, dans la publicité qui rn rrsullo, uue 
diHVrcncr essentielle était à laire, «uivsDt iju'oo se 
propose 
C'i-»t d'aj 
dcci-nilirc i83o. 

(3) Il » rtiî ol>»er>c , par If rapporteur i la Cli-imbrc 
de« P.iir!i , ijUR la pri>liiiiitiiiii K'upplique à 1 itifiche de 
ice du livic- on lniKliiire qui coutîCBdrait 



_ ^, j„ 

pour but un ialérét privé ou un intérêt^ nblic. 
aprës en rnikoM On M c eu ea e la loi de la 



•picli^uc eiUail ajaal (i^fottà la (loUlitiuc. 



ou à la main, sera tenu d'en faire préalablement 
la déclaration devant Tautoritâ manicipale et 
«TinJinaw son domicile (t). 

Le crieur ou affiqbeur devra renouveler cette 
déclaration cKaque fois qu'il changera de do- 
micile (a). 

3. Les journaux, feuilles quotidieimes ou pé- 
riodiques , les juseoMU et aotN* artw d'une 
autorité constituée , ne potitTOat être annoncés 
dans les rues , places et MitKS Ikux publics , 
•utreriient que par leur titre (3J. 

Aucun autre écrit imprimé , lilhot'raphié, ou 
à la main, ne pouixa être, crié sur la voie publi- 
que qu'après <jue le crieur ou distributeur aura 
fait connaître a ruitoiilj municipale le titre sous 
lequel il veut l'annoncer, et qu'^tis avoir remis 
à cette autonrité un exemplaire d« cet écrit (4)< 

4. La vente ou distribution de faux extraits 
de journnuXj^gMonu et actes de rautoritijpu- 



blique 
ci-itprés. 



lue , «t aen punie det ponee 



6. L'infraction aux dispositions des art. i et 
^ de la présente loi sera ] uiit^ d'une amei tde 
ae 25 a 5oo fr. , et d'un emprisonnement de six 
jours à un moisi cumulatiYeinent ou «éparé- 
mcDt (5)* ' 

'L*àatéiir ou rimprimei» des fiiux extraits dé- 
fendus par Partie le ci-dessus sera puni du double 
de la pciiie ijilligée au crieur, vendeur ou dis- 
tributeur de faux extraits. 

Les peines prononcées par le présent article 
•êfomt tiîipliqpiées sans préjudice des autres pei- 
ne! qui pouznieui être encoumea per Mite des 
crimes et dâiis itoltaotdeh nature mène de 
récrit. 

6. La connaissance des délits punis par le pré- 
cédent article est attribuée aux cours d'assises. 
Ces délits seront poursuivis oonibrmément aux 
dhpositione dePart. 4 loi ilu 6 octobre i8lSo. 



(t] Ce dernier par»graplie a été ajouté par la Cham- 
bre des Drpultft au pruiot du Gouvernrmeat. 

(ï) Il réïulle de la ilisf iissicn (ju'en ne peut appli- 
quer cet di^poai'.ioDS aui j ai ticulici s ([ui , Mna fairt: la 
prul'cuiuQ d'aflicbeur, appoicraii-nt dva aihchea pour la 
vente d'un bien, la loeatioo d'une ferme , etc. 

(î) Cette ditposilion est reproduite de« art. t cl « 
do la loi du 5 im'i-xî an />. (V. art. 9 ci-apri-»). 

(^) li rsl <'vi(icnt i^iio l'obligation d» drfpiil et Ue la 
cJi-claiiiliijii <!ii tili f n est jirrsti ili; ni pour Ict eitraita 
de» joujuiu* so"l <f''J-i tlrposc* cntn- li.-s rroini Ju 
procureui «lu Uci, en cvi'rnlioo de l'art. H t\v l.i K.i (lu 
18 juillet 1S18 , ni pour les actes des ituiuolé» cuotii- 
tu«e* , qui ont une caistenre officielle. 

(."») V. celte loi, tiil'rn (art. 46 Snpp, ). Tl a . te 
reconnu que les conlrjv mitiuns lelutises 4 1.) d>'<'J.ii.i- 
lion , à la commuùieatioD et uu iK'|ii'ii préalable ^ V. 
art. a et 3 ci- dessus ) , reotn-nl iluns lei> attrilmtians 
dos tribunaux de police corrccliuDorlIe. 

(G) L'jtrl. 461 duCodepânal autorixe les tribunaui à 
rtitluire, dans le cas prévu, l'eniprisonnameat même 
ao-desaous de lis jonra » tt neMBUBiiin» aiMianipiM 
de 16 fr. 

{f) Le corpa des juges et conseillers auditeurs avait 
ëU< créé par un dtîcrct du 16 mars 1808. Cette insti- 
iLilliin avait rft<5 conUrnu'c (i;ir \^ Km du «o avril 1810, 
sur l'organisatimi de l'urdru judiciairo et l'a Imiouira- 



S; 



to décembre iSSu. 4' 

7. Toute infraction aux art. a et 3 Je hi pré- 
fiente loi sera punie , par la voie ordinaire de po* 
li< e correctionnelle , d'une amende de u5 à aoo 
fr. , et d'un emjpiisonoeaient de six jours à un 
mois, enmnhtireaient ou séparémrait. 

8. Dans les cas prévu<5 par la présente loi , loi 
Cours d'ajwisfs et les trihuimux correctionnels 
pourront appliquer l'article 4^3 du Code pénal, 
.si les circonstances leur paraissent attéuuanteS| 
et ai le préjudice cau.sé a excède pas a5 fr. (S^, 

9. La loi du 5 nivôse an 5 , rdative aux 
crieurs publics, et Part, ago du Code pénal, 

.([ii ogés. 

Au iiiut Cneur, du DlCTIOMHAIRB DO NOTARIAT 

" et 1- e,ùt. Wt n'5 «« saÎT. {yédU.}, aaaota: 

■ art. 7 a Supp. J. V. 

An. 75. 

suoa Aiinmm.— fuoa tamâàtn. 

Loi qui siMpjnme les Juges Auditeurs, et statue 
sur les Conseillers Auditeurs et les Juges sup- 
pléons (j). 

lo itécwnbre iSBo» nreanilgaée le ii 4m nteM.mois 
( 9* «Mfl , toit» AtlI. t4 , n* 77 ). 

Art. 1. Les jupes auJîitiir: sont supprimés, 
et ceséeront immédiatemeulleursibnctions (8). 

2. A l'avenir, il ne sera phis nommé de con- 
seillers auditeurs près les cours roTalea. 

Ceux qui y sont adudlemen^atndiës y oon- 
servcront leurs fonctions , et seront soumis au 
droit commun, quant aux conditions d'avan- 
cement, ils nejiourront plu.s être envoyé.-? tempo- 
rairement près d'un tribunal du ressort de leur 
cour à un titre différent qn* ^ eubrcs con> 
selliers (9). 

8. Les juges suppléans pourront lire uppdés 
aux fonctions du ministère. puUie» li les liesoins 
du service l'exigenL 
A Paris» le quart dea jngpi suppléana sera 



lion de la justice. Cpiiformément à l';irlicle i5 de celle 
loi, le mode de nomination des JUR** ccmseillpij 
auditeurs, celui de leur ««rvice dan* l«s cour» et (ri- 
buiiauz , celui de leur avaocemeat, leur costume, leur 
ratu; anx nodiencoa, «t autres objets retalii» j lin si i~ 
tntion, avaient éli déterminés par les rèf;lemeii.« 
ministriilioii publique, iiotrïmment parle» décrets dtj 
6 juillet et iS aiiiit i>tii>, titre i", section 3; pirl'.i- 
vis du Conseil d'KUt ilu i-j lévrier i8i i , et en dernier 
icu , par les ordunaanres des 14 novembre 189} et 11 
("('«lier 189',. Mais depuis ces ordonnances l'ëtablisse- 
iiieiii (leis yr^fs auditeurs surtout avait donot' lieu à <lo 
itombreujr.'i n itiqucs , comme portant atteinte j l imlr- 
pciulance de la justice, ll.'s ronslituaient e(i i lFet uu 
rurps Rprtiiil de juge.'», :> la tli-tpoMlion du Gouverne- 
meiil , el privés du iMuilei^-e de l'inamoviliilite. Cette 
inslihitiou qui puo»:iit être la source de beaucoup 
d'.(liiis , est ilrtjuiie p.1.1- la nouvelle loi. 

(S) La Ciiambre d«a Dcputca a rejet é une propo- 
sition de sa commission qui tendait à <l»uiier au Gou~ 
vernemcnt la faculté de créer un_qualvit.-mc juge d.uis 
les tribunaux composés de trois juges. 

(<)) Dans le projet de !i>i , les eunm illers .nudileui s 

étaient con»erv.-s; i.-x Cl ïbre iles Députés les av.iit 

SUpprioiéa en créml ileiu nouvejui coiMeiIK rs d.io* 
ricique Cour , eieeplé .1 l'jris ; lii Clumbi e <le,< P lirs a 
iu^v »lu«>cvu«i>nabl«! de laisser l'itulitutton s ctciiidre. 
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tXtaàii aa tanot dn ministère pablfey 
ordres dwproOWW» du Roi (r>. 

4. Lenombieiks juges suppU-ans près le tn- 
Imnal ciyû delaSôiM «adèaàFKWiitporté à 

vingt- - . . - - , , 

L«fur traitement est fixe a i ,5oo fr. i . 

B. Toutes tliapositiuus coutraires a la pn- 
HPte loi tout abrogiitt. 

nOVBAllB PO VOTARIAY (i*' et •* cdM.}^ 
F. wt. jiBtfgLJ ^ 

Aat. 74. 



— II dtow gre t63o. 



loi qui «^elle quatre-i in^t mille hommêt W 
la classe de iH3u (3). 

ti âfcembrc i83o, j>roaulni«Se I« i5 du roéma mois 
(g* strie , Loii. , Bull. i5 , n* ;8). 

Art. I. Ouatre-vingt mille hommes sont appe- 
|«és sur la classe de i83u. 

8. Cm quatre^Tingt mille hommes seroot ré'- 
partb cnire le* dépntemens , arroiufiisenieDs 
et cantons dtt royftume» d'après le ternit moyen 
des jeunes gensioacritssarks tableaux de recen- 
sement rectifiés des ciiia années précédentes ( J). 

5. Le contingent de la claitâc de i&3o ae &era 
tenu qu'au temps de service qui sera ultérieure- 
nent UX.C par k loi sur le nomÉementiiei'aniée. 

Cette disTK^on est cg rf cBMat afpUodile anx 
enrôlés volontaires (5). 

4. Seront exemptés et remplacés dans l'ordre 
des numéros snbséqucns Ie^ ]fu[iii que 
leur numéro désignera pour taire partie du con- 
tuineat et qui n'auront pas la taille d'un mètre 
cinquante-quatre ceatimèties (quatre pieds neuf 
pouces ) (65. 

iî. Les dispositions des article-s G et i4 de 
La loi du 10 mars i8i8, coutraire^ à la pré- 
sente loi, sont abrogées. 
; km Ml SUammmt, du Dtcnos>AlBE DV Ko- 
T&>UT(»** «ta* •(litt.),anMtn t V. tH. 748aFpl. J. N. 

IH5r»rPTI0ff HTPOTKÉCAIBB. •— PHIVILÉr.E. COM- 

UOHBS CBOiES A LA. PaASOB VAB Ll. Pbu&SE. 

(ktlomime* du Roi refiliVc mut loMCripiions 
Içrpolhdcmra» «nStfoitf tut de» Bfmu titués 
dont des commiOM» otdttM à U tiwtea par 

a Prusse. 



(i) L'article la de la loi du aj ventôie an 8 , partait t 
« Les luppli-ans n'suroDt point de fonction* li^ibi- 
• tnellet ; ils ficmnt uniquement nomnKfs pour rcm- 
« pl:>r< r momrntan^mrnt , telon YotArr i|. | ur ruj- 
« niiiution , suit les juges , toit îe« d njmii'.jii e» du 
« Gouvernement, r 

(î^ T,a loi du 37 Tcnlùs* »a g ( art. 19 ) accorde au 
supplfant quiremplice un juge , un droit d'assistance , 
et à celui qui remplit le* fonctions du ministère pu- 
blie en cas d'alisirnce des procureurs du Itoi et de 
lenrs ■ubalitati, une retenue proporLtonnelle curie 
traitement de ce« demieri. A Pari» , \e» jupe» sup- 
plrans joniasaient depuis long -tc<npa en vertu d'or- 
dcjnnani-es , da tnitasMiit ■ulmt Mt aw n Hi 



nouvelle loi. 

(3) Celte loi '■si l'rirfrution pour iS3o de l'art. Or) , 
B' 4 , de la Charte de i83o «t de la la lot dn 1 1 oc- 



II 



Mnnnhra iB30t promulguife le a 3 du même 1 
(g* eirUt Ordonn., bult. ig, a." â5i ). 

LOmS-raiLIPPE, etc. 

Sur le r:i;iiii II t (lu COB 
justirr administrative; 

\ la convention conclue entre la France et 
la Prusse le a3 octobre ijbgf C7) r \ 
ont ëté cédÀ à la Pranoe le vill^a t 
et .son territoire, la partie (îii tenitoire d'Ihn 
et Loignon de Li;yding, le viliage et le territoire 
de Heining , ainsi que diverses autres portions 
de territoires dénomoMes «n ladite conventioo.; 

Vu le tHreda Code relatif aitx priviUgw 
et hypotbèqiies,et notamment rarticle ai46 } 

Tonlant pourvoir, en ce qui touche les dispo- 
sitions de ce Code relatives aux privil ' rX hy- 
pothèques , à l'exécution de la couveuiiutt ci- 
dessus vis^ ; 

Notre Conseil d^Etat enlmda. 

Nous avoua ordonné et otdciMww : 

Art. 1 . Pour conserver le rang des privU^Mt 
et hypothèques , qui , d'aprèa les dijipositioiis do 
Code civil , m m conservent pas indépen- 
damment de l'inscription sur les registres du 
conservaleuc, età raiioii.oe8quel« il a été pris des 
inscriptions au bureau prussien de^Trèvca sur 
des ùnunenMes sïtu^ dans les eommunes dé- 
dessus indiquées, réiu'.'r- n la France par la sus- 
dite couveution du 16 octoLru 1.S29, romine 
aussi pour conserver Teflct des transcriplion.i 
faites au même bureau, les porteurs de borde- 
reaux d inscription , de contrais transcrits et des 
certificats d« fiaDIcnBlion . seront tenus de les 
représenter , dans le délai de six mois , au con» 
.servâteur des hypotluques de ThionviUe poUT 
imaieiihles situés dan-s ces communes. 
2. Le conservateur portera lesdits borde- 
reaux , cuutfats et certificats de transcription sur 
ses registres, suivant Tordre des présentation! 
avec La date primitive île fînacription ou trans- ' 
criptioD. Â sera dit mention, tant sur lànlits 
registres que sur les hordereau.t <l'in.scriptîon, 
contrats cl certificiits de transcription, du jour 
où iLs auront été présentés: audit conservateur 
cl portés par lui sur ses regialres. 

r». A défaut de présentation des borJereaus 
d'inscriptioD» eostoats et oertificata de traos- 
criptîon , an eonaervateor des hypothèques de 

tobre «tiiraot , d'aprka lesquels le rontingent annuel de 
l'armrfe , doit étrevot^ par les Cfiumliros. Le» ait. j , 
3 et 4 , t'iabliuent , quant au recrutement , des modif)- 
catiuDs à U l^slation antérieure, ^ui f fU^n• tCBB- 
tituirci , doivent Çxer l'attention. 

(4) Aux termea de l'art. 6 de la loi du 10 mars 
i8t8 , la répartition des hommes appelés ^tait fnits 
d'après \ipiiuiilal(on gcnerntt, coniprcnanl les temnïes, 
les eufanj , les hommes au-dessus de vio^t an^ ut Ici 
étrangers. 

■ (5) La durifc du service , fiii^c à lii ans , par l'ait, ao 
du la loi du 10 mars 1818 , avjit é\A portée à hait 
ans par l'article 3 de l;i loi duo j"'n iS-»'). 

{6) L'article 14 de la loi du 10 mai s i8iS fixait la 
taille i an Tn!>tre cinquante aepi cr'Qlimitrcs ( ijualrr 
pieds dii ]]nui r s ! 

t?) V, tupra , art. 6j) Su^f U 
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COaTMBtmOït tHDIKECT£ 

fitionville , dans le délai ci*il8Has «fêterminé , 

les liypotlipijues et transcriptions n'auront trelVet 
qu'à compter du jour de rinscriptiou ou de la 
transcription qui sera faite postérieurement; 
dans le ntéuie cas , les privilèges dégénéreront en 
simples hypothc^us et n'auront rang qpJe du 
ioor de leitf iucnpUoq : le tout coafmméineut 
anx règles du ètmf connun. ' 



ypothtcnir ■ 



TIONNAIBE DU PioTARlAÏ ( l" »' et 3 

irai. J. V. 



" 1 îlrr- 



Au mot In.rrrîjftiôn 

aelOT r y. irC 7$ Svppl 

Aux. 76. 
coMTunimoH ihoibcctb* 

£01 gut ouvre des Crédita -provitaîres pour 

P exercice i83r. 

13 décembre promulguée 1« i5 du nn-mc mou 

( 9* tirie , Loi», Bull, i5 , n' ). 

Art> t. Les impôts directs «ntorisés par la loi 
du a août t^v^ contmoeroiit d'être recouvrés 

provisoircmentpour les ^Hltre pNDÛeit douziè- 
mes de L'uunée i83i. 

Les impôts indirects autorisés par la susdite 
loi continueront à être penps |a8qu'au i*' mai 
i83i, sauf les exceptions oontenoes dans les ar- 
ticles 3,4 ^ ci-nprès. 

La perception des quatre contributions 
directes , en principal et centimes acîcîilioimelii , 
s*opérera &ur i&» rôles de i83o jusqu'à la mise 
en recouvrement des rôles de i83i. U ne sera 
pas délivre un nouvel avertissement aux contri- 
buables , mais seulement une sommation gratis 
fonçant la date de la présente loi. 

S. A partir du i"^ janvier prochain , le droit 
d'entrée jiour les boissons sera supprimé dnns 
les villes au-dessous de quatre nulie ames \ le 



(1) Cette difpotition doit procurer «ur l'impôt ia- 
direct , un di!çr^Tement qui a ^t^ évalué par le 
Coiivcrnenicot a 40 milHoïK. On espère cumbler 
«etta r^octioa par va» augmcntaiion sur la coolri- 



. — la décembre i83o< ^3 
droit à la vent» en d^taQ ne sera plus perçu qu à 
raison de dix pour cent du prix de vente j le'» 
druita de circulation , de ronsommatiou , d en- 
trée, de remplacement aux entrées de Paris, 
et de fabrication des bières , seront réduits coa- 
formémeut au tarif annexé à la pré se nta loi (i). 

4. Les débitans de boissons continueront 
d'être autorisés à s'aiTrancHir des exercices pour 
Tacquittemcnt du droit de drtail an moyen d'a- 
bonnemens individuebou collectifs. Les conseils 
municipaux pourront également en voter la sup' 
prcseioa dans l'intérieur des villes, et la reoa- 
plaoanent an nioven , soit d'une taxe unique 
aux entrées, soit de tout autre mode de recou- 
vrement, comme iLs sont autorisés à s'imposer 

Four les dépenses communales conforménoent i 
article ^3 de la loi du y.8 avril 1S16 (a). 
iS. L'article a de la loi du in octobre i83o 
continuera d'être exécuté dans les lieux où les 
perceptions de l'impM sur les boissons seronl 

ii.f'-;TnmpueS. 

ti. Jl est ouvert aux Ministres, pour 1<» dé- 
penses de leurs départemens, sur l'exercice iWii. 
un crédit provisoire de la somme de trois cents 
millions, qui sera répartie entre eux par une 
ordeonance royale inaérée au BuÙetin daBlois. 

T. Le Munslre des finances est autorisé à main* 
tenir en circulation les bons du trésor, dont la 
création a été autorisée par l'art. 6 de la loi du 
■i août iS->9, jusqu'à eoneorccnee de cwt cin* 
quaute millions. 

En cas d'insuflisanoe, il j sera pourvu an 
mogncn d^une émission supplémentaire , qui de- 
vra lire autorisée par oruonnance du lîoi, et 
qui sera soumise à la sanction lécisl.dive dama 
la plus prochame session des Cbambres. 



bation mobilière Ct 
mars ). 
(0 V. kloi dai 

Supjil. 



(T. le loi du s« 



(SuUle Tarif). 
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CON'TRroUTlONS INDIRECTES.* 

Tiair des Droits à percevoir sur tes BoUhouê* 
( AnMic • la I>oi du ii ilëccBbra iSJo. ) 



mm 



n^sioVATEov ust mon* 



rOVOLATIOM COMMUNIAI 



TÀXE, PAR HECTOLITRE 

(«B prilMtfil). 



Xr BM BODTBUSS 

»u bkmitbmbm 
de 




ainr* 



de 4><*'^ ^ 6,ooo 

de (jfOoo n 10,000 « * « • • • 

de ia,uuu à i5,ooo 

de i5,uuu à 9u,ooo . • • • . 

de 90,ouo à 3o,u<)0 

d« 3u,iHMt à 5o,ooo 

L de So,ooo aille* «t Ba-d«»tiM . . . 
[îliîw (tuivastle lieu ib) d«itiaatioD^ (■)• 



Kamplaccmetit ««^s en^cç* de Patia. 



D^Uil (daM iMtkrojaumc) 

C4Maoiiiii»lioa (ém* toat la ruyiume ). . . 
Fabnoitioa de* bMm (d«M tout It royuwBc). 
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Au not Contribution imUrteIt, du DlcnOITVittX BIK KoSAkUT (t" d, »' dAl.) « «t B* 7 (V d^tt. )» 
UBOte* ! f^. art. ;(i SuppU J> If. ' 

97, I le^pid restera confié aux aoîaB de m min oa da 

i Mn père, si c^est celui-ci qui a survécu* ou. 
MnOKAUt«^n>ailOir9.^UC01fMl< — r — » — J»~- ! 

Loi sur tm tLicompenses nationales. 



tS d^cendiN iS3«, BrviiMlniëe le t6 du 



j au besoin , à ceux <l'ua parent ou d'un 

clloUi p:ir le conseil de t'.imille {■à). 

Seront coiijfitlcrt'i comme urplielins les cnfana 



(Inut les pcres, par suite tl aniputatioii ou de 
blessures, seront réduits a une incapacité de tra* 
Art. 1. Iica veuves des citoyens mortS dans vail dûment constatée, 
laa fOimniéaidM aj , a8 et ag juillet, ou par auite . Jk^uia l'âge de .«ept ans juMo'à dix-Iiuit, lea 
des bleaanrea quHu ont re^es dans tes mânes enfin» adoptni en confonmté dii tablean dressé 
journées, recevront de l'État une perLsion an- par la comniissîim , seront, sur la demande des 
nucUe et viagère de cinq cenU francs , qui cocu- pères , mère-s ou tuteurs, et aux frais de l'Etafc, 
xnencera à courir du i*'' aoiit i83o. élevés dans des étal)lissemeus publics ou parti- 

8. La France adopte les urplielins dont le p«re culiers, et ils y recevront une éducation coa« 
Où la mère apcri dans les trois jouniéee ou par îbrme à leur sezAatjproprsàaanverleuVOll^ 
.«uitedcatrouiournéesd«juillet.Uafl80flaniede tenoe à venir. 

deux cent ^Awiiiante francs par année est «Hèc- 1 8. Lespïnactioèrai&fics de pliiadBaïKiaiiila 
tée pour diaqua cafant au-deaaoui de sept «la , m» et iiâniiea et dont Tétat 



^i)La loi du 38 avril i8i6cotuacrait ausai la divisiuii (*)It Mt évident que le root or;/A^AiitMt ici prie 

en qaatrc classea , puur la perception du droit do « ircula- de saa aen* habituel , et signifie arulemeat 1m 

(iutt ; la lui «lu 24 juin 1874 l'avait sujifiriiiirc pt avilit qui , ay^inl Irur pcrc , n'ont plus leur nii:re f 

clablî un druil uaii^uc de 1 Uv Su ccut. par Iwi^IjuIi'c. ajuul leur iuct« , n'uut pliM leui plic. 



hors 



on fui 
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cnnstâtc , et qui auroiiL in i Ju leurs enfants (bus 
les journées des , y8 i-t arj juillet, recevront 
de 1 Ëtat une pensjon annuelle et viagi^re de trois 
Cents francs, rcvcr.sililc sur le survivant. 

Im pèifMet mères dont rélaimalheureoxsm 
eonatelé ^ quîauroni penltt lenn enlaais dam 
les journée^ Jrs ^j, a8 et juillet, recevront 
une pension auriuelle et viagère , qui ne poui+a 
èlre nloiildre tle cent francs ui excéder deux 
cents francs. Ces pensions seront pajées à comp- 
ter du 1*' août i83o. 

Cea di^pontioitoscmt «pplinidilM I à dié&iU 
pères et mèrea, ans autna aacwidafw. 

4. Une pension décent à cent cinquruitr: fr. 
sera allouée aui orphelines sœurs de b riinçais 
morts dans les niètncs journécâ uu de suites de 
leurs blessures j et que la mort de huta frères a 
privées de tout secours. 

tf. Les Français mi ', dam les journées de 
îmllet, ont reçu'dfes bifc artirt» enlralnattt la perte 
ou Tintapacité d'un membre, ou dont il est 
résulté une miiladiequi les empêche de se livrer 
j ;uu im tj j , iil i-ersonnel pendimt le reste de 
leur vie , recevront de TÉtat une penaîon tjfû 
leur sera acoordéa danalwliaailci oa troM u nto 



— i3 décembre i83o. ^ 

«. l'onrront être nommés sou-s-ofliciers ou 
sous-lieuteiKins dans l'armée ceux qui , s'élant 
part iculierement distingues dans les journées de 
luillet , seront , d'après le rapport de la com- 
mission , jugés dignes de cet honneur, sans que 
par régiment la nomination des sous-lieutenaiu 
puisse excéder lé nombre de deux; et calle dca 
sous-officiers, cielui de quatre (i). 

9. La médaille ordonnée par la loi du 3oaoAt 
sera diistiibuée à tous les citoyoïs «l ^ nié» par 
la commission (2). 



Ils auvont K diots detonelier cette pension 

dans leurs foyers , ou d'entrer à rhôteldes in 
valides» Bans ce dernier cas , ils seront trttitéjt, à 
l'hôtel j suivant le grade auquel i\s seront assi- 
milés par le brevet même de la pension. 

6. Les Français que leurs bUsMirea u^ont pas 
DUS hors d'état de travailler, raoerraiituiM u> 
dcmnité une Ibis payée , donA le BKHriaiit Seru 

Sourchacun d'eux déterminé par laxoiDlDisiiun 
es récompenses nationales. 

7. Kn conséquence des dispositions quiprécc- 
dent, et pour acquitter en même temps li- 
montant des secours provisoires délivres aux 

ou aiiz lamillas dte Victimes des jour- 
ideitdUet. 

1° Il sera ouvert au Mini-sfre de l'intérieui 
un crédit de deux millions quatre cent mille 
francs, lesquels seront distribues d'aprîs les 
«tats dressés par la commission à titred indem- 
nité ou de secours une fois payés> 
^ Le_ Ministre des Saumcta est autorisé à faire 
inacrbre an trésor pubKc , et jusqu'à concurrence 
de qtiatrecent soixante mille francs , le 1 c 1 1 « 1 1 ^ 
et secours amiules liquidés pur la couumssioneu 
Tertu des art. 1 , :2 , 3 et 4 de la présente loi. 

Il sera ouvert pour een quatre cent soixante 
milla francs un crédit spécial , et )la jouî^nce 
partira du i*' août de la présente année* 

Ces pensions ne icroat point sujcIUii aux lois 
prdhiliitiTcs dn ciunnl. 

que rr m seront 

. Jt s et}) V. ferdoaunce du lesfiïl itii rdalive 
al* meeralteade jaUlet. 

Jt4) été reconnu daos la disci.iiun.tî .|u')l oe s'jgis 
•Ut i«« doaa récompeose à douuer ou 00 pat donn-.T , 



10» Une décoration spéciale sera accordée à 
lOdS les citoyens qui se sont distingués dans le« 
■ J^irn--'P5 de juillet. La liste de ceux qui doivent 
id put ter, serH dre-s*ce par la commission et sou- 
mise à l'approbation du Rol. IiM honneurs mi- 
litaires lui seront rendus comme à Û hé^tm 
d" Honneur (3). 

I* commission des récompenses natio- 
nales est autoriiiée à connaître des titres d'al- 
liance, de paternii/ el fdiation des personnes 
dcji deux sexes itijéressées à la répartition des 
fonds alloués par le crédit mentionné en l'art. 7. 

Quand la justiiication des qualités aura clé re- 
comiue suffisante par la commission des récom- 
penses, la décision intervenue sera transmise au 
Innîsto-e des finances, qui fêta opérer les in- 
scriptions des pensions au nom des ayant-tlroit , 
&iui& que Icsdites inacriplionï ou les décisions 
prononcéiPS par la commission puissent être in- 
vnqtn^es en aucun autre cas» soit par dn ttecs, 
501 1 par les partiel intéressées (4). 

iîi. Sont dispensés des droits (le tîmlire . d'en» 
registrement et d'expédition apparfeuant auGuui 
vernement, les extraits des rej^Lslres de l'état ci- 
vil, de ceux des greÛie» des tribimHux de paix , 
de première instance et de rour royale, deman- 
(lés par les parties intéressées «vecrautoriMtiou 
de la commisBÎoa. 

13. Le compte de la distribution des fonds 
alloués par 1» présente loi et de ceux provenant 
des souï.criptioris nnti(in;iles ou rtraiit:i'res sera 
imprimi' et diitribué aux Chambres dans la acS'* 
sion de t83i. 

14, Les disDosliioas de la préaeute loi pour- 
ront être étendues par le Gourcniemènt du Boi 
aux communes de France qui , par suite de leur 
réîristance aux ordres ai bitraires du Gouverne» 
nient dt'chu , auront jiistiliédé lailM dtOÏtsàJa 
reconnaissance nationale. 

1 1>. IJp monument sera rfiMUacrf i la mfaloire 
des événeméns de iuiilet. 

16. La liste dés personnes (5) qui auront reçn 
des récompenses en \ erf u de la présente lot , sera 
publiée par k voie de Timpression, avec l indi- 
c;iImij J ) lieu de leur naissance* 



q^"' lj r mmÎMion jugerait arulemeot «i la persoMie 
qui »c pr«iiente r^tinit le* condilioiu que la loi eiin | 
mai» que ta df^cKian ne préjugerait rien tur IVtat 
civil , et qat iea triLunstu resteraient dana tout lenra 

droits. 

[s) On avril d'abord mis clfs Français ; oudg ga a 
stilistitui' iiDi- riprrssioD plus ct-urrale , iGa de 
friudre Ica tfirangcrt qui annurnt combalttu 
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jOOEXAOX» — BVCACBMBMT VOLORT&IAB i ^ tt l5 dëcembrê tS3n 

Le pr^ret de b Seine el kt anirei àt» 



douze in LiJis^emciis municipaux Je Paris se- 
ront aii|oint.s a là commiasion : sur la cK'.-dfiaa- 
tîondu préfet de la Seine , 1« arromlissemens 
éa Sceeus et .de Saiuil-Denis fouraucmt chacun 
nu membre • cette eoDunÏMion. 
An Boft Réetmpnuta nmtioiuilêit »* V "DtCr 

A»T. 78. 

jowMtAW* ~ icun pÉRioDKjini* «^CAnuni* 

KEMZliT* 

Loi sur le CaubonnemeiU, UDrtkdê^^iiiArtH 

le Port des Journaux ou Ecrits pèrioflii/nes . 
%L décembre i»3o, proinal;née le i9da même moU 
(g* j4r<a. LoM , Bull. .6, «• 80 ). 

Art. i. ai w-ioumel ou écrit périodique pa- 
rait pins de deux foi* par semaine , soit à jour 
Cxe, soit par livraison* et réguUirementilacau* 
tionnement sera de 1,^00 fr. de ntnte. 

Le cautioiinemeut sera égal aux f rn . quarts 
du taux fixé , si le jourual ou écrit pénodK^ue ne 
parait que deux fou par semaine. 

Il sera égal à la moitié , si le journal ou écrit 
périodique ne parait qu'une fois par semaine. 

Il sera «'sal au quart , si le journal ou écrit 
périodique parait eculemeut plus d'une fois par 
mois. 

Le cautiomieuient dt-s ioumaux quotidiens 
publiés daufi les tléparit ur 1 autres que ceux d 
U Seine et de Seiue-et-Oiae aeva de 8oofir. de 
rente dam les inlies de 5o,ooo amte cl aa-oeme, 

de 5oo fr. Je rente dans les autre» Tilles, et 
respectivement de k moitié de ces deux rentes 
pour les journaux ou écrits pi'-riodimie« qui pa- 
raissent à des termes uiuim rapprocJiés (i) 

Le lÂwit Ma|ioosable du jouroal devra possé- 
der en son propre et privé nom la totaUté du 
cautionnement (u). 

S'il Y a plusieurs géraus responsablea , us de- 
vroût posséder en leur propre et privé nom, et 
par portions égales, la totalité du cautionnement. 

Il eit accordé aux gérans responsables des 
journaux qui auront déposé l 
à l'époque où la pi^eoto loi ■«* 

un délai de lix moïa pour 

dispositions. 



X>a partie du cautionnement déjà fournie qiù 
excède le taux ci-deams fixé, sera rernbnuruée. 
^. Le droit de timbre fixe ou (le diiueiiMun 
t I< ^ ' ) ] iiauv oLi écrite périodiaueti sera de 
six centimes pour chaque feuille ue trei»t« dé- 
cimètres carrés et au-dessus , et de trois centinua 
pourcUaque demi-feuille de quinze déaiatètiw 
carrés et au-dessous (3). 

Tout journal ou écrit périodique imprimé 
sur une deoii-feuillc de plus de quinze déci- 
mëtrcA et de moins de trente décimètres carrés , 
paiera UD centime en sus pour chaque cinq déci- 
mètres carrés. 

U oe mt^ p«rçii wduMuicmanAatioii de drail 
pour firactiQQpiiFTdmioasdeeiiiqdéeiaaètMecBr» 

U ne sera (percu aucun droit pour un supplé- 
ment qui nVxcéuera pastrente di-cimttres carrés, 
publié par lej> juuruaux imprimés sur une feuille 
de trente décimètres carrés et au-dessus (5). 

1a loi dtf 1.8 «ndjwÎMre en 6 «t ractiele^fiQ 
de la loi ,dv iS mai eont «I demement 



abrogcJ. 

!Ld lui du 6 prairial an y est abrogée en ce qui 
coDcerne le droit de timlWMV'laB joUilinK (W 
feuilles périodiuues 

3. Le droit ue cinq centime (îxc par Part. 8 
de la loi dii a5 muet 1837 pour le porfc Aur lia 
iouniattx «alrva fanUeB tran-tptnté^bom dm 
limites du département dans lequel ila aQOitpu* 
bliés , sera réduit à quatre centimes. 

Les mêmes feuilles ne paieront que deux cen- 
times toutes les lois qu'elles seront destinées 
pour l'intéidciir da d^pmtemeat oà dlm aimint 
étépobliées. 

4. Les jouniaiix im pr im é» en langues étran» 
gères et ceux venant de* pays d'outre-mer seront 
taxés au maximum du tarif établi pour les jour- 
naux fiançaiâ. 

Au mot journaux, du VlCTlOHHAinE XtV VOTK, 

xux(i"et it*édu.),ina>ju-x I F'.art.jSSepii.J.H. 

Art. 79. 

sacagbmbht volgstaius. 

du Roi relative .aux E^gag^ 
volontaires. 



1: 



(1^ La lui rlii iR juillet 1818 avait filé ces différent 
cautiODBfiiu-ns , savoir, pour le* dt^partetnens d« la 
Si-me , lit .Scinr-cl-Oisr et de Seiue-el-Marnc , Si 6,000 
IraïK-.s de renie, aui trui» quarU , k U moitié , OU au 
ujrt de celle suiiintc , «uivant lea différens intervalle* 
puUUcaiiuQ , et pour les autres départeroens , à 
*,ooo franrt ou 1,100 Tranca de rrnte » et i RWiitié de ce« 
rentes, selon le terme de publicatioa «le* joiunaui et 
l'iaipurlance des villes. 

'(>) D'après la lui du 18 jaillet 1818 , le csaliannc- 
nii tit clail fourni par le propriétaire ou les yiepri^ 
tjnL-6 du jouroal ou de l'écrit périodiifue. 

(3) T.4 lui du i3 veadéouaire an 6 avait aasajetti 1rs 
iouniaut à un droit de timbre 4« cioa centimes pour 
chiKiuf reuille de aS décimètres csrfés On •ttpericM,et 
de ti centimes pour eliaque denUJcititle d* «elle 
espace; les journaui d'une dimension SttlléHtuni à 
»i d^iinèlres carrés pour la fcnilie, et à is décimé 



>«tt3o,pr«malgaée le 6 janvier i83i (9' A^ 
ritt OrdooB. , Bail, i» « M* 6*j ). 



très «t dsait pour la demi-fcuillc , 
cenlinm ce tus, pour chaque cinq déoîoikti>ts 
Ces droits étaient st>iats à l'addition «hi dédiM, an 
verin de la loi dn 6 prairial an ^ . On percevait «a outre, ' 
eBaldcatiMidBFariKlate de la loi du iSmai t8i8,un 
oentiaio etdenl par fcuîlb sur tes jountaut politique* 
imnrimds à Part* , et an deoii-enntiuc sur ceux do 
niéae natere , impnmé* dan* 1** déparlemen*. La non- 
vell* loi remplaee ee* diffdtoatcc perception! par UB 
droit aainuo dn- timlico. 

(4) Seps Iftidsislatioa antérieure , la perception d'un 
cvntuaa on SOS ■«■il lieu toutes les fois qu'il se trou- 
vait d^as UXnuiUe ou dayni-ftinllo ua oicddant 4a«l- 
conque do snpcriicio , Béate awfdassoos de «ia^ «d* 
naclrcs. 

(5) L'article 3 de la loi dttSpfaieiid *n y assujettie 
•iit les loitiUss ,do sapplémat an droit d« tiaibie, 

le«f 
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LOmS-FOlLlFfC, ete.. 

Vu lu loi Ju II (ÎL-ceniLi e i83o; 

Coosid^raut que le cuntingeiit de la classe de 
l830 ne doit éfare tenu qu^au temus de service 
fM Mia uhârimraaMDt fioU) par la loi «ur le re- 
crutem ent de Varmie-; 

Que, pour la même classe, Texemptioii prévue 
0u second paragraphe (iiutué roté 1 ) de Tart. i4 
de hi loi du lo mars 1818 n est plas accordée 
qu'uu.v jeuuegeas qui n auront pas la taille d un! 
mètre cinquaDte-quatre centimètres ; 

Que hea dispositions de la loi du 11 décembre 
i83o sont applicables aax enns^t Tolontaires : 

Sur le n<|ipoi't de soti* Niàistce aeo(étaiire{ 

d Ktat de la guerre , 

rsijus avous ordtjiuic et ordonnons : 

Art. 1. Il itéra stipulé dans les acLe« d'esiga- 
sement volontaire qui seront souscrits devant 
les officiend^éUt civil po8t<:rteuremeut à la date 
de la prêtante ordomiance, et seulement iusqu'à 
Tépoque où sera promul:^uéc la loi sur le recru- 
tement de l'armée , que les engagés volontaires 
ne sont tenus nu'au tempi de NCTWa 9Va 
exige par cette lui. 

2. Les jeunes gens qui , par leur âge , appar- 
tiennent à la classe de i83o et qui se aont ea- 
gagés antérieurement à la promulgation delà loi 
du 1 1 dA-embre de cette [uinée , ne seront tenus 
aussi qu'au temps de sei-vnce qui sera fixé par la 
loi sur le recrutement de l'armée , nouolist.ini 
toute stipulation contraire mentionnée daii.s 
l'acte qu'ils ont souscrit. 

5. A dater de la présente ordoonance, tes 
engagés volontaires ptodrront être reçaa dans 
l'arme de l'infanterie à la taille d'un mètre cin- 
quante-quatre ceatimùtreit (quatre pied^ neuf 
pouces). 

A u mot S9gamrmniU,»olmiainf du DlcnOMAtftB 
DU ^OTAllU.T^k** «tt* «du, y, «uotwf F. art. 79 
Suppl. J. B. 

Abt. 80. 

coKTaiBtmoir fowcùrb. — RéPAUTirioif . 

Oi'donnance du Roi ( Louis Xf^JIl) pour la 
Jorniation d'une Conuni'ssioa, m tnatfue dé- 
pattemmt, ,chargM dt yrMioter les bases 
itmtR^âmiianlietaCmtf^uUon foncière. 

l4WlOlm>8ii, proiniil^iit'r le l'i (l<<ccinbre i83o 

ttrie, Oriloti)!., Bu!t. j8 , n* 53» ). 



les 

loi 



LOUIS , par la ?ràc« de Dieu , etc. , 
Vu l'art. )9 delà loidnSi juillct tfol 
finances , portant: 

« Lei ba5&5 pfescritet ]Mr' l'art. 38 de 1 
« du lâ mai loitt pour parvenir è révaleation 
« dea revenut ÎBBpembias desdépwtemena nnmt 
« appliquées aux communes et aux nrrondi.s^e- 
«iueti3 par une commission spéciale qui sera 
« formée dans chaque dé])arteLuent : ce travaU 
«servira de renseignement aux conseils géuc- 
« laux de dépertement et aux cooseili d*airon* 
« diweiHfnt pour fiur les «ffm*^Bgfiif en prin- 
a eipid des enroodnMBOia et des eoaannnea; » 



cofixusimoii roxci^RB. — 3 octobre tSax* 47 

Tottlant rl^kr dVue werière tutUbime Im 

procédé:! qui doivent être suivi!! pour parWDir 
a l'exécution de ces dispuaitions ; 

Sur le rapport de notre Ministre w-rrétidre 
4'Ëtat des finances , et de l'avis de notre Conseil 
des MiniilKS, 
Nous avoua ordonné et ordonnonat 
Art. t. lies bam et les actes de vente «p» doi- 
vent servir à la rectification des contingt-nA des 
arrondissemeas et de'> communes dans la contri- 
bution foncière, .seront pri« dsOS In pécÛMj^ de 
181 a à iM-ii inclusivement. 

2. La direction des contributions directes eSt 
diai^éedn relevé et de l'application de ces edcSf 
dont les résidtats pour chaque canton seront 
soumis à une assemblée cantonnale , composée 
du maire et d'un propriétaire de chaque com- 
mune nommé p ir If (1:11 1 il ir.unicipal. L'ins- 
pecteur des contributions et le» contrôleurs qui 
auront opéré dans le canton assisteront ê Tas* 
semblée pow donner les (cnseÎBmDieM néoca- 
saires. 

5. L'assemWiV r-nnfonnale cxrtmir.rrn ]<-' ■\rtes 
dont ou aura lail r.iioix pour < li i jUc coniiuuiie , 
indiquera ceux qui poun 'it nf conduire à de 
fausses indications , et fera connaître les chan- 
gemens dont le travail lui aura paru susceptible. 

4. Les opérations pour tons les cantons du 
département , étant terminées « seront soumises 
à une commission sp^iale formée de trois mem- 
bres du conseil général du département, de deux 
membres du conseil de chaque arroiidi<.sement, 
et d'un notaire pareillement choisi dans '•hw4;ue 
arrondissement. 

Les meaabrea de cette comminîonseront nOBK 
més par nous sur la proposition denotrrifinistre 
secrétaire d'Etat <les finances, et sur la présenta- 
tion, parles préfets, de six membres du cout il 

Sénéral, de quatre membres de chaque conseil 
['arrondissement « et de dmix notaires aussi par 
arrondissement. 

Le directenrder contributions assistera à l'as- 
semblée poor fournir tousks édaîrdssemens qui 
lui seront demandés. 

B. Le tableau de l'évaluation des revenus im- 
posables de toutes les communes , arrêté par la 
conamisaon spéciale . sera remis par le prétét au 
conseil général du département avec le projet 
de la notttèUe répartition entre les anoiulisse- 
mens. et les communes. 

6. La répartition fuite par la commission spé- 
ciale sera adressée par le préfet â notre Ministi-c 
secrétaire d'Etat des finances , avec^ la délibéra- 
tion que le conseil gàaéral aura prise à ce sujet 
et les eliiervations du préfet , pour être revêtue 
de notre approbation. 

y. Tonti» les mesures seront prises pour que 
les travaux qui auront pour objet la répartilion 
détinitive du contingent du dépnrlemeut entre 
Us arrondissemeus et les comniuiies soient ter- 
minés dans le délai de trois années au plus terd. 

8. En attendant , et jusqu'à ce que les bas ée 
de la nouvidle répartition soient fixées, les oon- 
Lscils géoérau;L <b dépurtement et les oonscîli 



(9* 
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d'arrondlssemeiit contiriiieroiit à répartir leurs 
coDttn{;ens , comme par le passé » entre Im ar- 
rDndisArmrnA «t les communes. 

Au loot Contrihution foncièrt , du DlCTIOI(|rAt>B 

ntJ ^OTA«lAT ( i"M*\édU.\, et n* 4* ( >* *dU. ), 
auMtM « V. art. 9m ftippl. J. a 

Akt. 81. 

covTUBVTioii roicnu. — KivAxtmov. 

(Mhimmei tlkt iRoi ( Laui$ XVIII ) sur t orga- 
nisation (les Commitsions départementales re- 
huiyes au rcpartement de l Impôt Jonder» 

I9nan l8al, promulgui'c le dr'crmbre il3« {g* tim 
rie, Ordonn., tB, n* 53i}. 

LOUIS , par la gràoa de Dieu , etc. 

Tu Farticle 19 de la loi du 3i jwUkt 1891 , 

* ' conçu : 



■ Les buj>e3 prescrites par Farticle 38 de la 
« loi du i5 mai lij^ibDpiirMrve&iràl'ëvaluation 
« des revenus îinpoaaDksdesdéparlaqefu seront 
« appliquées aux communes el aux arrandiaw- 
« mens par une commission spéciale qui srra 
« formée dans cl:iique di ]iai teinfut : ce travail 
« servira de renscigiit ment aux. conseils géné- 
« raux de département et aux cpnseils d'arron- 
« dissement pour fixer les contingent en prin- 
« cipal des urrondlmenuia et dei cf)mmunea ; » 

Vu l'article 4 de notre ordouiaoee dn 3 octo- 
bre i8ai , portant, 

I " Que les opériitions preicrïlcS par Ii| loi pour 
une meilleure répartition de la co|}tribution 
foncière entre les arrondiasemem et las com- 
munes seront soumises à une ooBOUBDÎasion spé- 
ciale , formée de trois membras du conseil gé- 
néral du département, de deux meoibres da 
conseil de chmjui- i^rondissement ; 



a" Que les niemlnes de ctlte cummission 



se- 



ront nommés par nous , sur la proposition de 
notre Ministre secrétaire d'Etat des firwnces et 
sur une liste double formée par le préfet : 

Considérant que le moment est vann ae pro- 
céder à rorgani.'wition de la coi 
dans tous les départemeosi 

Sur le rappuit de nolK 
d'Etat des liuanœs , 

Mous avoua oïdaqné et ordonnons: 

Art. 1. La.coannûrion qp^cÎBlaa^ par l'ar- 
tida 4 de notre çtdoniianaa dm 3 ociidMe ifat 
tara immédiatanant oigaaiséa dan toua lai d<- 
partemens. 

2. Elle se n'unira sur la convocation du pré- 
fet, toutes les ibis que l'exigera Tiatérët de 
Topératiou. ' 

3. Lacommjsïionspéddeaslautorisée.à éten- 
dre ou à restreindre la période indiquée par no- 
tre précédente ordomiance pour le choix des 
baux et actes de vente qui doivent entrer comme 
élrtneiis dans le travail de la .sous-rqiai litiuii ; j 



(1) V. le* articlci 1997, igaS et 191940 Code 

civil , Hi'Vrrl»' le i4 mars 1804. 

{ji] Irg.iiiir lit- i'citr di.vpotition a dsanf lien k 
ht».- ^1 jiidr olij< t tliin. Kn < fri-l , Ir» loil prollîbitivrt 
«Je I1M1I15 i.s». !■ i.il mri» n-li;jii'iui'ii il'lHmiinrs , rfiidncs 
lu , uut vit: moUiCert par le di-crct du 3 nu Mitiur 



déterminer rintjiortance de ceux dont latltrcr- 
tion des contributions directes devra faire uiwge 
dans le travail préparatoire qu'elle est diar^e 
de présenter à Texamen des asscmbUes ôinton- 
nales établies par l'article a de notre ordon- 
nance précitée; à statuer sur toutes les difTicuité.? 
qui pourraient entraver la marche de ces assem- 
blées, et à proposer enfin toutes les opérations 
de contrôles qui lui paraîtraient proprai àédai* 
rer les résultats du travail général. 

Au mot ContribuUon foncière. Au DlcnOHBilRK 
OD NOTAaiAT (i"et a* é<f<.)ftt B* 41(1* mAc), 
se a o t s s 1 V ut. ti faffil. J. V. 

Anr. 82. 

DÉPÔT PUBLIC. 

Arrêté consulaire sur les Précautions à prm^ 
dre par les Dèposit4/iires de deniers ouiUt^ 
pour la conservation de leurs Ponds (i 

8 floriUl :iu lo ( 18 avril iSoj ), promulgurc le lo iao» 
vier i83i (9' strie, Orduno., £«//. 3i , n* 656). 

Les Consuls de la République , 

Sur les rapiiorts du Ministre des finances rela- 
tifs à des vols de deniers publics, duut divers 
jin'posés n'cLitnenl la dcchargai 

Le Ciiiiseil d'Etat euteudu, 

Arrêtent : 

Art. 1. Toutreeereur, caissier, dépositaire» 
percepteur ou proposé quelconque, chargé de 
deniers publics , ne pourra obtetiîr décharge 
d'aucun vol, s'il n'est ju.slifié qu'il est Peflet 
d'une furce majeure, et que le di:|iijbit.iu c , 
outre les précautions ordinaires , avjut eu celle 
de coucher ou de fairn coucher un homme ajtr 
dans le lieu où il tenait ses fondsteten outre, 
si c'était au rea-de-ehanas^a, da lé téntr aoli- 
dément ariïU. _ 

Au mot Dép6i publie. As DlCROVHAïaB DV Ho- 
TàMUX 1 1'* «t a* hUl ), sonetsa i irt. Sa Suffi. 
J. W. 

Art. 83. 

ASSOCiATioa axuciausB. — AHaoïATiov* 
Onbmnaneê du Aoi ^ta rêin>nut ta Sodété des 

l>riltes de la Mission et Us Dons à elle faiu. 
•5 décembre ifIJs, promuInÂe le ag . jaa*>er >9)* 
(c/ jrnr. OrJouii-, jfillt J9,»*977). 

LOUIS^PIULIPPE, etc., 
Sur le rapport de notre Ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'instruction publique 
et des cultès, président du Conseil d'Etat, 
Mous avons oriloiuié et ordonnons : 
Art. t. L'ordonnance rojale do oS septembre 
1816, insérée au Bulletin des lois, n" 
portant autorisation fie la société des Missions 
de FVantei est rapportée comme contraire aux 
lois. En conséquence, ladite société des Mis- 
sions de France est déclarée éteinte à compter 
de ri- jour (•.)}. 

an a <}ui » tout en rrn-iinrlanl la tirrrn.sc rîy former 
cca SMOciation» , ajimtr, n ;u t : k moins qu rltcl 
«n'aient ^té fiirmcllrtncnt autoiisors par uo décret 
« impérial. » La loi <lii ■> jjovirr iRiji ciigc que loiit 
rt :ilili^»t-m''nt ecr)r»iakti>|y , pour |iouvuir acquérir, 
suit reconnu par une iot. Mait avant celle lui| un état 
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9.tV 
rcnJtM nirfetwp 
et partant' «ffseait 



— »5 diomAng 

! royale du t3 septembre 1893, 
[>port du Muiistre des finances , 
ition pour soixante nns< à la 
stirit l' 1!* ^ Vissions de France, des bàtrmens, 
fonslriK li 'ii^ el terrains dépendant du Jlont- 
Valoricii, cotiimune de Nanterre, Mt I^ppoitée 
comme contraire aux lois (i). 

En cOM^ipience , Fadrainistration des do- 
nuitiMt rapnndra immédiatetnent la possession 
destfita imoRnbleSi pour en jouir, faire et dis- 
poser , comme n l«utc onloftiunioQ n*avidi pu 

rlislé. 

Ô.La Jû* isiou (Ui Ministre (les finances, conte- 
nue dans une IcHie au directeur général de» do- 
maines le septembre iSa^, portant autori- 
sation à b «ocîÉbé des Hif sions de Franjoe d» faire 
«là oeneenbiii temporaires dea^ts temdiu pour 
des sépultures , est et demeure annulée. 

Néanmoins les concessions faites fusqu^à ce 
jour par ladite société des MUsions de Fi iKK e u 
des particuliers pour des sépultures pendant la 
durée de soixante ans, à compter du l'S sep- 
tembre 182a, continueront rravoir leur ellet, 

A compter de ce jour , il ne sera point fait 
d''iulminati«ml nomraUc* dans les tefrains con- 



t83o. 49 

(\n^>e des dépA>4< et consigaatioiia> àla 



cédés. 

4. Il sera procédé par rnrrliitsctesî 1 1 ru l im 
à la vérification de la contenance nctiiellc dt-i 
ierrains et bâtimens composant la propriété du 
Mont'Valélien , ofin de constater d où provient 
la différence de la contenance énoncée lors de 
I l remise faite à la société des Missions de 
France , et de la contenance déclarée aujoUr- 
d liui. 

Il sera également procédé par cet architecte, 
conjointcmenl arce l'expert qui sera nommé 
par les prêtres qui composaient la société des 
Hisnons de France , sinon nommé (Toflîee par 

le tribunal de lu Seine, à la rcconnausance de 
l'étal des bàlixuena, ainsi que des matériaux 
liropres à des coiistroctioni qui peuvent encore 
exister sur place» 

5. Le mnbilier gamtirnnt rétablissement du 
Monl-Valérien se» T«mù a«s prêtres qui com- 
posucnt la société des Mîsaions de France. Dans 
le cas où ils ne se présenteraient pas , sur la 
sommation qui leur en sera faite , pour enlever 
Cf. iiiiihilicr , la vente en sera poursuivie par 
i'adaiiuistration des domaines , aprcK touletois 
qiié les formalilt's prescrites en pareil cas auront 
i'ic remplies i et le produit de oetle vente 



vméàla 

consemtion des droits de qui il «qmartiendra. 
6. La maison sitaée i Paris ^ rue des Possés- 

Saint-Jacques , n* i3, donnée à la société des 
Missioas de France par le Uoi Charles .V, sui- 
vant arte jiuhlic du 9 (irtol.re i8?.5), et l'autO'» 
risatiun contenue dam une ordonnance rovale 
du 19 octobre 182;'), sera provisoirement aumi- 
iiistrée par l'administration des domaines t à la 
conservation des droits de il appartien- 
dia (a)* 

An miAjtMtttMitonrêtigftiKtt DlCtlOWXAIlB 
DV HOTAataT.(i" et >• etliiX «t a* 4 ( V Mf. ), 
aasatat 2 T. a»u 83 Suppl. J. M. 

An. 84. 

coaamoiM n^'AnBsaov. -* 

C0né. 

Ordonnance du Roi qui dèlermine les condi- 
tions d'admission aux fonctions d'Evêquep 
ficaire général , Clumoine et Curé, et de 
Prq/èsseur dans tes facultés de théologie. 

95 décembre i93o« promalguée U •" février i83i 
tdrit . OrAna. , WL «• » ■* 998). 

i.nuis-pnii.ii>PF, , etc., 

Sur le rn[i{itirt de notre Ministre serrétaire 
d'Etat un d''inulciiu-ul de l'instrurtiLin publique 
et des cultta , président du Conseil d'Etat; 

Vu le mémoire de notre coiiieil rojral de fiib 
struction pvbliqne. 

Noms avons ordonné et ordomions ; 

Art. 1. A dater du i"' jativii-r i8^:' , le i,Tadc 
<!e diK-tcnr en tbéologie sera nécessaue pour être 
professeur, adjoint ou suppléant» dans one A- 

cuité de théologie. 

S. A dater de la même époque, nul ne pourra 
être nummé arcbevéque ou évêque, vicaire gé- 
néral, dignitaire on membre de chapitre , onré 
dans une ville chef4ieu de déparlenieur ou d'ar- 
rondissement, s'il n'a obtenu le grade de lia-a- 
rié i-n théologie , ou s'il u\\ nnipli pendant 
quinze ans les functionsde curé ou de desservant. 

5. A compter de ladite époque , nul ne pouiTa 
(Ire nommé curé de ciwf-iieu de canton , s'il 
nVst pourvu du grade de bachelier en diéologie, 
ou s'il n'a rempli pendant dix aus les fonctions 
de curé ou de desservant. 

4. Les dispositions ci-dessus '■ont appliraliles 
à tous ceux qui , à l'époque de la publication de 



Am cette iiatwt pouvait <b« «otorît^ par 
na décret impérial, et va qtra mi faire un Aét.reX. im- 
pdnal, ma ordonaance royale Da>t-clle pu le faire <ga- 
iement avant U loi du 1 janvier 181; 7 Le rapport de 
M . le Garde des «ceaux <|ui a précédé l'vrdonnance du 
a5 décembre i83o n'a point répondu i cette ulijcction, 
qui avait «té ré»ulue dan* le teoa de la légalité de l'or- 
donnance du i5 aeptembre 1816, dan* un rapport de 
la coromiuian dea pétition* fait à la Chambre dei Dé- 
putéa le 7 mara i8ag. 

rda s3 aeptembre 1823 qui dispetatt 
de lïlati aana aucune de* fomialité* 
Vreiefites ca pnett cas , itdl dndvaiment illégale. 
Cslte atdflBBinca aPsratt pas artiae <té iniérée au 



COL'< 
d'aaAn 



Bulletin des Lois.{Y. article 6» CMPrts» ellwiiotM.} 
(1) U faut ram^uer que cet artaele n'«nuul« poaat 
la diiaaiii» bitesn CbarkalE} fl part* «mkmeat 
qaa l'imaMoM* donné sera ^favitvirtmenl «émùUi- 
tre par le donsiae, tmdia qiw Pulkle a ci-dessus s 
révoque f ureroent et annplfipaBt l'alTactatàoB Cnta par 
Loui* XV m de» bitiaMus «t tamiBS d« Moal-Vald» 
rien : la caïue de cette dîSemce doit ètra ïndîqnde. 
Le Mont-Valérien eit un domaine de l'Etat dont ie 
Roi ne pouvait ditpoacr } la maiaon donnée par Char* 
lea X avait été acquiae par lui ; elle l'aixait partie d» soq 
domaine privé, et il en avait la lilire diapoaition. L'or« 
douaaacs da ooetohca >Sa5 a'avMtpeiat été iaséréc sa 



1lacc»&-.ToMS I. — Aiaéas i830>1831. 



coHMni. — PMif nr. — ft8 diemièr* 



WtetininiaçnMnlia. .... 

a, hn &kmt CM tbwmm nhiés nom des 
oliefii-Ueiix des (acuités de Uit^oli : i ront ad- 
mis i subir les épreuves du prailt iJt li.u lielier eu 
t<icolû?ie , sur la jut'seiidi I u i-, il un cerliticat 
ootutataut qu'ils ont étudie pendant trois ans 



Al DienonAiBc su 
J.H. 

Art. m. 

CUMMUKB.'— COMPTABILITÉ.— COUa DSB COMPTU* 



Ordonnance, du Poi relative aux Forpml-tAt des 
Pourvois devant la Cour des Comptes , en 
matière de eotKfiiiA3h* eemmmele» 

•I d^C«nl>rc i33o, prutnii1|i;urr le 14 janvier li)l(9* 
série, Ordusn. , BuU. 34 1 ■>* ; 1 e ). 

LOnS-niILIPPE , etc. y 

Sur le lapiii rt .îr notre Ministre MoMn 
4'Etat au dëpartemeut de 1 ùiU'ri£ur ; 

▼ttleiordoiimiioei rojales des 38 janvier 1 8 1 5, 
9t- mm i8t6, ai mai 1817 , 3i ootobia i8si 
et 93 avril (833; 

Considérant i^u'il importe de détmniner d^une 
manière précise la forme et les délais de la no- 
tification des arrêtés des conseils de préfecture et 
des sous-préfets qui statuent sur les comptes des 
receveurs des communes et des établLueiiicnade 
bienfaisance , ainsi que les règles à suivre pour 
Tintroduction des pourvois contre ces arrêtés ; 

Le Conseil d''ËtHt t-n tendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons : 

Art. 1. Les arrêtés des conseils de préfecture 
et des lou-préfèts statuant sur lei can^tce pré- 
aentés pw us receveurs dci eoimniina «t An 
établiasemens de bienfaisance , sernnt adressés 
en double expédition aux maires des comiuuue», 
parler préfets ou gous-i)rcreU , dans les quinze 
jours qui suivront la date de ces arrêtés. 

9, Avant l'expiration des huit jours qui sui- 
vront U réception de ranété , il mm notifié par 
le maire au reeereur. Cette nonfieation sera con- 
statée par le récépissé du comptabh r-* fin une 
déclaration siguéc et datée par le oiau tau lias 
de l'expt'dition de rarrt lr. 

Pareille déclaratinti «era faite sur la deuxième 
expédition, qui re-^rrra (lépolési la mairie afcc 
le récépissé du comptable. 

3. Eu cas d'absence du receveur , ou sur son 
reAiScle (Irlivrerle rccrpis^é , la notification serfi 
faite, nnx frais (lu comptable , par le ministère 
d'un huissier. L'uricin;)! Je rcxplottaenidépOié 
aux archives de la oudrie« 

4. Si la nottfieatùm preserife par les arlÎGleB 
précédcns n'a pas été faîte dans les délais fixés 
par cts articles , toute partie intéressée pourra 
rt'i{!u in expédition deranlléde oomptcetla 
simifier par huissier. 

o. Dans lia trois mdi de la no^ifioiittwi * I» 



ftS dèeemhre s83o. 

partie qui voudra se . 
^piéte en double origunL 
L*nu An éenx doubles sera remis à la partie 

advf'rse , qui 1 ti donnera réci'pissé ; si elle refuse 
ou ai elle est absente } la siguiûcatiou &«ira faite 
par huissier. 

L'appelant adressera l'autre original à la Cour 
des comptes , et y joindra Fezpédioon de rarrété 
qui lui aura été notifié. Ces pièces devront par- 
venir à la Cour , au plus tard , dana le mois qui 
suivra l'expiration du délai du pourvoi. 

6. Si la Cour admet la requête, la partie pour* 
suivanteaura , pour faire laproducliondespièces 
^ostificativea du eompte, un délai de deux mois 
a partir delà notificaHon de Pavrêt d'admission. 

7. Faute de productions sufTisantes de la part 
de la partie poursuivante dans le délai dont il 
est padé à 1 article 5 , la reouéte .sera rayée du 
rôle , à moins que , sur la demande des parties 
intéressées , la Cour ne consente a accorder un 
second délai , dont elle déterminera la Inrée. 

La requête rayée du rôle ne pourra plus être 
reproduite. 

8. Toute retiuête répétée oour déftmt d'ao- 
eonplisMment des ibrnialités prescritAi par h 

pré.sente ordonnance pourra néanmoins être re- 
produite , si le délai de trois mois accordé pour 
le pourvoi n'est pas expiré. 

9. ^ Les dispositions de la présente ordonnance 
relatives au pourvoi seront obsemfas à Pégard 
des pourvois contre les arrêtés des comptes des 
receveurs dont les comptes sont arrêtéa par les 
sous-préfets. 

Att mot Commune da DloriOBVAIHS SU NOTA- 
BUT ( >'■ cl 3- edit. ) , et a»rit la a* laf (S* éétt.)» 
aaaetet t V. arL SS Suf^t. J. N. 

Art. 86. 

paaFKT. ^-SBCacTAIRB CENBKÀL. — IftA.ITEMi.2rT. 

Ordonnance du Roi sur les Traàemens des 
Préfets et des Secrétaires généraux , etsurlee 
F^ais d'administration des Préfectures, 

aS d&eadm itSe , promulKoë* la aS JaavitritSi ( 9* 

série , Ordono. , BsUl. W^WT^tj). 

LOUIS-PHILIPPE, etc., 
Ta PoidoniMnee royde do i5 mai i8m ; 

S 11 11 rapport de .notre Ministre 
d'Etat au département de l'intérieur , 
Nouâ avons ordonné et ordonnons : 

Art. i. A partir du 1*' janvier i83i » leatrai- 
temens des préfets , les frais d'administration des 

préfectures et le.s traitentrus de^ scr-r t iiri-- p^cné- 
raux de préfecture 1 sont llxéscontormeiuent au 
tableau ci-joint. 

S. Les traitemens des sous-préfets, les frais 
d^adminîslration des sous-prélîBctnres et les Irai» 
temens des conseillers de préfecture , sont main ' 
tenus conformément aux fixations de t83o. 

3. Continueront d'être exécut<'e.s les autres 

dispositions de rordonuauce royale du i5 nui 
i8aa. 
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Ain . . . 

AilMt w m 

Allier . . 
Alpet (Basae* 



Aube. 

Aude. , 
Aveyrca 



GImv 
CatckM. 
CofM ; 
CAU-dfOr 

CrMiia . , 
Dordcigna . 
Doubs . « 
Drânit • . 
Eare. . . 
Earo-ct-Ldv 
Finulère . 
Gard. . . 
Garonne ( Huitol 
Geri. , ' 
Gironde. 
Ue'rault 
lUe-eUYUaiM, 
Indre. 

Indr e e t lioir». 
I<^re . , . 
Jura . . « 
Lande* . . 
Loir-et-Cher 
Loire. . . 
Loite (Qante) 

Loiret . . . 









VKMTB* 


>a«ii 


H K n. 




d'ftdmt- 


de< 


■an 


mitnt* 


Mcrrfui- 
rc* 


,1 . 
d€J 


d« 








prrfïc- 
lute. 




15,000' 


1,400' 


l6,UOU 




3,400 


• 6,000 


l5,fK>U 


3,4oO 


i5,ooo 


11,000 


»»4oo 


i.f|O00 


11,000 


»»4oo 


iSiMO 


11, 000 


1,400 


i6>ooa 


17,000 
14,000 


1,400 


i6|Ooo 


a, 4 00 


■èfooo 


i;,ooo 
*o,ooo 


1,400 


iSiOOO 


i,4oo 


iS,ooo 


14,000 


i,4oo 


36,000 


48,000 


4,800 


34,000 


44,000 


3,100 

1,400 


iS,ooo 


ai,ooo 


16,000 


16,000 


a,4oo 


10,000 


39,000 


3,100 


16,000 


96,000 


1,400 


i5,ooo 


11,000 


a,4oo 


16,000 
14,000 


34,000 


»»4oo 


38,ooo 


3,a«» 

1,400 


16,000 


3i,eoo 


■ 5,000 


31,000 


3,400 


16,000 


39,000 


1.400 


l4|0DO 


3î,ooo 


3,ioo 




i4>ooQ 


a,4oo 


i6,e«o 


35,000 


16,000 


3a,ooo 


a,4oo 


16,000 

«4|000 


3o,ooo 


a^oo 


38,000 


3,100 


•4.000 


41,000 


9,aoo 


•6,000 
16,000 


*6,ooo 


*i4oo 


So,oe« 


4l60Q 


>4«ooo 


33,000 


3,»oo 


94,000 


38,000 


3,aoo 


16,000 


a3,oao 


a,4oo 


ao,ooo 


9o,ooo 


3,aoo 


)3,ooe 


3,aoo 


t6,ooo 


a5,ooo 


a«AoD 


iS,ooo 


a3,ooo 

a6,oo« 


a,4oo 


16,000 


a,4M 


16,000 


a6,ooo 
a4,0OO 




i5,oe« 


a,4oo 


18,000 


47,000 


4,000 




38,ooo 


3,aoo 



wmam 



Bt-Geronae 



Lot 
Lot 
Loaere 
Maioe-et-Loire 
Manche 
Marna 
Marne (UluU). 
Mayenne 
Mourtba. 
Même . 
Morbiban. 
Mowlk. 
Mibtn * 
Hmà* . 
(Mm. 

OfM. 



Pnj-de-IMme 
Pyr^n^ea (Baaaea' 
Pjriaitê (BMta*, 
Prr^B^ii Orinir. 

Abin (Ba*) . 
Rhin (Haut) 
Rhino . : 
Saine (Bantey. 



Selna. . « 
SeWlnf^riMM 

Seine-et-MarM. 
SeisMlrOiae 
Sivr«a(D«nO. 



Ta». 



Var . . . 

Vauditfé . 

VcntUo . . 

Vienne . . 
ViMn«(HM|te) 

Yoagrs . . 
Tonne . 



TOTAVX. 



Tiawa- 



d'adni- 



MB** 


swn 


det 


dM 


prc et». 


preTtta. 


16,000' 


17,000' 


16,000 


36,000 


1 5,000 


31,000 


ao,ooo 


34,000 


>o,ooo 


36^000 


16,000 


3o,ooo 


16,000 


17,000 


i6,oeo 


18,000 


i4>ooo 


39,000 


1 6,000 


>7,ooo 


16,000 


37,000 


a4>ooo 


39,000 


■ 6,000 


35,000 


3a,ooo 
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Art. 07 

ÂMMIMTIM. 

du Rm gui tUdarm f «Mnrfiiv du 

9t Octobre applicable aux Soas-qffici0rt et 

Soldats prèumits d'insubordination etdevoiet 

de /ait c'n'ers leurs supérieurs. 
3o décembre iHio , promnljraie lo l4 jaKVÏer l83l (9* 
série , Ordooa. , JSML 94,»*yoi]^ 

LOUIS-PHILIPPE , etfi. , 

Sur la nqmortde molN tetbdn «MiW, 
Ministfe aecMianttd'BMM éègmUmmltMl» 
jttslioe; 



Vu notr« ordonnance du ii octobre dernier 
portant aiw l irtia «a tvimt das aoHti-offiflim «t 
soldats d» ma tatnipat de tanw «t de mer qui , 

jusqu'à la publication de cette ordonnance, ont 
éti» condamnés pour fait d insubordination et de 
Toies de fnit envers leiuv supérietira ; 

Consid|érant oue les militaires qui étaient 
alors prévenus oes ~* ' ' 



drait m noltw indnljjiiioti 
Mm» aivoBB ordoni et 



Notre ordonnance d* amnistie du 31 octobre 
dernier (1) est applicable aux soos-oi&ciers et 



(i) V. smpr», art. S» 8u|ip\ 



4* 



Sa 



imckAiiM» » mm. vovaiib. — S jmtner i83t. 



IwMtitf (juif • r^poquflde U publication ti« cette 
ordomuiiee» étaient prêt cniu d^MMbonlination 
•t de ToiM <fe feit «ifcwlnw wi i fci i W t iolt 
aient été jiMé> oo tutu 
An iMt \^bmJMte Ai Dtenomrini BV Rou- 
miM ( i'*et >• Mtt.),etB*Si3*«fil.),aQ0lm: 
«II. S; Sup]^. J. H» 

Amt. 88. 

ÉMiCRAtioir."— tHDEMMiTÉ.— roifDS comttm 

Loi sur la restitution à l'État du Fonds commun 
de t Indemnité des Emigrés et Condamnés, et 
tio- U Mode de création de nouyeliet Rentes 
sur le GnmdrUpre de AiZtatcjMiUtfM (i). 

I jiMN» iS3i , pronudgaivk • danéaiM aMia(^* 

rie, LoU , BttU. iS, a* 13). 

Art* !■ Le paragr»iilie 3 de Tarticle 3 de la loi 
do VJ aTril<i8a5', concernant IVmploi des som- 
mei qai rettcndcnt libres sur les trente millions 
de rentes afllectés à Tindeinuit^ dM.éiBigrés et 
condamnés , est.«t demeure rapporté» - 

2. Les rentes trois pour crnt qui demeureront 
Bans aflfectation d'après Tarticle précédent, se- 
ront rajées du çand-livre de la dette publique 
et anuuiéet an ptofit de TStat «aT^ les tatérets 
qai y étaient atladbée» à date du jour où. «Iles 
ont été inscrites. 

S. Le Ministre des finances estantorâéà ftôre 
inscrire au grand-livre de la dette publique une 
aomme de trois millions Je rentes, représentant 
par évaluation celle qui restera sans aifectation 
aarleorédit de trente millions. Ces rentes seront 
réaiiiées à Pépoque et aux conditions qui con- 
eilitfont le mieux les intérêts da trésor et la 
ftcflité des négociations. Le produit en sera 
employé aux besoins de l'Etat. 

4. Usera rendu compte aux Chambres de la 
réalisation et de Femploi de tout oa partie de 
ice crédit en rente» , dont il ne pourra jktQB di»' 
polé que par des n^eeiatioM avec ooiûnin«Dei 
et pnblicité. 

o. Les rentes qui seront créées en vertu de 
Tarticle 3 participeroot & la dolMliûD' actaelle 
de l'amortiiwemtnt. 

A» mot Kmigriition, , n** 4, 5, 8 cl e\ , du Dic- 
tionnaire DU MoTABIAT («*• éditAf 'tii a" 4,5, 
H cl «oiv. M».), aaaMM* T. aib M 
Suppl. J. M. 

A>T. 89. 

POSTE. — ADMIHISTKATION. 

Ordonnance du Jioi relative à C Organitaiion 
de r administration des Postes. 



5 janvier ia3i,pramiilgaét le aSéaalaM 

rte, OrdoM., Ailt 37» a* l»a). 

LOOB-TBlLIPfE, ete., 



(1) La loi da «7 ami 1 Sa5 avait affecté trente millSoDa 
da'naie, aa capital d'oa milliard, ■ nodeinDilé ac- 
codUa eus Français doat ha Maw «viMait été confis- 
«da at alidnéa «a «McntioiB dm lab aav ka émigrea, 
ua dtealda et lea coaduméa idvalatiaaaakaMnt. 

Aprti aràir rMd le «oda da liqaidaliaa da riadem- 
rilîr nMlda ade catta U ^aMaik 1 • Lanfn le 
* iénhaldaaliqaidatioBaaviBdidaaMa,leaMBune< 
« rtstdaa liktai aar las tcaata millions de rente , 
« MtaïaHWspair nvlîaU l" eatoat emplojéea à réparer 



Sur le rajiport de notre Ministre secrétaili|< 
d'Etat des finances , président du Goueil ,dei 
Hinistiea, 

Houe avons ordonné et ordonnons : 

Art. I. Les places de directeur général , d'ad- 
minisfratruni et de sern'Unre généial dei poitll| 
sont et demeurent supprimées. 

S. L'administration des postes sera dirigée k 
Tavenir par un dîrectetir assisté de drox sow* 
directein-8 , formant avec lui le eonacîl d'adad" 
nistratacin, qu'il présidera. 

3. Les attributions du directeur et du conseil 
d'admînbtration des postes seront détcnuilléei ' 
par notre Ministre des tinaiices. 

4. Le traitement du directeur de Padminis- 
tration des postes est fixé à vingt mille francs} 
celui des sous-directeurs , à douze mille francs. 

Le directeur de radministnttÙMidcB postes 
est nommé par nous. 

Le Ministre des I 
de sous-directeurs. • • 

Au mol Poste da DlCTIORHAIRB DC Tsotà- 
RIAT(i" et t' idit.), annotci : F. art. 89 Suppl. 
J. N> 

Aar. 90. 
BovM. — Ai >mai a i a ATWMrî 

Otdmnance du Roi relative à r Organisation dt 

i'Adifiinistration des Douanes. 
SjsBviar itSi, promulguée le iG du même moU (g* j|> 
rie , Ordoan. , Bull. 3 j , b* tgi )• 

LOUIS-PHILIPPE, etc., 

Sur le rapport de notre Ministre secrétiiire 
d^Etat des nuances , président du Conseil des 
Ministiea» 
Mous avons ordonné et ordonnons: 
Art. 1. Les places de .directeur général et 
d'administrateurs des doofloee sont et denen- 
rent supprimées. 

2. L admiiiistr.ition de^ douanes sera dirigée 
à l'avenir par un directeur assisté de quatre sous- 
directeurs , formant avec lui le conseil d^admi» 
nistration, qu'il présidera. 

5. Les attributions du «firedaar.ct du conseil 
d'adminbtration des douanes setointdétenaînées 
par le Ministre des finances. - 

■4. Le traiti rnfnt du directeur de Tiidininis- 
tration de^ douanes est fixé à vingt niihc lï . ; 
celui des sous-directeurs , à douze mille fr. 

S. Le directeur de l'administration des douanes 
est nommé par nous. 

Le Minîstic des finanoss nominesa aux plaça* 
de sous-dincletirs. 

Au mot gsiiwwr da DtcnoHHAïaa nu Nota- 
riat ( i**«tsPdAl. ), aaaataat F*, art 90 SnppL 
J . N. 



« lea inégalit^f qui auraient pu réaulter dw b^saa dséea 
« par le présent article , aaivant le mode ftti Sera rdgld 
* par une loi. • 

Cette ditposillaa asi abrogée par la M du S janviar 
i83i(affl.i etsVqataamtam taaqpa aaffliqad 
beaoUa de llBlatlaMaaw da «nia sailUana da re 



«rsBla. 



alfectadan sariëstéllt de tteala nlluoas ouvert par 
la loi du a; avril ttaS (art. 3, 4at 5}.— V.arU S«44 

et jii^ J. M. 
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voBfc. oonBUOTiov latMiixcni* 
An. 91. 

FORêr. ~ ADSUiriSTnATlOÎ». 

Ordonnance du Moi vdativ« à rOrutmitatian dt 



t jMffitr itSif mionmlgatfale a6 du méma mafa ( 9* «ri^ 
ri*, un|oaD. , B»U. 3; , a* 891 ). 

LOUIS-PHILIPPE , etc. , 
Sur le rapport dè jiotre Miniatra secrétaire 
d'Etat de$ taaaaiBUtt préndait dn GoumU, des 

Uiuistri^, 
'^oMi aTODB ordonné et ordonnons : 
Art. 1. Lespiacesde directeur gént ral * 1^ J^ fd- 

mmiâtrateurs des forêtd sont et demeureut !>up- 

primées. 

%, L'admùustratton des for^to sera dirigée à 
1 jtvieiin- par un directeur anisté de troi^ sous- 
diractears , formant avec lui le fiomcil (Tadim- 
nÏBtration, qu^il présidera. 

3. Li.-s attriJjutioiu <lu directeur et du conseil 
d'administration des ibréts seront déUrmiu^es 
|)ar notre Ministre des. finances. • 

4. Le traitement du directeur de l'adminis- 
tration des forétfl est.&ë à vingt mîUe frani» ; 
eelai des sous-directeurs, à douze niitle franci. 

U. Le directeur de l'administration des forêts 
est Dortuiii; par nous. 

Le Ministre des iluaiices nommera aux ])lace^ 
de sous-directeurs. 

As mal. Forit dn DlCTlOMliAJKB DO Kotaaut 
( I'* rt s* M».), nuntei t ut. %t SappL J. V. - 

Art. 9S. 

COHTRlBrrtor» nrnrBECTE. — APMmiSTnATiOFf. 

Ordonnance du Roi relative à VOvgtatiialion de 
l'administration des Contributions ùtdireclet. 

C jawin it3f t BMflBnlctt^ la «6 dn méma-mou (9' Jt- 
- rh, Ordora., SuO. ij, a* SgS).. 

LOUTS-PHÏLIPPE, etc., 

Sur le rapport do Dotr^ MiuLitre secrétaire 
d'Etat des finances , 

Nous avons ordonné et ordoiuions : 

Art. 1. Les fonctions de directeur général, 
d'administrateurs et de chefs de division des 
contributions indirectes, sont et demeureut sup- 
primées. 

2. L^adtnini.strutioo des contributions indi- 
rectes sera a 1 avenir dirigée par un directeur 
stfsisté de façois aous-ditectciua, iiui formeront 
sm> luï la comaU d^itdminîilratiinn » ^ffH ptéiâ- 
dera. 

5. Les attribatioDS dndbactBiir at.dii ooninl 
d'admiai:!t.ruLion serool d^taiUlînrff patkHi- 
nistre des finances. 

4. Le traitement dn directeur de l'adminis- 
tration des conbibations indiiectea est fixé à 
inngtmiUe franes; celni des aotis-dii«eleun>à 
douze mille francs. 

H. Le directeur de l'administration des contri- 
butions indirticlt'i. bcr..i .nomnir p;ir nous. 

Le Ministre da iin<mceâ nommera aux places 
de soos-directeurs. 

Au inot Contribution. îndirtete dn DlcnoraiiaB 
BV Notariat ( 1" et a' iditA^ et a* 4 (S* Mit.)» 
i^aaates t F. art. 9* Suffi* J. H. 



iiBxc. — wmiM. _ 5 et 6 jaiwier iB3o. 53 
Ait. 9S. 

TIBAC. ADMISISTRiTIOir. 

Oçdamfou!» sb» Roi rdativt à VadiaimantUon 
desTaiaex. 

, urowiitguri' le du ni 'me RIOÏS ( 
, Urdoqn. , Buit. ij , a* 8()4 ). 

LOUIS-PHILim,clB., 
^Sur le rapport de notre HîaiilN sacrtoÎM 



Sjsafier i33 1 

série 



d'Etat des finances , 

Nous avons ordonné et ordonnons : 
Art. L. La fabriculiuu du tabac ) les approvi- 
sianoemens , et en général les travaux qui en d^ 
pendent , aérant administrés par un direct^r 
spécial I nontmé par nous et asnsté d*iin sons» 
directeur , nommé par le Ministre des fituinces. 

S. La vente des tabacs dans les entrepôts et 
dans les luireaux de débit, et la surveillanoa 
qu'elle exige , ainsi que le persoiuiel des entrepo- 
seurs et de.< débiLfuiii, resteront dans les attriou- 
tions de l'administration des contributions indi- 
rectes. Toutefois les agens attachés à la fabrica- 
tion consei vei ont la faculté d'y vcrifier la qualitL- 
dcji i*iLtu:â et de s'assurer qu'on y prejid les aoim 
nécessaires à leur conservation. 

5. Les afiaires oontentieiiaes et litigiewses rela- 
tirdB.ar«sptoitation du monopole des bdioos 
seront examinées et jugées par un conseil d'ad' 
ministratioii , dont les membres seront désiii^t's 
par Hofre Ministre des finances et choisis parmi 
les directeurs des diA'érens services de ce nuuis- 
lère. 

4; Le traitement du directeur «les t.^hacs esl 
6\é à vingt mille francs ; celui du sous-dircc* 
teur, à douze mille francs. 

Au iiMl Tuliae da DtCTiOKMAïaa nv Nota- 
Bi^ C >** >9' s'./Al. ), nwMes « F*, sr). 9! S«ppL 
J. M. 

Art. 04. 
umaia* ASiiiirmmATiov. 

Ordonnance du Roi relittn e à POrç^imifOiioit 

de l'administration du la Lolcne. 

6jaDvicr i83i , pi i mulf^ii"'!^ Ii" i<\ liii oième mois (9* 

série , Oidonu. , Bull. 3^ , n° S<)j ]. 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaira 
d'Etat daa Ufpces , 
Nous avons ordonné et ordonnons : 
Art. i. Les places d'administrateurs de la lo- 
terie sont et demeurent suppriinces. 

S. Le service de la loterie sera dirii^é par un 
directeur nOOttné par nous , et assisté d un soû- 
directeur nommé par le Ministre des finances. 

3. Les affaires oontentieuses et litigieuses se- 
ront examinées et jugées par un conseil d'admi- 
nistration , dont les membres seront désignés par 
le Ministre des finances et choisis parmi les di* 
rectenrs des diffiirens services de ce ministère. 

4» Le traitement du direoCaor de la lolana aal 
fixé à vingt milir fr-ni«vs, celai du aona-dÎMO' 
teur, à douze mille troncs. 

Au mot £of*nf du Uictionraihk do >0TAai4tg 
a* I (s* idtt.Ji «aaotesi: F. art. 94 Sujf I. J. N.^ 



5\ canmmmtetPkL — eiisnovKian.— biucist*em — associatior. — 7 , g et 12 janvier iS3i. 



Akt. 8i>. 



Ordomunre du floi qui proroge , Jusqu'aux 
Elections municipales, les pouvoirs des Moirés 
et des Conseillers municipaux (i)< 

it3i * proaolgiW* la »6 dn bbAm BOis (9* 



I , DroanlaW* la »6 dn mtam 1 
.(Mou., JllKt9.•*M4)• 



LOU^S-PHlLlPPE , «-te 

Sur le rapport de uulr» Ministre secrétaire 
(TËiat de PintiVieur ; 

Vu Fordoimaoce royale du i3 janvier 1816. 
flditant laquelle le renouvdkment quinquennal 
«kl maitM «t adioi&tB, d 1« rauMmUement dé- 
eMmal de la moitié des eonseittcn manicipuux , 
doivent avoir lieu en iR^i ; 

Tu Tarticle ("xj de lu Uliarte constihitiounelie , 
qui porte qu'il st-ra pourvu ç«r une loi , dans le 
plus court dttiai possible , à 1 établissemant d'in- 
trtitutioM aounimaki taaàêtê aor an mMnie 
éketifs 

Ctamèènak que Npoqoe où h loi dont il 

s*agtt doit être mise à exécution , n^est point 
assez cloignt'e pour qu'il j ait lieu de renou- 
veler les autorités municipales , 
((oos avons ordoimé et ordonnons : 
Art. t. Il ne sera point procédé ea i83t au 
NBoArcUameat dea asaina et adjointa» «mai que 
de h mmtié dea «Maailliita Bunidpan , aanf 

" it 



au DiotiowAma nv Vo. 

TAKUT ( I** «t trait.), et B" 8f , 83, 84 et 85 

( V nu. f , «t Vàmia'msStieiyal (i " et a* editX et o" 
iS, 14. »• >6i" , >4 > *S , a6 et a (3* ^ifiC), luo- 
tea « F. art. gS Suppl. J. N. 

Akt. 96. 

laaiicninaTt — écou Ki:.TTBCHnqua. 



les iiomiiiHtionspairlidhiqai 

couvenuliles. 

1-es pouvoirs de ceux de ces fonctionnaires 
qui devaient être remplacés eu i83i 1 sont pro- 
rogés jusqu'à la réorganisation qui anra^ lieu en 
vertu de bloi anr radminisIratioB immiripalc. 



Ordonnance du Roi concernant les Bourses 
attribuées aux dc^artemens de P intérieur et 
de la Marine à Fhcole polj-techniqu*. 

ataavier iMii pronralgMa la <Â du niate Boia (g* 
jrfrto , Ordow. , MIL S9 , tg? ). 

LOllS-Pnn.IPPE , etc. , 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire 
d'Etat :iu diii.irtiniiriit de l'intérieur, 
Nous avons ordonné et ordonnons : 
Art. I. Les huit bourses de i.ooofr. diacane 
«ttribviéea au dépactaoMiMl de riaAàiianr en 
TMtr dea Akvea p«Q aiiéa«daaai IMoolc royale 
polytecbdqtfay août auBmfIti 4 ce d<f ai»a 
ment. 

Elles pourront être divisées m demi -bourses, 
distriboéea de préférenoe à œox des élèves qui 
se iliatkÉtnat eux services .pwhiîoa iàgmimt 
dtt dteirtvanl de riaténeurb 



9. Lesquatre bourses de l,0oo francs cbacuoe 
attribuées au di'fjiirtement de la marinf"rii f,i\ rur 
des élèves ]>eu aisés de la mêfoe école , et qui se 
destineront aux services publics dépoidant ds 
département de la marine , sont conservéat k 
ce département. 

5. Les articles i5 et ^9 de notre ovdoBUBea 
du i3 novembre iS3o (a) sont rapportés oa toot 
ce qui serait contrailctlI&dîapOiibaiiadia la fti> 
sente ordonnance. 

kvmol F.nstit^nirmrnl àn UlCMOnVàXfit DC >'o- 
TAKUT (1" et a' etUt. ) , aauoUi : F', art. 96 SupfL 

J. H» 

AaT. 97. 



Ordonnance du Foi relav\'e à FOrganisation 
de VaJminisValion de t Enregistrement et des 
Domaines. < 

Il jutrîtr i83i , promulguja la 16 da aalaae OHÎi (fi* 

strie, Ordoon. ,MIL»7,a*tg|V). 

LOUIS-PHILIPPE . ete> ■ 

Sur le rapport da nolra lfinisti« aecrétaira 
d'État des (inaiiM8 , jfMâmk da fionsed des 
Ministres , 

Nous avons ordonné et ordonnons : 

Ar t . 1 . Les places de directeur gàiéral et d'ad> 
miuiâ tratears de reor^iitremaiil atdaa dooiaiaei 
sont et denaeivent mîfiàmim* 

9. L adiBiniatration de PQwenirtRmeiit etdca 

domaines sera dirigée à l'avenir par un difecteur 
assisté de quatre sous-directeurs , formant avec 
lui le conseil d'administration , qu'il présidera. 

3. Les attributions du directeur et ou conseil 
d'adiuuiistratim letont détcnnioées par k Mi- 
BÏatre finanoaa* 

4. Le traitemoat du dlrectaiir de reay g^hdre - 
ment et des domaines est fixé â vîngtviiUe fiancs { 
celui (les sous-directeurs , à douM Boâlk franca. 

tj. Le directeur de l'enregist 
mainej est nommé par noua. 

Le Ministre des 1 
dejofia-directeiaa* 

o. Toakfida k diieoieur actuel, M. Caïman , 
conservera le titre de directeur général pendant 
qu'il restera chargé de la direction de l'enregis- 
tremej^t et des domaines. 

Son traitement sera fixé à vinst-cinq mille fir. 
y» Laa administrateurs actuellement en fonc- 
tjoM imndroBt le titre de aoos-directeurs , et 
ioifraât d'an traMeaaanftdequinie mille fruioa. 
Leurs successeurs n'en auront que doute milk)^ 
coiiformément à l'article 4 <à-ae«ua. 

Aa mot ConseU d'aslministnMon ét fsa WM ts»*! 
ment et des domaines dn DlcriOWHAïaB PU nOSÉc 
RiAT (1" ets'/ito.^, a« a* 1 (•'MM.)»! 



f., art. 97 SappL 



AMOCUnOB MUOISVSB. — 

— a oqwaiTioa» 

Ordonnance êk tloi- rtklrw aux DanM'&n» t* 
Leg$, Aa/uàlliiMrMMAïaii&mdt hkm ecmr 



V. U loi du >i niam ig^i eor l't 

V. ait. 6s , supra, SuppU 



iipale. 
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WKSucKzuan. — aosncB. - 

tmunthi ÉtabUssemms mxiiiHudqum «t le* 

Communautés religieuses de Jemmat (l). 
•4 janvier promulguée !• ig da même mou ^g' 

LO0IS fUIL]PP£, etc., 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire 
d'Ëtat au département de rinstnicMon publique 
et des cultes , président du Conseil d'Etat ; 

Vu les lois ues a janvier 1817 et a4 mai 1835 , 
ndattTflt aiu. donations et legs , acquisitions et 
aliélMitîons lia biens meubUs , inanaobles et de 
cwtct I cooioemaat 1^ établissemens ecclésias- 
tiques elles communautés religieuses de femmes; 

Vi iil int remédier aux abus qui ont lieu par 
détuut d'exécution ûu par fausse interprétation 
de ces lois ; 

Notre Conseil d'Etat entend» » 

Nous avons ordonné et ordomum : 

Art. i. L'art. 6 da rordonnanee royale du a 
avril 1 8 1 7 (a) est rapporté : enoonaéquence, aucun 
transfert ni i n i i[ition de rentes sur l'État , au 
protit d'un étjibiw.'iemcnt ecclésiastique ou d'une 
communauté religieuse de femmes , ne sera ef- 
fectué qu'autant qu ii aunt été nutorisé par uuf 
ocdonnance royale , dont rétublissemoat inlfi- 
MHe présentera , mw l'intarmédiaira de aon ajgcnt 
da flliange , expéailimi en due Amne 4 vm dsrec» 
leur du grand-livre dr- la dette publique (3). 

S. Aucun notaire ne pourra passer acte de 
vciite , d'acquisition , d'échanf;c , de cession ou 
transport , de cunstitutton de rente , de transac- 
tion, au nom desdits établtMeManf , l^fl n'est 
justifié de rordonnanoe'rojale portMit antorisa- 
tioude Pacte , et «{iii defra y être entièrement 
naérée. 

5. Nulle acceptation de leps au pro6t des 
mêmes ctahlissemem ne sera présentée à notre 
auloriution sans que lea héritiers eanniu du tas- 
talMir aient M ap^éapar aota aBfn|iidi«MiK 
pour pfcndre eaanaiwWM êm tertaBent , don- 
ner learcoosentemenlè won tatèaeltàixa , ou pro- 
duire leurs moyens d'opposition. S'il n'y a pas 
d'hôritieTS connus , extrait du testament sera af- 
fiché de huitaine en huitaine, et à trois reprises 
consécutives, au chef-iieu de la mairie du do- 
micile du testateur, et inséré dans le ioumal 
iudtciaiia du département , avec invitation aux 
b^ers d*adMaMjr au préfet , dani la wûàm dé- 
lai , les 'lédamati 

4. Ne pourront être ] r- sr-ntees a notre autorî- 
eation les donations (jui seraient faites à doéta- 
MissemLUi ecclésiastiques ou religieux Cvao ré- 
i d'uuifirutt en faveur du donateur. 
Â« L*4tat de Faelif at du passif, ainsi que des 
cl dea ^tablÎMeaMiia légataïraa 



qn'lla annlant à préfen- 



V. arl. j407 du J, M. 
1) V. art, 1164 ibid. 
(3) L'ordooosDce du a avril »8t^ avait anWMhi^ 
la eoadition de I'autori»alion du Roi les acqnfsitfaiis «t 
'«mploia en rente* conatitue'e* aur I^Etat ou Ici villca 
coDccmaDt Ica atalilisaeincns eceléaiwti^ea , et dispo- 
sait «H 1m acqttUitunw 4e f «Sj^kes ipammisat «M finies 
islsa femsa erdîaiireeto KMatfaimNstwliMi Ha 
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o« donala^. yivSé tk eerlifié par le préfet, 
sera produit à l'appui de leur demande en auto- 
risation d'accepter les dons ou legs qui leui 
seraient faiLs. 

6. Les dispositions de la ^éaenle ordonnanci 
sont appUcaoles aux autoriaatioda à donner pat 
le oréfet, en mtu du damidr paragraphe de 1 ax« 
ticle I de l'ordonnance du a vwmxii']. 

Aiit mots Association rrltgieusc du Dl< TION 
HAIRE DU NoTAilAT t i" et 7* ctLt. ) , i-t /) ( i 
édil.)\ CommunauU rtlieUutt (i" cl j' edu.^^ et n* i 
( 3" tiLl. ) ; Congrégation ( »" et »' edtt. ) , et b' 5 ( 3" 
édit. ) ,aBDOtea : V. art. 98 Suppl. J. K. 

Akt. 99. 

IVSEICITEMBirr. FACOLTS DB MnÉDECIHE. BA.< 

cnsuam àa aemcaa.* aaii». — DEMaaa* 

Or/}rnnance du Roi /'ortant que les jeunei^Gens 
(fut se proposent J'cUidier en Médecine ne 
seront plus asO-eiuts à prendre prétt 
le grade de Baclielter ès sciences. 

18 janvier ttSt, proniiigiiéa le ■• 4u 

( 9* série , Ordono. , BuO. Wtm'fm^'), 

LOUIS-PHILIPPE, etc. » 

yv IWdonnaiwe du 5 faSia iSao , 

nanties fer ili de droit etde m6<lecine ; 

Vu la délincration de la faculté de médecine 
de Paris du ao décembre dernier, et l avis de 
notre conseil royal de rînsfmction publique 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire 
d'Ëtat an département de rinstruedoa pidiliqna 
et des culte», 

Nous avons ordonnt* et ordonnons : 

Art. 1. L'article 4 'le l'ordonnance du 5 juillet 
iSto, qui astreint les jeunes gens qui se propo- 
sent d'étudier en médecine, à prendre préala- 
blement le grade -de badicu^r iê aajwwwi, ett 
révoqué. 

Au mot Enseignement dn DicnowKAIRE ou Ko* 
tàbiat (t" et a*MtL),aBeBMair<irU«»A9pU 

Air. 100. 

aocnça. — votaM m aiBaFAïaMrcs. 
eoavtiaBxid. 

Ordonnance du Tioi sur la Comptabilité des 
Hospice* et des KUiblissemens de bienfaisance. 
ss janvier i8)i , protiiul|^u^e le lo fe'vrier auivaai(9* 

LOUIS-PHILIPPE, etc., 

Sur le rapport de notv» Ifinîitrs aecrAaît* 
d'Êlat de l'intérieur ; 

Tu les règlemens relatifs à la comptabilité daa 
hospices et des établiaaemens de bienfaisanoe ; 

Vu également rordonnanee du a3 avril s&aS 
lebtive à h oonptabîiité communale { 



ini étaient uoe dcrogS* 
1817 , qui iinpoaêà 
'auiArisKtioa du lui 

(4) Aveeteettt a * d e wawce , rautorliacSan 1 
poàvditêlieeceefiiétaaasque le* heritieradn 1 
en fusant tafiwmée, «I w» foi* l'autorûstiOB 
dée , db Mkl l'shri 4e leale atWfw. 



M» jtlMimUltBS Cet tStftmàùM étaient u 

tiea fomâUe à û lat de ■ jaevicr 1817 , qu 
«es ëlaliliMaaMU feklf|i|lMi d« l'autAriMtù 
pottr les aamMtbae de lonto «spbcs. 
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Considératit c[u*il est émn» VbtlthH duiervice 

public et (ie In Imruir. aJminîstrationdesétablis- 
8«mem du bitaifaisance J\ip^)liqiier a !a comp- 
tabilité de ces établisiicHiens l cnsriublt Je i nu- 
qui régissent la compUbilité wm- 



Notre Coiueil d^Ëlat entendu , 
Mous avons onlminé et onloiinoiis: 
Art. 1. Toutes les dispositious de 1 ordon- 
nance du a3 avril i8t^ seront dv«orinais appli- 
cable» à la compt,<haité des bospioet et deaéta- 
bliasemens de bieitfuisance. 

8. En coust-quence , à partir des comptes de 
gestion de l'année i83o, lei comptes des receveurs 
des hospiceset des établbuemeus de bienfaisance 
seront soumis à li iri^aie juridiction que les 
comptes dt-, recfvtiirs des cummunes (i). ^ 

3. L\s tompU-s airicn's sur les<juels U n au- 
rait pas été statué au nïois d'avrU itt3i , seront 
iogés eonfomànent à b piteata «wdomiance. 
Ad mot ir«wi«,«M,d«mCTio«jui»»i>o Vo- 

miAT ( I" «t V éJU. ), et 45 (»•«'<•) » 
y. «ru leo 8mgfl. J. N> 

àHT. 101. 
MIXtSTÈnK LES hmasces. — MMCUM».— 
SOCS-DIBECTECaS. KOMIKITIO». 

Ordomuav» du Roi relative aux DireO&in et 
^ous'direetmir* du MiniiUre éhifitano»^ 

(9* 



M Marier i33i , promulguée le »i février 

série , Ordooo. , jï«ii. 44, a* » i <i»> 

LOmS-PCmLIPPE , etc. , 

Vu rordonuance rople du 6 février i8afi 

3ui a r^mié la distribution du IrayaU oatre les 
ifférentea bcanebM do i'admioistratiim des 
finances , 

Et nos ordonnances des 5, 6 et la janvier 
iR3i (a) qui ont conrtitiié duu 1« sein du mi 
jiisttre Us directûws de l*«di«^flrement et des 
domaines , des douanes , des contributions m 
directes , des tabacs , des noates , des forêts et 
de la lotarû I et poomi b naniiintiaii des 
diraetMiis{ 

Considérant qu^il importe au bien du service 
que la condition de tous Us dif^oteim soit éta- 
blie sur des bases luufanaeif 

Sur le rapport de DOt» MidabNi aeerélaire 

d'fclat des finances , 

Nous avons ordonné et ordonnons . 

Art. 1 . Les directeurs des contributions di- 
lectes, du* mouvement général des fonds , de la 
dette inscrite . de la comptabilité Renérale et du 
contentieux , et le secrétaire gtiiicral . seront 

nommés par nous. 

Les »ou8-directeurs sont nommés par notre 
Minisbe secrétaire d'État den fiiKinceg. 

2. Apar^rdni*'iaaTicc i83i, le traitement 



des directeoneillué À vingt mille francs celuîdc» 
soDS-directeors estfi&é « dome iiaiUe £r«no8* 
S. Sont nommés MM. de BotAen, seerëldt» 

général , directeur ; Jourdiin, directeur des con- 
tributious directes ; Bielle, directeur du mou- 
vement général des Ajuds ; ^Àudiffret, directeur 
de la dette inscrite ; Radier ^ directeur de la 
comptabilité gàiéreUî il^inre, directeur du 
couteQtieus* 

An mut SSilàtlkn des Finanets du DiCTIOV- 
■ma DV MoTABUT (t'<M a* 4dàt.)f aoiMlcs I 
V' srt. toi Sappl. J< H. 

Abt. 109. 

oécBÛgia.— DXTT* tm L^ériT. — coxiussioa 
Dv Bcu«. — raiatov. — aévisiov. 

j^xtrait lie la An'/xr' n. if R'^;! entent du Budget 
définitif de l'exercice i8j6, et des Ditposi- 
ChniS sur la de'eîiétutce des Créanciers du PE- 
tMf «ni* Ut didnon du Bud§«t de» D^enses, 
eur k Seemt dee l^Ore», m surUtrèdeion the 
Pensions extraordinaires^ 
ta ianvicr i83i , promulguée la 3o 4a ai««M mais 
( 9* jt^rie , Lois , U»//. ly , n' 8?, ). 
§ I. — Des awiulaliuns dis crédits, 
krt. l. Les crédits ouverts far les lois des a/| 
iuin i8a7 , 6 août iSaSet a4niia,i9a9» pour le^ 
services ordinaires et «iliwndjoauea, de 1 exer- 
cice iSuA, sont réduits d'une somme totale d« 
sept millions quatre cent vingt-trois mille s*pt 
Mnt vinat-quatre francs ( 7,1123,72/1 fr. ) , restie 
disponible et sans emploi) d après les paiemens 
effectués sur cet exercÎGei iUldale du t** dé- 
cembre 1839. 

a. Les crédits affectés an service des dépar- 
temens pour les dépenses fixes et variables , Ir* 
secours distril)ués en cas de grêle , incendins , 
épizootie«, etc. , les dépeii; -- r iJastrales et It^ 
non-valeurs sur contributions foncière, person- 
nelle et mobilière , sont rédnîM d^une somme de 
trois millions neuf cent treiae mille neuf cent 
cinquante-buit francs (3^i 3,968 fr.), ictlee 
disponible au î*' décembre 1829. 

Cette somme est affectée et transportée au 
budget de i83o pour y recevoir la destination 
qui lui a été donnée par la loi du ^4 ï^ùi i8a;. 
^ u. — Des supplèmens de erétbit' 
5. U est accordé sur le budget de 182S, nu-delà 
des crédits fixés par les lois des a4 juin 1827 et a^ 
juin-sSag, des crédits additioninels et complé- 
nientiiires jusques à concurrence^ de onwtorae 
millioDâ sLv cent quatre-vingt-huit m die neuf 
cent trente-six francs ( i4,(>SS,93(> fr.)- 

§ III. Fixation du budget de l'exercice i8a8, 

4. Au moyen des dwpositîom préoédentea* 
les crédita du budget de l'exercice i8a8 sont 
définitivement fiic» a lu somme d'un milliard 



i%) IlmH é« & «M 1m fcceren» des hosp^es doot 
1m rtveMu s*éUTSMst k dix nilk ftam Mot directe- 
mat jMlioîaUM de la Geor dM ceMptçs} le« comp- 
tM dM lidipieM deat 1m reteMU aaat iaiericiin à cette 
«ORHM deivMt dm arrâtésjMr Us eoaseUs de prébo. 
t«n, sauna iMoa»klaGoarilM«^plss,s|fMr 



ceux 4ont le» revenu» ne sVlèwnt pts a cent tiau.s , 
par le* «ous-pr^feU, sauf le recoure »n coi»i«il de pif- 
fecture. Art. 6, 7 et lo de i'ordoonance du ï3 »»ril 
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vingt-^pu^e millions ceat mille six cent treat«- 
iqit ftanct ( i^94,i04MK37 fr.)p vnc aibcbi- 
tion,MlT<nr: , . . . , 

AoiL dépeases des aecvKCi Q^sdimires , jusqu a 

concuneiice 

Aux dépenses des services 
i-xliaordiuuires imputables 
sur le fonds spécial de quatre^ 
vingts millions créé par la lai 
«iu 19 iuiii lânâ, iuMpws àcoii- 
curMoce de. ? SofinfiBa 

8. les mettes à« toute nature de ce même 
exercice sont arrêtées , au i"' déeembra ifta9i 
a ia buuiaits lu talc d'uD milliard trente-deux 
raillions sept cent quatre-vingt-deux raille cent 
quarante-cinq firanci ( 1,032,78^,1 j5 fr. ). 

6. La somme de huit milliuus six cent qua- 
tre - vingt - uu mille cinq cent huit iVaucs 

L 8,68 1,608 fr. ) , formant la différence entre 
:s recettes de 1828 , arrêtées par Turticle pré- 
cédent à i,o3a,38a,i45 &• 

et les crédits du même exer- 
cice 2 déitaitiTemeot réglés ' 
par rHrlâclie4** 1,0:11,100,637 




,S 'Il 



est aSeet^e et tnmipfwléei M* 

voir : 

Ati budget de Texercice 
l83o I conformément à Tarti- 
de a de la présente loi, pour. 

A celui de 18991 f""* ^ 
différence , monlwk i.- • • . 



4,767,550 



8,681^ 



J . — Dispositions générales. 

7» Les sommes qui pourraient provenir en- 
core des ressources all'ectées à Texcrcice i8ai8 ■ 
seront portées en recette au compte de Texer- 
cic.K courant, au momeut où ias reoouvmiieQs 

seront etiectués. 

0. l'outij créance portant sur Farrîéré anté- 
rieur a liiiG , et dont le titulaire ou les ayant- 
cause n'auront pas fourni , avant le l** janvier 
i833 , les justiiications néoesseiMS fioiir la dé- 



livrance du titre du paiement , g^ra définitive- 
ment éteinte et amortie au prolit de l'Etat ^i). 

9. Senmtprswvites et déiinitivement éteintes 
au profit de rEtat> sans préjudice des déchéan 

. j les lois antérieures ou cou- 

toutes 
eâ avant 
auquel ellfj 

appartiennent, n am ieut pu , à défaut de justi- 
fications luffisantc!^ , être liquidées, ordonnan- 
cées et payées dans un délai de cinq années , à 
partir de l'ouverture de l'exercice, pour les 
créanciers domiciliés eu Europe , et de six au- 
nt'f s pour les créancien fésidant hors du terri- 
toire européen. 

Le montant des crcances frappi'e^ <rnppnsi- 
tioos sera, à l'époque dr, la rlôtm c Jespiiienieiui, 
versé à la caisse des dépôt:!; cX ciHistgniiltuus. 

Le terme de prescription de s créances portant 
sur les exercices i83u et antérieurs ejil tixé au 
3i décembre i834poar les créanciers domiciliés 
en Europe, et auSi décembre 1^ pour les 
créanciers résidant bon du temtoiie etno- 
péen (a). 

10. Les dispositions di s deux articles précé- 
dens ne seront pas appliruhles aux créances dont 
l'ordonnancemcut et le paiement n'auraient pu 
être efleotués, dans les délais détermÏAés, par Je 
t ait de radministrationbn par suite de pourvois 
formés devant Ik Conse iî d'Etat. 

Tout créancier aura le droit di- faire di'ii- 
vrer par le ministère compi'tcut un bulletin tnon- 

Sant la date de sa demaude et les pièces pro- 
iuites à l'appui. 

1 1. Le budget des dépenses de chaque minis- 
tère sera à Favenir divise en chapitres spédaus ; 
chaque chapitre ne contiendra ifaedes serrioes 
corrélatifs ou de même nature. 

La mcme dtvtaion aéra suivie dena la loi des 
comptes. 

19. La sommes all'ectées par b loi à chacun 

1»- f rs chapitres ne pourront être appliquées a 
des chapitres dillt-ren.s. foules dispositions con- 
traires sont abrogées. 

15. La rente de vingt mille six cent quatre- 
vingt-dix francs possédée pur la caisse du sceau 
des titfes est anuujlée au proltl de l'Etat. La 
surplus de Pactildn 
public (3). 



(i;Ccttt- dUpotition a p«ar objet de compléter les 
oicaures preccrite» par le* lois de* iS mST» 1817 et 17 
auùt 1811, rGlalivemcnt aui créance* de l'arriéré an- 
térieur à 18 iC. La premicro de ce* loi* portail ^art. S ) 
«]uc , dan* le délui de sU moU aprk* *« publication, le* 
ci't'aucicr* de l'arriéré *ei aient tcnas île produire leur* 
titre* , et <iue, ywi ce ddUi , iU ne «eraitst plus sdinia. 
La lui de iSa* • déclaré que le* créance* antdrieure* 
à 1816 dont U K^dalioB était faite leranpt élainlM 
et aoiortieii an prafit de HBlat. i^i le paiemeal «'en 
était fM rtAÊmà état «a ddd détermiad- ° 
delaMrésentalotvisaldadarecetteeémde 
«a aMi^aa* «a «MM frtstpearke iaÉ^' 
delvMitfréeiéer b déBMw* 9m Wn 
V. art. 7)na J. M. 

(a) L'ttsWiwemeat d'n dâal sHeial dU p«Krip- 



II. 



tion pour les dette* <lc l'Etiit (ipul otti: jiiblit'L' y*t la 
con*idrrati«n 'pic le Gvmv erncnnt'n! ,<juiuicuea (li*po^ 
titiuii (pic <lr.o revenus, et qui, J'jprc* U loi du bud- 
get , ne pfut les Rmplovcr t^uiui. dépcn*^* pour le*- 
(quelles ils &uut vatds , n'est point dan* la même po«i- 
Uon, que lc3 pjrliculK^r* ; q«:;, «'il te muntrc fid^c i 
rcchéaoce de tous *es en^PK^mcns, il peut récipro- 
qucmont exiger que ses créanciers le déchargent , dans 
un délai convenu , de la responsabilité dt-s fond» qu'il 
a tenus à leur disposition pour leptique rei^uise pur 
eux - même* , et qui 4kt wn avalant ccaatf 4'itca li- 
IkTç* dao* •«« cai*se«. ' 

(1) l<aadtait* de cceau, fixâ w» Farricla 5S delà bi 
du «tairnl ttiS, c( perçu* parbeooaùiSMBda seato 
de* titre*, i>*Bvawnl aaint dtd juiqa^ prêtent portés an 
budget 4* l»«t Ils -'- ' 



t8a8, «n aécntioii ck la loi du 1 1 «eç- 
re 1807, MTonft rivbétt 4biw U dâai ds nx 
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14. A partir du i" jouvier i83i , les droits 
précédemment verses à lu caisse du sceau seront 
porçus dirccteiaent par les agens du trésor pu- 
Uîe» n aéra justifié uu paiement de ces droits 
pour obtenir U délitMm «in M pM il i oiii da 
sceau (t). 

A partir de la même époque , les dépenses 
d'administration du sceau seront copipri^ au 
budget du ministère de la fililice. 

Itt. Lm pcnnoDS «ctaeUêmwk ioicrites à la 
diarge dn aoean aeront inseritas sur le grand- 
livre des pensions du miiii*:'i re (îf -i finances J 
cUes seront payées, à partir Ju i~' jiuivier i83t, 
par le trésor public (a). 

16. Les panions «ooordées depuis le t" jan- 
▼1er 
Irinhre 
tuuis. 

Seront n'', nijin'c; , (t , comme nulles, rayées 
du graod-livre de la dette publique , celles de 
ces pensions qui n'auront ças été accordées à la 
diattnctîoD ma aamcea «t • rinsuffitaoce de la 
Antmie , non que le veut cette même loi. 

Les titulaires des peuplions annulées ne seront 
pas soumis à la restitution des arrérages qu^tis 
(aurent toudiét (3)» 

Aus nota CommlMMion d» Mtmm ia DiCTiOH- 
VAiaa 00 KOT^UT (1", *' el 3* édU. ); Deckinnc* , 
Dette de FEtmt, Pamdan etPntertaUtmjjm fias (1" ai 
a* M».)* «ilMisat F. art* mSapfl. J. A. 

An. iOS. 

coHsni. s'aTiT. — AVToatTi ACMnisTainra. 

Ordaaaancê du XoiconcmtaïUkta^ûnu con- 
iMUeiwea portée» au Oenj«£f d'Etat (JQ. 

mttnttt i83i , promulguée 1r iCJti m^rae nuis (9* e4' 
rie, Urdtfoa.t BulHi, n* iiiS). 

LOOn-WLVK, de. t 

Sur \f r;:pporl de no're Mt:nstre SfCri^laîre 
d'Etat an Jt isartenicnt dt l uiiLi uction publitiue 
et des cultes , président du Conseil d'Etat, 
lious avons ordonné et ordonnons : 
Art* 1* L*eMm«i préalable des affaires con- 
it attriboéee à noln Gom- 



3 cl 8 février i83i. 

seil d'Etiit continuera d'être iait par le comité 

■ ju'ilif r: ;iilrniii ibtr.ilive. 

*k . Le rapport eu sera fait en assemblée géné- 
rale de notre Conseil d'Etat , et en séance pu- 
, MUT l'un det conaeiUcni<ni par Tua dei 
maftm de* Tequètea et des «iditeSri «tlttdiê» 

à r< cDiniti:. Le rapporteur résumera les faits, 
le^ moyens et les conckisioiu des partie*» et 
soumettra le projet ^«lidoiiaiiiMepivpotépirla 

comité (5). 

3. Imffl,édiatement après le rapport, leiaYO- 
cote dei pulics pourront présenter dés obser- 
telîiMii orales, après quoi Taffaire sera misa 
en délibéré. 

La décision sera prononcée i une autr* 
assemblée générale et en séance publicpae (6). 

H. Ceux des conseillers d'état qui n'auronC 
point assisté aux rapports et observations ci- 
deasuB énoncés ne pourront concourir au di^li- 
béré. Eo conséquence U sera teau un re^i^tre 
de présence. 

6. Afin de pourvoir a la prompte expédition 
des affaires, le comité de {ustice administrative 
sera divisé en deux sections. Cliarun? rreUes 
Sera composée de cinq conseillers d Etat. 

Il sera par nous idti-ricurement statué sur le 
nombre des maîtres des requêtes et auditeurs à 
uttAcbrr à ce comité, ainsi que sur la dMrilni' 
tion des aflainai entM oee deuE iwrlioM b 

7. Les dispositions des artieles préoêdeiM io» 
ront exécutoires à rornpter du i^^rannî prochain. 

Aui mou Conseil d'Etat du Dictiohhajiss DU 
ISOTAHIAT ( i"el 1* ddit.), et in tinc ( 3* édit.)i jtw 
torit^ admiitUmUtt^tlt" et a' dUit.) «t n" sa , »} «t 
■4 (r rfdtt)* SBMrtss ( ^- vt. iu3 Séiffl. J. M. 

AnT. fO'î. 

C0LTE. TRA.ITeMSST. ' ' 

£01 çut met à ta charge de tBtat le TMMMMit 

des Ministres du Culte israèlite' 
s février i83i , procaulguët la 10 du inèm« mai» 
(^9' sent , Luit, Bull. 90, n* BS ]. 

jtnicU unieiut* Acompterdu iimrier i83i( 
les ninitlMS du cdte isnijlite mmvrwI 
dH MM»piiUio(7). 



pirticuK'ere dont Ici recettet et les d^pemei <taieat 
chaque ann^e 8oiimu4>i 3tt Roi par le Garde des steaui, 
■ans aucun cuutrôlc dt 1^ f .!■ L dei Cliambrea. C<-i i 1,1; 
df ckoso, cuntr^iirc à l'oidrc cunttitutioBnel, e^L ai>oii 
par la pr^aeotu loi. V. ci-aprr«, art. 14 et i5 , et l'or- 
doODiDCC du Si uctvltrc i8iu (Y. art. S;, sup. SuppL) 
porlaat suppresuon de U commÏMioo du sceau. 

(t)Laieeette dea droita de acean est pr^acntetnent 
fiite i Pvis par le receveur de la Ktfgie chargé de la 
pcrcaptien 4m droits iVwtcUtrMnMit du SMaa dea 
ttkM «aUia par ractick SS 4a la lai <a aS anil »|i6. 

(s) Cas MMions OKt dU aonmiae* i «ne f4*iilea qui 

a mterarîm la •nppreaaSon de quelques vnei et la r^duo 
fioB du ptns grand n rnl re par dea ordonna rrr; Ju Brt. 

^ [y) La loi du lî s«tjtcml>rc iSoj a fii^ a vinm mille 
franca lo maiimum des pi <.s qui ponrraienl être 
accordée*, pour récompente ritraurdiBsire , aoT granda 
fuDcUemairei, trli an« tniniatret, marrclmit et atitr<^( 
Krwds officiers. V locdaamaca dn att février iS3i, 



Ce 



rendue pont f sa ieulian 4a caS arild«i. F. i»pri>, ail* 

Swppl. 

4) V. art. 7437 J. N. 

ette ordonaauce , <^n prescrivant In double garantie 
de la publicité et de la di^cusiion or,ile, a introduit 
dea améliurationa impurUiitci dans l'îujititution du 
Gooaeil d'Etat. T}ne propotKion «ur !< mm ihh .'^uîet avait 
été prise en coaaidération par U Cliauibrc des iSéputéa^ 
dana ta téance du 7 fcvrior i8.'ii. Le minitlire a 
annoncé à cette ocration qu'il prtfparail on projet de 
loi tuir le Gonteil d'Etal. 

fS^ La ditpotition qui prescrit la lectore en téiace 
antique du projet d'ordonnance a 4t4 1 



tlll. 



I lai 



l'ordonnance du la mari i83i 

G) V. J'article î de l'or 
II M. modifie cette ditpotition. 

fi l S uivant l'arlirlr 7 dr la Charte de iF i > , les Mi- 
DialrcE ri,' la reliiiriun rat^ioUqueet ceui de* autre* cultet 
rhreturan 1 ' i m v .m iti L s.-uls dM tnîtCBiena tur le tré* 
•or. L'article C ik la Cbarta 4ia tSla s nuiatenu le 
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OFOmeS BOTAtTX. 



• DECORATIOV8. 



Ordonnance du Roi portant Abrogation tie cdlê$ 

2ui ont crée des Décorations à F occasion ou 
ta suite des_ etténenuiu de i8l4et i8i5. 
to féniar itSt , pnmuilgiU* la aa mm aalvant (9* «rf- 
rie , Ordona. , BuB. SI, 0* tm). 

LOUlS-PHlLlPPE , etc., 

Sur le rapport de notre Garde des sceaux, 
Ministre secrétaire d'Etat au diépartWMnt do la 
. justice'; 

Notre Conseil entendu, 

Kona avons ordonné et ordonnons : 

Art. 1. Toutes ordonnances portant création 
de décorations élublies àToccasion ou à la suite 
des évéuemens de i8i4 *^ ^ l8l5 ■ < H B t «t de- 
meurent abrogées. 

8. Toutes autorisationa coUactivea ou îndi» 

tidodlaa da porter doa ditNMMAknis do «otte OA- 
tare sont révoquées. 

5. Toutes personnes qui , après la publication 
de la présente ordonnance , continueraient de 
porter ces déooiatioaiy iiroiitpoailllifiaa eOB- 
îbrinémvit aux loia* 

Au aat (Mhw r^jmm ék atenomniBi dv 
NoTAauT(a* et r MK..)« «Ma* F, mi.tQS 
Suppi. j. a. . 

Art. 106. 
ooionia tuAM^kmt» — atocat. 
Ordmaumeedk Roi «methmni P exercice de la 

profession d* Avocat aux Colonie» françaises. 
■ 5 février i83i, promulgué le li mm MiiMBt (ft* t^^ 
rie , Ordomi. , Bt^. S», a* tay4 ). 

LOUis-PinLippe,«to., ■ 

•««fcwç«ïrtde«>«i«llîiil*e8eci^taire d'E- 
tat m oéptNrtcmanttk lamariiit' et Jt-ii colonies, 
Noua avons ordonné «t ordonnons : 
Art. i. A di^r de la promuigatiori de la pré- 
a mie owl onnance , la profession d'avocat sera 
luKMBent exercée aux colonies françaises , selon 

fÊtmt daoa la métropole. 

Toutefois les titulaires actuels des offices d'a- 
Touésa la Mjirthiique, • la Guadeloupe, à la 
Guiane et a Bourlum , conserveront, tant qu^ils 
demeureront en fonctions, la lacttlté d'euiver 
«galMoent la profession d'afooat, oonformément 
au^noa^oa «ka ordomiaBoes organiques de 
J***?^ ^••«**^ » «» «l«te des 3o 
f??îr!**o.^^^(5}0' î^-q»!»!»!» (a) *t« d<- 



paiemcut des ministrt» de» cult<-» chr^ticnt i 1» 
«harfe de l Elit , mai.i 4ans e.rclru f Us ministres de^ 
autres cultes. L» loi d» 8 féviU-r ,S^= est une con.r 
OMIca de Cetle modification à li CAwlt de \t,t 

\"« ^ te d« i83«. 

BovrIiuD , trfrie - n* 3908. ' rua «• 

(•) Bdattfa i iVfwInIkajMdIciaindaa 



BSsnciriHEirr. — 10, i5 et iG yêVr. i83i. 5g 

Toutes les dispositions contraires sont et de- 
meurent abrogées. 

Au mot Colonifs françaises du DlCTlO»AUU 
DU N0Ti.BiAT(i" eti* <'^i.>tn"6,7,i,et«,f3» 
édit.), aanoUs ; F. art. 106 Suppl, J.S. ' 

Kn. 107. 

•Ol&D DE L*élAT« 

Ordonnanee dk BairtlUawem Sema, dè FBiat, 

i( JKvrier i83i , promulguée le a6 ia même m «s 

(g' #rfrte, Ordonn., BuU. 45, n* 11 16). 

LOUIS-PHILIPPE , etc. , 
Sur le rapport de notie Guide des' sceaux , 
MuiulK aecfttaire d Etat mi département de la 

justice , 

Nous avons ordonné et ordonnons : 
Art. 1 . A l'avenir, le sceau de l'Etatrepréien» 
tcra un livre ouvert portant à l'intérieur césmotB 
Cfuirie de i83u, surmonté d'une coumime ta- 
méei^ avec le sceptre et la main de justice en 
naUnr, atdea drapeaux tricolores derrière l'é- 
aiaaon , et pour exergna^ Li)ma-fMi^V,Bai 
des Français (4). 

Au mot Sceau de F Etat dtt DlCnONins BV 

£oiAJiiAi ( 1" et «• «to.), aiMts. » r.atC le. 
ouppi. J. n. 

* Art. 108. 
BwsBiGaxinirT.— VACOLTx DR MiorctiT». ' omm. 
Oïïditnnane» du Roi qui crée dms la Fueaki dè 

médecine de Parts une chaire de PaAithgie 
et de TTurapeutique générales > 

i« ffnîar »»8i, pronmlga^alt lOnars loivant (o* #»« 
rte , Ordou. , BuU. 4t, ■* sai r). 

LOUIS-PmUPPB, etc.. 

Tu Farticle 94 de la loi du 1 1 (loréal an X ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire 
d Etat au département de T instruction pubiiquc 
et des culte.s , grand-maltre de runNenMy 

Nous avons ordonné et ordoBIMnif t 

Art. 1 . Il est créé dans la faculté deaédedbe 
de l'académie de Paris tme chaire de r^ftltlotie 
et de thérapeutique générales. 

2. Notre Ministre de l'instruction pdiUqiMel 
àts cultes , grand-maître de Tuaiveraki, aoM* 
mera pour la première fois à Oetle nhann EUe 
sera ensuite donnée au conooura. 

^f^igffntmt êu Dicnow«AïHB nu 
«otmix et UU.), smmttm . Fi art. .ai 

An. 160. 

EnncirmreKT facclt£ de droit. «.^auiKB* 

Ordonnance du Roi qtd «rit me «Mw dd^ 



la Marlinknie et 



"ÏWAi i4«aftlitlâ. 



(4) Ca«a, 

tu^^ an. 9 Sappl. 



te 



iuaiji4cmi. ~ GouMoas. ^ niitoir. --• 19 , ^ et a6 jSSwMT i83i. 



DroA eemmerdat dm» ht FlaaUUt A drvà 

de Fermes et tic Ih'jnn. 
16 r<!«rier i83i , promul);urc Ir 10 mara «uivut (9* 
rir , Orauon. , Bull. 48 , ■* IMl). 

LOUIS-PUILIPPE , etc. , 

Sur le rapport notre Ministre^ secrctaire 
d^Etat au département de rîiutniction publi- 
que et des cultes, f^and-maltra de l'anitrefntét 

Nous avons ortlouiu' el ordoonous : 

Art. i. Lue ciiaitc tic droit coiQiuercial çera 

établie dans cliacuoe des ftcidléa de Aloit de 

Reime!( et de Dijon. 

Si. Les professeurs seront nommés pour la 
première ftùs par notre Miaistce de l'tustruc- 
tKm poblimect des cultes. 

Au mt f «M^m«ni dtt DicnoavAimB DO 
HOTAKIAT ( 1** et a' étln.) , anoutet < y.' art. 109 
Suprl.J.n. 

A»T. ilO. 

MuravAcnai* — aspoemov ma vaoDinn. 

Ordonnance du Roi t/ui ajourne rExposin'on 
des Produits de Fimluslrie, el aaïuUe L'affec- 
tation de l'hôtel, quai d^OnajTt *Ut Musée 

de Vinduttrie. 

19 février i83i , promulguée le i5 aiartcuivwt (9* sé- 
rie , OrdooD. , BuU. à>ia}7j. 

LOOIS-PHILIPPE , etc.» 

Sur le rapport de notre Hmistre aeecélaire 

d'Etat au drjj.irlcmfut de rinti'rieur ; 

AyAntégard aux repri-st-titations qui nous sont 
parvenues au nom d un trcs and nombre de 
manufacturiers, sur ce que les circonâtxmces 
pamp^j^res qui ont suependu beaucoup de ira- 
vans indoibrida laisseraient trop pende temps , 
d*id & la fin de la saison oonrenable de cette 
année , pour se préparer à une ex; 
produits de rindustne française, 
NouÂ avons ordomié et ordonnons : 
Art. 1. L'ej.position des produits de Tin- 
dustrie , qui , aux termes derordonnaace rovBle 
du i3 janvier 1819» devait avoir lieu ca i»3i , 
est ajournée. 

2 . Dans le courant de cette année , les cham- 
bres dp commerce et les chambres consultatives 
de^ manutaclurc.s du royaume seront invltces à 
donner leur avis sur l'époque la plus favorable 
pour Fouvertare de la prochaine exposition , 
et en même ten^ aor le f"y'n**ff" ou le chan- 
gement dé la pénoda de quatre annto assignée 
au retour des expOHiiona ]^ du 
1 3 Janvier 1819. 

3. L'ordonnance royale du 24 janvier i$3o, 

Itortant que les 'constructions commencées sur 
e quai d Onay aernent repriaea et adaptées à 
A'nsafe dei expositions soua le vfiOk de jlfwee 
d» emdustriet est rap|>ortée. 

Notre Ministre de 1 intérieur nous proposera 
d autres mesures poor assurer le local couvcna 
ble aux expositions dts produits de 1 intla^tric. 

Afimot ilantijiwture du UlcTIOHHiLIRE UU ISOTA- 
BUT (i" «t 9* édit.), anootet : art. 1 1 o Suppi. J. Jg 



AhT. fil. 

FiiA»ç*i»es. — DRorrs civils. 
Ordomance du Roi portant abrogation de». 
Arrêté» eohniau* qui ont restreint, à Cet 
gard des personnes deandmriibre», iajoui»- 
tance des Droits civit». 
a4fif«ri«r tSSi, pvsmulgoée l« i5 mara Miftal (ft* 
rte, Ordonn. , BuU. 5o , n* >*;9). 
LOUTS-I'UlLirPF. , vU-. , 

Coosidrrant fTii d ot nik-rssaire de rétablir au 
plus tôt tes personnes de couleur libres dana,la 
joui.tsancc entière des droits civils : 

En attendant la confection des loia parles- 

Ïuelles les colonies doivent être régies ei 
e Tarticle 64 ue la Charte;^ 
Sur le rapport da Mtra HïnjilM da la 1 

et des colonies , 

tSous avons ordonné et ordonnoas : 

Art. 1. Sont et demeurent abrogés , en ce qui- 
coucerne les dispositions qui ont restreint , à 
l'égard des personnes de couleur Ubres « la jouis- 
saiK-e des droits civUs , les arrêtés coloniaux 
portant prornulcHlion du Code civil à la Marti- 
ni(|ue, a la Guadeloupe, à la Guiane française 
et a l'ile Bourbon. 

Sont également abrogées les restrictions por- 
tées aux aHides 5 1 et 53 de Tédit du mois do 
décembre 1733 relatif à Tlle Bourbon , et la dé- 
claration du 5 février 1736 concernant la Uâr- 
tinique et la Guadeloupe. 

Au mot Colonies françaises du DiCTIOBSiJKB 
DD Notariat (1" et »• édit.) et u" C, 7 , • etft t*** 
é^.), aqi»t«t I f. art. m SnppL J. ïi. 

AsT. IIS. 

piHsios. — aévisiOB. 
ONloMnenee du Roi rdative à la Révitian de» 
PmvionM des lavntb FonctionnairÊÊt 



dét»d«pm» le l'Wam^tSaS. 



i9 Hvrier tSSi, promulgaAla at 1 

rie , Ordonn. , Bull. S» , »P tlis)> 
LOmS-PHILlPPE, etc., 
Vu la loi du 29 janvier i83t (i) pour le règle- 
ment définitif du budget de i8ao, portant (art. 16) 

aue les pensions aecoraées depuis le i" janvier 
e ladite année» «U exécution de la loi da II 
septembre 1807, sewMrtféf is éas dam leddaîd» 
six mois. 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire 

d^Etat des finances , 
Nous avons ordonné et ordonnons : 
Art* 1* Sont nommée membres de la oMB- 

missitm que nous char|eona de procéder à la 

révinon prescrite par rartidB 16 da b loi dn 

,39 janvier i83i , 



Leduc f/eCAotfan^pairdaFNOice, président; 

Boissy d'An^hts, Bèrettg$r, nuBobtes da la' 
chambre des Députes ; 

Le coffllB M^rwuur. d* Brémam, Cnntaiïleri 
d'Etati ■ . 

Artâlnrf, aultredea coaaplea, et div Bwtom, 



sel. 19a 
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CABOB 1(ATI0II4LK. 

auditeur de première cbuM an Conseil d*Etnt , 
«ecrétaire. . 

Le résultat des Op«îrations relatives a cette 
ri vision oous sera pr^senlé par noira Minislre 

des finances. 

1. A partir de la promulgation de ttOfre or- 
donnance , les titulaires des petnious aceordûcs 
depuis le i" janvier i8a8, en exécution de la 

loi du II septembre 1807, dcvjout, dnns K- 
di'hii de quatre mois, pYoduirt- a la cuaimis-sion 
tii- it vuion, par rintermcdiniie de notre Mi- 
nistre des finances , les titres «st documens ten- 
diUit à établir c^ue leurs penStOt» ont élâ con- 
ci'di'es à la distmotioii dissservicasetà rioauffi- 
siiiice de la fortune. • 

Au mot Pfnjiun, n" i, du DlCTIO>>AlHB DU 

No'tJOMAT (_ !*• et 3* l'tùt. ) , ïujiotei : ^. art. m 
Huppl. J. H. 

Abt. liS. 
cjLUi >Ano>Aii«.— tAncmas ras cAns. 

Ordonnance du Roi qui prescrit la Formation , 
dans les Dèpartemens maritimes , de Com- 
tiagtùes d'artiUerie tirçes de ia GarJc iialio- 
Hiut et ^tthee* au swict du BaUei'ies det 
cAu»* 

«t faniair sMt» ptesadnét le 10 mart roivaat (9* êi- 
lit, Qtàua^tBUU. 48 , n' iai6). 

LOUIS«mUPPB, etc., . . 

Noos avons ordonné et ordonnons t 

Dispositions générales. 

Art. t. Il «CRI fonni dans ions les départc- 
meits maritiincs des compagnies d'artiUerie ti- 
k ves de la garde natîotiale dfet eaàtous dont 

compose I' lin i il ces d^paltanaUf Ou 
des caiitoQS les piu.s voisins* 

ft. Ces compagnies seront destinées à la con- 
struction et au service des batteries de côte. Elles 
stTont particulièrement exercées à la manœuvre 
diw jtitcej d^l^tlIlerie de côte , et , Sni bflSOÛlf à 
celle de l'artillerie de Campagne. 

5. Le nombre de compagnies d'artillerie à 
organiser dans les cantons littoraux, de chaqpie 
département maritime, en exécution de la pré- 
sente ordonnanoe , dam onra tisé ffl>nfiMriniiMn«tit 
aii 'tableau oi-foint. 

OrganisiOitM* 

A. Le.coBoplet de chaque, «cMnpognie d'i^r- 
tillerie de garae nationale des côtes ne pourra 
exerder cent hommes, et devn, autant ^pie 
pu^ibie , être de cinquante. 

La composition en olBciers et sous-oiSciers , 
brigadiers et trompettes, est 't i cpi il suit : 
Comyagnie de duquiuUe et au-denuut. 

Capitaine. 

IJruivnant ,j 
Mil rc;bil-de*-locis cbaf. • ••*.,. ■ 
Mari<cbaus-4le»4o|p«, , ••«••...4 

brigadier* , « 

1 rompetUs. ••«•• ••••■.I 

de ebtqnam H «■ wtoxi- 
I d* cent. 



— a8 frvrier iB3i. Gi 

Limf4'D«at ea prewicr. . * i 

Lieutt-naut eu secuad. t 

Mai'l'cll3l-<lL-S-!u«<4 chef. .a.r«...t 

Marrch3iix-<1««>UI(U. ■ 6 à > 8 

Rrigutiiers ..laàiS 

TnMipetiH i \ t 

tt. Aosdlàt la promulgation de la présente or- 
donnance, le prt-l'et civil, le préiet maritime et 
le directeur dWtillerie de la ttirection d*où res- 
sort chaque di pai teriu nt , se ( iiiuterteroiit , 

i'^ Pour déteroiiiier ie$> cDiuinuueji du littoral 
qui devront fournir le nombre de compagnies 
d'artillerie de garde nationale des côtes fixé aa 
tableau ci-joint; ' 

3° Pour régla- quelles communes du même 
canton seront appelées à former une seule el 
même compagnie \ 

.S*> Pour hxer de la manière la plus conformi 
aux. resscninaa loealcala complet da«ette cooii' 
pugnie. 

Ces dispositions préparatinm ^ktMuit tei 
terminées le 5 avril procli n II. 

Mode d'ai///iiiftnn' 

6. Il sera formé , d'après les instructions c> 
à la diligence du préfet , dans chacun des can- 
tons appelés â organiser une compagDÎa d'ar- 
tillerie de garde nationale des oôtes , une OOm- 
mission d'admission , composée 

iii Jii e dii rhet-lieii du cnn?on , président 5 
Des mairea d<M diverses cominmits app«l«e8 a 
former une même compagnie ; 

D'un nombre égal d^officiers ou soas-officters 
dé»tgnés par le sous-préfet et pris dsoBi la canton, 
soit parmi d'anciens artilleurs de terre ou de mer 
faisant partie de la garde nationale, soit, à défaut, 
parmi les officiers ou sous-officiers de la garde 
nationale, et , si elle n'est point encore organisée , 
parmi des citoyens susceptiblcidfan faire partie. 

7. La commission de chaque canton procé* 
dera , d'apiAs les règles ci-après , à F admission 
des citoyens appelés à faire partie de la compa- 
gnie d'artiUerie de la garde nationale des côtes. 

Nul ne pourra être admis comme BTlillenr da 
la garde nationale da> eûtes , 

1° S'il n'est Français , ou naturalisé Français; 

a° S'il a moins de di.\'huit ans , ou s'il est âgé 
de plus de trente-cinq ans ; 

3" S'il n'est imposé . ou ses père et mira, à la 
contribution personnelle ; 

4" s'il ne justifie pas de son domicile réel 
dans Tune des communes du canton appelées à 
former la com^pue dont il demanda à 6îi« 
partie; 

5" S'U ne réunit point les qualités jugées né- 
cessaires au service spécial de la construction 
des batteries et de manoeuvre de l'artillerie des 
côtes. 

8. Parmi les citoyens qui se présenteront pour 
faire partie des oompagniesd'artiileriede la garda 
nationale des côtes, la commission U'admissiOD 
accordera la préférence à ceux qui justifieionl 
avoirappartenu aux artiUamsdaterreoudeiMr* 

9. 1^8 compagnies d'artillerie delà gar^e na- 

tinri.-ile tli-.i ( ,Mr.-i ne seront pas cr.mprisp- tlaiu 
ia IbrmaUou des bataillons de garde nalionalej 
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JIm ne ocMcront pas néuimolns d'être 
■mntlAoa enlooiiile. 

1 0. AiiHitftt Êiftè» la dat dloreni 

•PIMMt • ftwmr h oompaBiie 4*01111016 oe U 

punir nationale des c&tèa , le maire du chef-lieu 
de canton les convoquera à la municipalité , atin 
au il soit proo6lé 
l élection 



du capitaine , 
«la UtutaBini «n 

Ces officiers pourront être élus çarmi les ci- 
toyens déjà désignés pour faire parbe de la com- 
pagnie , ou parmi d anciens artdleurs de terre 
oa de mer aomiciUés dans le canton , prij en 
dAonde la compagnie. Ils seront élus au scru- 
tin individuel et Mcret , et i la maidriti atMolue 
dee saffragea. 

11. Dui lamlM ifam on ffbeédM à 

Télectioa 

du ooaréclial-des-logîs diaf, 
dn marécbaux-deft-l(^» 
• im brigadiers. 
Lcf eous-ofiiciers , coMBie les officien< pour- 
ront être élus parmi les citoyens déjà oésignés 
pour faire partie de la compagnie , ou parmi 
gancicm artilleurs de terre ou de mer pris e^i 
ddiors de la compagnie , conformément au se- 
, cond paragraphe dei'articla io> Ilg MTOnt élus 
au scrutin uuliTiduel el aecNl, d àla malorité 
tdative dn «nfirages . 

Instruction. 
19» 11 Mta détaché des treize compagnies de 
canonniers garde -côtea aédentaires actuelle- 
ment existantes , le nombre dTaneieDS ^[[tilleurs 

nécessaire à riostruction de 
pagnies de nourelle formation. 



Solde mcastk êtmee acùf. 

16. damudlouéa an» co— peyiie tfartittaria 
de la nrde oationaJe déi c6l«, a tilra de eolde 

ou indemnité aux frais du département de U 
guerre , pour chaque journée de rassemblement» 
soit pour le service uu le^ Lravuux desbattsiM» 
soit pour Textacice et Isa manœuvres x 

Aux capitaine*'. .•••«••■.Sf. ooe. 
Aux liruUnini. . ••.••«•>3 5a 
Aux mircchaui-dM^Ogh^ > 
Aux brigadier*, .••......i 

Aux cammoier*. .........o 

Aax trompcttct. 

17. En cas de service permanent awc I 
ries pour U défense active des oàlaa » leaoompa» 
gnies d'artiUerie de la garda naminala amol 

traitées comme les compapiiM ds CIWMUillS 

sédentaires de la ligne. 

État dta C»mpofniM tTartUltrié de Gardes iM/io> 
noie* dt» Côtes A organiser dans les dtparttmema 
maritimes. 



13. Notre Miaistrc de la guerre mettra immé- 
diatemeut a lu dt.spositiou de notre Ministre de 
riiitérieur les armes nécessaires à chaque compa- 
gnie d'artillerie de la garde nationale deso6tee> 

14. Tout oificier , sous-olBcier ou brigadier da 
TartiUerie de la garde nationale de» o6te8 ^oi 
ne pourra se pourvoir , à ses frais , des objets 
d'habillement et de granJ équipement , les re- 
ct\xa par r<-iitremise du Ministre de l'intérieur 
aux frais du département de la guerre. Toute- 

,fois ces fournitures ne seront remiiet aux artil- 
leurs de la garde nationale des ofttea que pour la 
amnee ipmaL dea batteries , les manceuvres en 
Biod ou Im revues : hors de la , les objets d^ha- 
BÎllnnent , de grand équipement et les armes , 
HWint, par les soins des officiers de ces com- 
pagnîee » déposés à la maison coBinÛM Mot la 
responsabilité du maire. 

lit. Une ordonnance spéciale réglera Funifor- 
mc Je l'artillerie de \.\ garde nationale des côtes. 



Nord 

Ps*-ac-Calais. . . 
Soinino. • • • « 
Ssine-Inrériettra. . . 
CaUado* .... 
Manche .... 
IU»^UVa«ia« . . 
Côte*-da-Nord . , 

Fiaittèj« .... 

Murbiban 

Loi ra-I nf^rirart. 
Vendée .... 
Charente-Inférieure 
Gironde .... 

Lande* 

Pjréae'e* ( Ba*****) . 
Pyrte^M-Oriestale* 

Aude 

Hérault .... 
Bouehef-du-RhAne . 
Ver 

COIM 
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I Art. iiS 



Ait. 114. 

CàMkVX. — CBSIO*. KHQtréTB. 

Ordtmnanee du Roi portant que toute propoti" 

tion de. Triiviiux publics canccrtian; les Routet 
et Canaux devra être l'objet d'une Enquêté 
préalable* .... 

aS Mni«r itSi iMomnlgiids le i$ pm anvwt [jf tl> 
■ -rte, OtAmb., Bull. So , a* ivj*)' 

LOtnS-PTîILiPPE , etc. , , 
Vu l'article S de l'ordonnaBce dn lo mai 
t89B(i)$ 



<aa Laisr }* aMe, ar t i,ssl. 
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Sur le rapport <le Dotre MiniitiiB 
d'£tat au département de rint^ricarj 
Nous avons ordonné el ordonnonf : 

Art. 1 . A TaTenir , toute proposition d'ourrir 
une route ou un ranal, de perfectionner ou de 
créer la navigation d'un Oeuve ou d'une rivière , 
de construire un chemin de fer , devra être Tob- 
jet d'une en({ucte préalable dana laa Jbmaa ci> 
i^Nfèi détennméca* > 

9. fenouéta s'ouvrira sur uA ample avant- 

rojet où l on fera connattre le toacé général de 
ligne des travaux , les dispositions principales 
des ouvrages les plus importans ^ et l'appré- 
ciation sommaire des drpens«s. 

A cet avant-projet sera joint le tarif des droits 
dont le produit serait destiné à^eouvrir les frais 
de Fentreprise, si eUe devait élrarobjal d'une 
c on cession à une compagnie. 

S. Il sera formé , au chef-lieu de chacun des 
départemeus que la ligne des travaux devra tra- 
verser, une commission de neuf membres au 
nrànaetdetrdzeau plus, pris parmi les prin- 
cipaux propriétaires de terres,, da bois, de 
mmes , parmi les négocians et annalean etlet 
cheâ d'établissemens industriels. 

Cette commi&sion sera préaidée par un mem- 
bre du conseil général du Ji^parte niifut. 

4. Des registres rateront ouverts pendant un 
mois au moms et quatie mois au plus au chef- 
lieu de chacun des départemens et dea airoa- 
disiemen» que la ligne des travaux devra tra- 
verser, pour recevoir les observations aux- 

fuelles Pavant-projet pourra donner lieu. La 
urée de l'ouverture des registres sera déterminée 
entre ces limites , pour chaque cas particulier, 




formée ainsi qu'il est dit à Tartide 3 , se réunira 
sur-le-champ : elle examinera les déclarations 
consignées aux registres de l'enqucte \ elle en- 
tendra les ingénieurs des ponts et chaussées et 
des minée cafloy4e dens le département, et, 
apiris avoir recueilli auprès de toutes autres per- 
sonnes qu*elle jugerait utile de consulter , les 
renseignemena dont die croira avoir besoin y elle 
donnera ses conclusions motivées. 

Ces diver ses opcrations devront être 
dans un nouveau <lrlai d'un mois. 

6. Le procès verbal de Tenquête sera clos 
immédiatement. Le pré&ident de la commission 
le tianSBUltn sur-le-champ au préfet, qui Ta- 
dreisera^ evaoeon avis, au directeur général des 
ponts et diaussées dans les quinze jours qui 
suivront la clôture du proc^-s verbal. 

7. Les chambrer de comnierce (et là où il n'y 
aura pas de chambre de commerce , les chambrer 
OOnsultatives et les tribunaux ae commerce) des 
vlUes intéressées à rezécutioo des travaux seront 
appelées à délibérer et a ixprimer leur opinion 
sur l'utilité et la convenance de l'opération. 

Le.- I r c ia verbaux de leurs délibérations de- 



vront être remis au préfet aVMBirespilaliOQ dn 
délai filé dans Tart. 5. 

8. Si l'enquête est encore ouverte , ou si , 
renquôte était fermée, la dérision du Gouver- 
nement n'était point encoie arrêtée à l'époque 
de la tenue des conseils généraux de départe- 
ment et des conseils d'arrondissement, ces con- 
seils seront épleoMOt appelés a exprimer leur 
opinion sur les avantafe* OU les inooméniew 
de Tentreprixe projetée. 

9. I.orsqu'une compagnie sera autorisée à 
entreprendre à ses frais , risques et périls , Tune 
des entaepiiaai «péciSéee à Fart» i**, et que , pour 
prix de see aveneea, eUetecewlaco n e ssa ionà 
perpétiSité des produits , elle aura le Kbre dioûc 
de ses agens et de ses moyens d'exécution ; il ne 
lui sera tracé qu'un simple progrtoime qui dé- 
finira le système et les dimensions générales do 
canal , de la navigation ou du chemin de fer. Le 
cahier des charges contiendra en outre les con« 
ditions qu'il serait utile ou nécessaire d'impo« 
ser dans les intérêts publics ou dans ceux des 
tiers. La surveillance de l'administration ne 
s'appliquera qu'aux conditions générales de 
l'enb-eprise , telles Qu'elles auront été stipulées 
dans le programme ces travaux et dans le cahier 
des charges. 

Toutefois les dispositions du paragraphe pré- 
cédent seront sujettes aux exceptions énoncées 
dans l'article qui va suivre. 

10. Si la ligne des ouvrages doit traverser la 
cone de défense , l'avant-projet soumis à l*eii> 
quête , ainsi que la partie du cabi^d^cjurne 
relative atiz tmaux qui seraient sitafc dans u- 

dite zone, sera également soumis avant toute 
concession aux formalités prescrites par les or- 
don rtanoes des i8 septembre i8i6 (i)eta8dé* 
cembre 1838 (a) pour les travaux mixtes. 

Les dispositions spéciales des ouvrages situés 
dans l'étôidM de k xone de défiase ««root né- 
cessairemenl concertées, avant tonte entreprise, 
entre les départemens de la guerre et de 1 inté- 
rieur* conformément auxdites ordonnances. 

Parmi ces ouvrages , ceux qui seraient située 
dans le rayon des places et dans la xone des ao^ 
vitndes , «t qui , aux termes des rècleniens a^ 
tuels , devraient être exécutés par les of!îcterK 
du génie militaire , le seront par les apeos des 
compagnies c^iu cviinniiaire.s , mais sous le con- 
trôle et la .surveillance de ces officiers, et con- 
formément ayx projets particuliers qui auront 
été préalablement nptNmvés per les Vioûtrea 
de la guerre et de raférieor. Le même faculté 
pourra être accordée par exception pour les 
travaux fiur le terrain militaire occupé par les 
rorlificalious , toutes les fois que le Ministre de 
Ja guerre jugera qu'il n'en pourra résulter aucun 
inconvénient pour la défense. 

â&.LeaIbnnalités d'enquête ci-dessus déter- 
minées ne seront point appliquées aux projets 
de canaux déjà remis à l'administration , et qui 



(•) 7* Série, BaUstia te Lsis 114 • a* liSs. (a) V série , BaUeUa te lois aya, ■* le^ 
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ont ^tc ou qui sont en ce moOMtlt Volljet d*une 

inAti-uctiou particulière. 

Aiii motê Canal-C.miu.r Au Dlcno>SAlKr ru 
^OTABIAT, (i"ei a Cl n* 7 ( 3' f<â<. h Chemin 
(t" et i-t<l,t.], u • iR etniiv.(3* iU(f.},et muttnt 
V, «rU 1 14 Suppl. J. H. 

Art. lis. 

coLoim nuaçAucâ — tau.— AfnuoKauri- 

8EMBMT. 

Ordonnance du Roi qui supprime , dans les Co- 
lome»fivnfai$«Mfia TojteadmùtùOwliimpour 
Pifffrtmdttstement, 

t" nara iSm , pi omul^Tier le i5 avril «oiraût 
(^g" série , Orduuo. , Bull, 5g, n'^i^^). 

L0UIS4>DIL1PPE .etc. » 
Siur la impott d« notre Miniatve secrétaire 
d^tat ma oepartanent de la narine et des 

colonies y 

Nous avODB ordonné et ordonnons : 
Art. 1. A compter de lu publication de la 
pri'-sente ordonnance , il ne sera jperçu daos nos 
colonies auBiine taie adauBMlMitife poar dEwn- 



An iDttt Cobmies françaises An DtcmmâlkK 
DU nOTàMMàJ, (tf Ma* edU.) et n" 6 «t mit. (S* 
édit.), WMtM I F* art. ii5 Suppl. J. H. 

An. 116. 

PAS3ACB. TO"5SESSlOîîS d'oCTHE-MBR. FKAIS. 

Ordonnance du Bot sur Us frais de Passage 
dé» fenonnes qui «e rtaemi dm» btPos- 
MCKons tPoutre-nw, 

i" msrs iS3i , ^romnlftitfe le tS unit jnrnMl ( o* sé- 
rie , Or l n,,., Bull. 59 ). 

LOUIS-rUlLlJ'PE , etc. , 
Sur le rapport de notre Ministre secrétaire 
d'Etat a,n départemeut de la marine et des co- 



Kous avons ordonné et ordonnons ; 

Art. 1. Il ne &era accordé de passages aux 
frais de TEtat qu'aux personnes et seulement 
dans les drconstanoes indiquée^ par les arti- 
cUamm. 

Serv're de ta nanhe. ■ 

9. Obtiendront des pauagai iur lel bfttiineos 
dn' Soi, et , à d^fiiut, sur le» bWniena du 

eommerce , savoir : 

Les officiers militaires et civils et les divers 
.^,:;ens du service de ki marine qui seront chaînés 
de missions à reitcrteur ; ceux qui auront ordre 
de ae rendre à bord des bâtimeits de l'Etat, ou 
oui seront débarqués de ces bâtimens , pendant 
le eoors des campagnes ; 

Les créoles des colonies françaises attachés 
au service de la marine en France qui, licenciés 
ou mis à la retraite, iclournataîentdani IcB six 
mois aux colonies ; 

Les gens de mer et tous autres individus à 
npatrùrt boî^ qu'ils appartiennent à l'inecrip- 
tion maritime, soit qu'ils appartîemient au 
. service de la marine, sauf, en ce qui concerne 
les naufragés du commeree, le recours sur le 
produit des débris du qavîm «tsar le nontanl 



du fiet. {niufiMiniiiictt da iiioi. Code decott" 
ntarcf , Arrête Jn 5 (terminai ait la. ; 

I ■■ j .i viLijs ruentioniu^s au pr/senl .trlîcle 
seront imputes sur les fonds du Service de la 



Service dê* Cfyfomet, 

3. Il sera ée^dement accordé des passades sur 
les bâtimens du lioi , et« É déftttt, «&t liés bft> 
timens du commerce , 

Aux fonctiomiaires et aux divers agens dn 
service des colonies mii se rendront par ordre, 
ou de France aux colonies et récipruquement , 
ou d'un établissement colonial à l iiutre ; à leurs 
femmes et à leurs eufans qui les uoconipame- 
roiit . ou c|ui partironl pouT les re|oind>e daus 
un dùlai d un an ; 

Aux mêmes fonctionnaires et agens licena^ 
ou mis a la retraite , à leurs feumes et à lents 
en fans voyageant avec enx, ou qui s*enibarmie- 
ront dans le délai d'une année pour les rejoindre ; 

Aux veuves et aux enfans des mêmes fonc- 
tionnaires et agens décédés en activité dans les 
colonies , si leur départ a lieu dans l'année qui 
suivra le décès du chef de la famille. 

4. En cas dé congé pour des motift de santé 
BtiCBsatiunent justifies , on en cas de eonfé d* 
semestre , le passage sera alloué pour les dsox 
traversées d'aller et de retour. 

Les congés motivt's sur des affaires person- 
nelles ne comporteront aucune allocation de 
frais de passage. 

tf . La concession relatÎTe smx flemmes et enx 
enfans des fonctioruiaires et agens du service des 
colonies rtiint bornée à deux traversée.^, celles 
d aller et de retour, cette concession «iera l'pui- 
sée lorsque les fonctionnaires de tout rang au- 
ront été accompagnés ou suivis de leur tuuiille 
danâ leurs congés de coavalcsceuce. Tous les 
passages ulÛbneuta des ièmmes et des enfiuis 
deâdîSi fonetibnnaires resteront à leur «ompte 

personnel. 

G. Il sera accordé passape aux créoles venant 
en France pour y profiter des bourses qu'ils au- 
ront obtenues (Isîns les collèges royaux, ou 
dans ks maisons de la Lfgbn d'Honneur. 

Le passage pour Mtoonier aux colonies leur 
•en de même âooonÛ s*3a a'eabarquent à cet 
eiret dans Tannée qui suiVM Icar sortie desdils 
étabîiâsemens publics. 

7. Les colons dépourvus de ressources pour- 
ront être rapatriés , mais a la &iuiple ration , sur 
les bâtimens de fÉtat ou sur ceux du commerce. 

8. Les passages indiqués dans les art. 3 , 4 
et 5 , seront imputés sur les fonds du chapitn 
xt {budget de la marine et des colonies ) , ou 
sur le^ fonds coloniaux , suivant le classement 
de la solde attribuée aux fonctionnairL-s et agens 
respectifs. Les passages désigné* dans les art. 6 
et 7 seront pt^és sur les fonds coloniaux. 

Services étrmtgm à la Marine «I aux Colonies. 

0. U sem aoeocdé passage sur les H àtimen n 
duSM ÊXOL iooctiMuiaires des autres départe- 

à oonditîoa'qne » pow« 
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ledépnift fîe Pranrc, le piusage aui.i toujours 
•éti- prral.ililciiifiit (Iriii.nuii- par le Ministre Ou 
le cïiei du snvic« litr.ttiiU luiic.tiuiinuire.s. La 
même ileuianiie prénlahle sera rxi^^t'e dans [ea 
ports c'ti-iiu^jer.H, tout es lea fois qu'il s'y tnfuveta 
a po-stc fixe des n^tsn» du Mrvke auquel l«s Ibnc- 
tic>nnaire3 appartiendront. 

D«iw tous IfJ» cas , le déparfi^tnent de la ma 
rîiie sera reuibnursr diicctemnit , par le« dt-pnr 
temeiiii rcspectitk, de:» irids qu'il aura (itita pour 
1« paiMtige dtr«dit.s fouctioruiHires et a|;enM, Dième 
lonque , reuUiarqueaieat s'ctant eA'cctué à fex*- 
teneur » il n*aun pu être fait «le demiuide 

Li-s Français éti;mi^<Ts a tout service publie 
et dt'poun'us lit* resstjuiTCS jKjiiriunt t'tix; |-a]tM 
triéti par les bàtimeiis du ftui , sauf i-eotlMur- 
aenieut direct du ministère de Tiittérieur. 



timens de l'Euti. 

10. il ne sera plus aoeordd de passn^e sur le> 
b.'itimpiis ue rF,l;»t aux particuliers voyageant 
par (les motifs ^uelcouques d'întércl privé, lors 
iiu iiie qii IL (troposeraieut de rembourser au 
trésor le iuont:iiit des allocations réglt'aientaire.'i. 
l)un$ le eus, toutefois, OÙ une exception serait 
jugée utile, elle ne pounait avoir lieu qu'en 
vertu d*one d^inon du Roi. Tout passage du 
même genre avec engagement de se nontrir eu 
nature est formellement interdit. 

11. Il ne sera rien alloué «nx eouiDandans 
et officiel* deadils bJitiiBeus pour les «nfitna au- 
deasons de ciuq ans. 

Pour ceux de cinq ri ■^eiz? nns, ralloMtion 
ne leur j^era payée qu'a raison de la moitié des 
fixations rcgiéuientaires. 

Les di^omptesdea frais de naiMge seront 
exclusiveaient étaMu par ^administration et or- 

«Inntianci's avec le traitement de table. Tout) pnit-- 
nifiis tlirects et tnanuels des passagers sont di!- 
feiniiis. 

15. Le tarif sera toujours communiqué aux 
passagers des services cttangeis à la nuriiw. 

14. Aucun paiement ne sera expédié pour 
les passagers à la table des commaudans, avant 
<Iu'ou ait reçu une d^cisîoii du Ministre qui en 
^xe la quotité. 
. . 
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liî. Les passagers ne pourront embarquer 
d'autres provisions que des provisions décanté, 
et ils seront prévenus que cette dépense ne pourra 
atl. iiiier les prix réglémentuires de leur passade. 

10. Toutes les fois (|ueles bngajjes de i !i ujue 
passager fcxcrderont mdic kilogrammes, lesrt)nj- 
iii.uul.iiis exigeront pour leo recevoir l'iiutorixa- 
lii>4i écrite «lu préfet ou du clief maritime eo 
France , d&ns led culouics celle du gouverneur* 
et dans les ports étrangeis ocUe dtt oonsnl OU 
du vice-consul de France* 

Au mot p»4mig» du DiinovsAtaK »v Kota- 
aiAT (i'* et •' amiotm ; F. «H. 1 16 Sappl. J. M 



Art. 117. 
imt* — covu i>* Assises. 

Loirdativ9 à la Ciwnpoaifion des Coun ePas- 

tises tt aux Dëclarnv'ons du jurr (i). 
4 mars i33i , prumul{tu^e In 5 du même iuoia té- 
rit , Ordooo. , liult. a i , a' 86 ). 
Art. I .Dhhh le^dépin lemeusoù iùégent les cours 
royales , le» assises seront tenues pur trois des 
membres de la cour, dont Tun sera président (a). 

Les fonctions du ministère public seront rem> 
pli««t soit par le procureur glucral, soit par un 
des avocats généraux., soit par un des substituts 
du procureur t^riu'ral. 

Le {^refiler Je la cour royale j exercera ses 
fonctioius par lui-même, ou par run de sesoom" 
mis assermeutés. 

, S. Pans les autres dipafftwnens, lacourd'as- 
sies sera composée » 

t* SW consdlicr d« U oour royale délégué à 
cet effet, et qui Sera président delà «our d'as- 
sises (3) ; 

3" De deux juges pris, soit parmi les oon> 
seillera de ia oour rovâle , lorsque celle-ci jufeni 
convenable de les dmguer à cet effet , soit parmi 



les présidons ou 
li 



;e.s du tribunal de 



première 

instance du lieu ciela tenue des assises ^4} j 

3" Da procurttur du Hoi f ès le tribunal , ou 
le l'un Ue ses subiLituts, sans préjudice i{es dis- 



(i) Cette loi modifia sur plusieurs points trl« im- 
pvrtuiu U lé{;islstion «nUrieure. 

1 * Elle r^uit à troit le nombre des iofee deacourt 
d'w«iM!i , qai dint prëc^auMBt is< iciaf ( V. art. 
1 et ï ) ; 

>* Elle abroge lc« «lispoiition» <^ui appelaient les iugr* 
à délibérer sur Ir f.iit de culpabilité lora^ue 11 dêcla- 
Tatiun du jur^ contre l'iccuaé n'avait ct4 iérarfs qii'i) 
Ja simple majuriti:. Par W elle rétablit «iani sa pureti! 
la jufement par jurv, qui doit itrc rende esclnaivement 
ptr le$ pairs de l accuaé, saiM l'intervention des na- 
(istraU; 

3' £■ «lîgsaat , pour la rnndKinnaliea , ub nombre 
d« voix tupéneur à celui qui rtait tîiépvUGoiie d'in- 
atruetion eriinînelle , elle rend lt*mmgt ta priscipe 
<pii , dana le doute , doit faire peacher la hs i ta ee de la 
jiulitc CD faveur de l'irruai! , . et loainaade An plarer 




coini'.us assermentés. 

5. Lu dccision du jury se ff)rmera contre Tac- 
ciisé à la majorité de pins de sept voix (S). 

La déclaration prescrit' par l'article 3:'|f) <la 



Reculii, — Tune i. — Amsks I350<I831. 



autant que pouible l'honneur et la vie des citoj'eas • 
l'abri dea errcura des jugemeas liumaina. 

(i*) Suivant fartiek a5a du Codt d'tostnietioa cri- 
minelle , lea menbrs* de 1* cour chtvgdt de tenir Isa 
aaaiart devaient être au numbra de eiMf. 

(3) L'article i&3 du Codo d'fautrttetioo criMiiadIe 
portait i d'un membre de (m. cour royale , ttc. , etc. 
Il rranltailde la qne la coni: ^ettitc* puuvait cir« pré- 
sidée par un conseiller auditeur prëa la cour ri>yale , 
comme membre de celte cuur. Caïa. 6 février i8i8. 

(4) Lecodad'iastnactiun criminelle (art. iSB, iS4 et 
) «ligasit quMre jngca , qui pouvaient être pria 

entièrement ou aeulcment eu partie, aoit paniii Itf* . 
pré«ideus et jugea plut anciens du tribunal de première 
instance du Heu de la tenue dea assises , soit parmi les 
membres de la cour royale. 

(5) Aiu tenuiïs de farliele 3^7 du Cod^ d'îaslrae* 



6S TtAtn nm aona. 

CoJe (Tinstruction rrirnînellr constatera Texig- 
tence (l« cette majorité à peine de nttlUté , v * m 
qu\ r) iiiconcMbiuMiriMdawupiiwejréliv 

exprimé* 

le pvé&iUentde la cour dWlien rappeliera eu 
liny, Mftot qu'il n*«iitra ca dâibéntMa» les 
dimomioniclu préMOtvCide* ' 

4. Les f.rricles aSa , a53, a54, a55, 347 et 35i 
Ju Cmle (l'instruction crîmînelle, le paragraphe 3 
Ue l'artiiilc 3,'[ 1 tin inrme Cnde , et la loi dn 94 
nai iSat , août et demeureat abrogés. 

An MOU Cour d'astiM* du DlCTIOVVAIttB DV 
VOTAaiAT (»-, et yMt,\ et /mt^ (i" et édU.), 
niwtaa t Ktet. 117 Sc^pL J. H. 

AsT. IIB. 

TH*ITB DB8 ROIBS. RÉPHESSIO». 

Loi concertuml la Répression dû la Trait* des 
Noiws (i). 

4 aiwre itSi , prwnJfate k « in mime molsf g* 
• rwtLon, AtlI. », n* g; ). 

Art. 1. 0-iii^rj''.qi'': aura artné OU fait armer 
irn navire liaiia le but de se livrer au trafic connu 
sous le nom de traite desnoùt, tgtmmnà d'un 
empiuo«uiemeiit de deux am m moiiu à cuq 
•uaapluSfii b navire eat Mw datai le port 
d'^armement avant le départ. 

Les bailleurs de fond» et assureurs qui auront 
sciemment participé à Tarmement, le capitaint- 
et le subrécargue au. navire, seront punis de la 



a cinq 




la nature du chargement. 

S. Si le navire est saisi en mer avant qu'aucun 
fait de traite ait eu Ueu» Ici armsteu* aeront 
panif «le dix ana de trraux foroéa m moins à 
vingt ans au plus. 

Les bailleurs de fonds et assureurs qui auront 
sciemment participé à ITanBCliICllI MTOnt punis 
de la réclufiiuii. 

Le «mpitaiue et le subrécargue seront punis 
de cinq aua de trwraa:t forcés an moiua a dix 
«ns au plus. 

Les oliîciers seront punis c!e la réclusion. 

Les hommes de Téquipagc; neroat punis d'un 

tioB criminelle , la Jt^cinian dci jury le formait , pour 
un cuatrc racrusé , à la mijorîM dri v □ i x. Seuif ineiit , 
ni 09 (lV^alit«! , I avis livuraLlc a l'accuse prévalait. 
I)'.i|it^s la lui du :i4 mi iSk , qui :ivail iiiotiifii! l'art. 
35i du même Cttèt, loruqne l'arcuae o'ii«fait élc dccUrc 
coupable qu'à une simple majoritti , lea ju^es Jlaiciit 
appelps à aiflihïriT entre eux sur la dériaratiôn dujurjT, 
el t'.ivi9 lavur:iblc à l'<irru«<î prévalait tâutca Ica faia 
qu'il t'Cnil ij»pl.' p:ir la inaiorité Jt'« jtfgM. 

(i) P^r un rirlicU additionnel au traité de (laii du 
îo mai 1S14 > l:' Krinre cl i'A uiîleterrf «Vn'-!i<;<'i rtit à 
unir tou* lenra rHurlj yaui inre prommcrr par tontrs 
lea pnictsnces de la cbrctieirté l'atioUlioii di: IVdieui 
trafic roiinu smis Ir nom de traits dua noirs, (.u ^imc! 
artc d'bunianitt lut pruclanxf par une dfrlarj'.i, o Jf* 
puiasasres r^unn-» i\i ruiiE;ri-< de V iclillc , lI inniirmé 
por un article spécial du tiaité d« du 10 iiovcm- 
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empruDuiieoMul d'an an w m 
au plus. 

3. Sî'nB tut de traite a eu Keu , le capitaïn/t 
et le 5nhn'cargue seront punis île <lix ans de 
travaux forcés au moins à vijjgt aii^ au plus. 

Les oflîciers seront punis de cinq ana de Ira* 
vaux forcés au moîus a dix ans au plus. 

Les bommes (le Téquipa^çe seront punis de la 
rtclu.sion, ainsi que tous loi autres individus qui 
auront sfiiemincnt participé ou aidé au fait de 
traite , sans préjudice des peines portéea< 
les armateurs, baiUran de fonda et 
par rarlide piMcnt. 

4. L«« peines piononciV.s par les préccden.-» 
orticles contre le capitaine et le subrécargue 
seront applicables aux individus qui , qnO^UC 
non inscrits comme tels sur laarAks d'équîpnga, 
en auront rempli les fonolieila» 

L'aggravation des peines prononcées parFar- 
Hcle 198 du Code pénal sera encourue par les 
fonctionna irr.H publics qui , cliar^i's trfin|>èclrer 
et fie réprimer la traite |Vauraieut favorij>c« ou y 
auraient pris part. 

a. DaiM tous lea cas prfvns par les articlMid- 
dessus , le navire et la cargaison seront susm e|- 

veiidus. 

Si le uavire et la carpaison n'ont pas élc saisis, 
1-- armateurs, bailleurs de fonJs et assureurs 
seront solidairement condamnés à une amende 
égale à leur valeur. 

Dans tous les cas, lea coi^abka «onnoni en - 
outreétrecoadamnéi aolidairencnt a tmeanien» 
de qui ne sera pas niointlrr <le valeur du na- 
vire et de Li cargaison , t-t qui n'excédera p«s 
le double de cette valeur. 

6. Ne seront passibles d'aucune peine les 
hommes de1*^ttipa^ eutres que les capitaineit , 
officiers et subréc^i^ues, qui , avant toute pour- 
suite cormue d^eux , et au plus tard dans les > 
quinte jours aprcslcur délsarqu* tut nf , soit dans 
les ports de France ou Jcâ colonirs , &uit dans 
ceux des pays étrangers, auront d4'claré aux 
ageni: du Gouvernement , ou , à leiu* défont, de» 
vwit l'autorité du lieu, les faits relatîfo à la braila 
nuxquelh iîi auraient participé (a). 

7. Lm Cl iuie«> el délits commis à bord d'an 



La prfniit're loi rent?«e France. contre la traite 
des mjui est du i.'i atril iHtH ; elle prononçait aeule- 
rnerji lu ronii&ratiijn du navire f.t rie la care;aitoQ , et 
rînterdif lÎDD du r.ipil.uniî du naTire employé a la traite, 
j'il était FrancMH. Celle lui l'ut retnplaciîe par celle du 
:5 asrii 18:1;, qui portait la pcinr du banaisseDient 
contre les aulrurs et curtiplicc* de la trîite. Mai» ce» 
disposilion» mit tiirore pjiru trop laijjles pour la rt*- 
]<re.<iiik>n <i>- ce honteux commerce. L4 lot du 4 oiara 
iRiii, ru alirujje^nt la législation aotérienre , «Etablit 
dt'9 peines plus sëvcres. Elle classe les diffdreDs délita 
rel.iiil'i à h traite, suivant leur nature et leur i;r.i- 
ïilé (art. i,», î,4ti»<»» el!» deterniine 

les tribunaux qui devront en ri nnaitre ^art. i}, 14 
el i5): enfin elle veiile au sort de« in.nllicurcux Doira 
arrarl.i H à Ij traite art. 10, n , 11 et 16}. 

(a) Disposiiiun reproduite de l'art. 3 4« la itù da 
»$ avril lë'ij. 
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naTÎre contre les noirs rmbnrqui .i s«ront punis 
des peines porlt^ea par le Code pénal (i). 

8. Quiconque TaDriquern , vendra ou achètera 
des fèn ap^<|^emettt «nplojrés à la traite des 
noirs , sera puni d*un emprisonn em e n t d*un an 
llti mnîii'^ à deux ans au plus. 

Ouicniique pDssrdcrait , au moment de la )ir< i- 
»u^:li:;ition dr l;i pri'sciite loi, de^ fers de ct-tte 
e<t|ifre , sera tenu dVn foire la décluration dans 
le drtiù de quinze jours , etdctbs dénaturer 
dans le délai de trois moîa, êooê petue de nx 
mttU dTemprî s niînenieBt. 

i). Quiconque aura sciemment récrit^ , vendu 
ou u< hek- un ou plusieurs noirs inti oïliut.s par 
lit traite dans une rulouie depuis la pronniif^a- 
tionde la présente loi , sera puni d'un emprixon- 
lieuient de sis mois au moins à cinq ans au plus. 

Les délits prénu et punis par le présent ar- 
ticle seront prescrits et aucune poursuite ne 

pourra l'Ur exvi' t f , l' r^qu'il •>«• stra tcouli' urir 
annt*« drpui.s riutroilucliun daii.s la colunit: du 
noir reci^lé , vendu ou acheté. 

10. Les m)irs reconnus noirs de traite . dans 
les esii pi i vus par les articles 5 et g craessos, 
seront déclarés libres par le mcme^jugement. 

Acteautltentique de leur libération sera dressé, 
et transcrit sur un registre spécial dcposé au 
jirellè du tribunal. Il leur ea sera rouis e3.p<;cli- 
tîon en forme et sans frais. 

11. Les nuirs ainsi libérés pourront tootefois 
être soumis envers le Gouvernement à un enga- 
gement dont la durée n'excédera pas sept aiu à 

Iiarlir de l'introduction «lans la colonie , ou de 
'r(i( iqnc où ils stMonf tlcvenus adultes- Tl- M ii ihî 
employi « , pt-adant le cours dc cet engageoieiit, 
dans les ateliers publics (a). 

m. Les^dispoinlions de Tarticle précédent 
seront appticahles aux noirs de traite provensuil 
des .««isies antérieures et acturllf mr-ulenla pos- 
session du Cnuvcrnemeat. La durt e de l'engape- 
nieuteuquel ces noirs seraient soumis sera comp- 
tée à dator de la promuJuuliou de la présente 
loi (3). 

lo. Lorsque le fait incriminé aura été commis 
dans un port du territoire continental du royau- 
me , et lorsque le navire aura été sai.-si ou mn- 
duit dans ce port, le jugement du crime ou délit 
sera attribué à la courd^a.-wijies du département. 

14. Lorsque le fait incriminé aura été com- 
mis dans une colonie française , et lorsctue le 
navire aura été .sai.->i ou conduit dans un de s«*« 

f>urtj., le lu^emeut du crime ou délit sera attrî- 
)u<- à la Cour d^ assises de la colouic. 

Les quatre assesseurs seront tirés au sort par 
le gouvemeiir, en séanoe pdrfiquv, parmi les 

(•) Disposition repredoita île l'art. 5 de la lei du 

|ï) Celte nwtrictioD à U liberti^ indiviiloMle ilii noir 
r«<wnnii nuir de trmitv peut élrc jiulifiife par l'ixule- 
ment pruroml oà •« trtntve j^M le malbenr-put, luin 
«i« M Wimlle et i)e ft» (•atrir , par «vn rial dUgnoralira 
et 4e hailiaiiii • nni |wut-élr« lui rmilraîl i cliurgp »» 
propre iilMrU. Mai* il rbi M k «Usirer ^uf relie 
wawre, jaale «a elIe<fPC«Wf «At Hi prd^K'ttlrr iImis 



doiixe fonctionnaires deTonilrie nAmittstntîrics 
plus élevés en grade. 

A cet eflet , la liste de ces fonctimiiuiim mtt 
dressée parle êouvemeuret publiée aucommen- 
cernent oc chaque année. 

Au S('néL;al , le iu'^nnrnl des crimes et délits 
commiscn iniilicrc de (raife des noirs coutijmera 
irélre .ittriliué au cousr-il d'appel. 

iiî. Lorsqu'il pourra être néccs nî-r de rcclaT 
mer le feotoi da jugement du cum, i du délit 
à une cour autre que celle de la ooluuîe, le pro- 
cureur général , soit dVflîce , soit sur la réqui- 
sition du f,'ouverneiir , se jiourvuîra à cet c-îTVt 



La poursuite sera 
dêranétde 



devant lu cour de cassation 
sus]>endue jusqu'à la 
celle cour. 

16. Les fon<U provenant de la vente des na- 
vires et cargaisons seront afièetéa» ainsi que le 
produit de«( amendes , à Famâioniflon du sort 
lies noirs libérés, sauf les droits attribués aux 
capteurs, confuruiémentaux lois et règlemens sur 
les prises maritimes. 

17. Les arrêts et jugemou de condamnatinii 
seront insérés dans le MmuUurf^àÊatê le bult^ 
tin officiel dc la colonie, par extraits contenant 
le» noms des individus condamnées, ceux des na- 
vires et des ports d'expédition. Cette insertion 
sera ordonnée par les cours et tribunaux « indé- 
petul'jmment des publicationspMSOrItespar fa^ 
licle 36 du Gode pénal (4). 

18. La loi du «Savril 1897 cstafafoeéc. 

Ad mr»! Trtule. de* noirs àu DictiOKRAISI! dp 
Notariat ( 1" et »* éMt.), tanulor f. «ri. iiS 
Sufpl. M. 

Art. 110. 

M.incHF.. — rooBSACE. — AOjcniCATioii TitsfcrQcnr. 
Ordoiuumce du Roi surtmé^udicatinn publique 
Ju setvice <Ua Fpurragv, el le moue de Ju- 
gement de* eentettatimu mut texèaUim de» 

Mitrchrs. 
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, pruinuïniire \f »t dtt «ném^' mois ^ <)' 
, Orduiirr. , Dutt* SSf n* f ai4 )• 



I.OUIS-PiULlPP£, ete.( 
f^n te rapport de notre Nuutre seerétura. 

(ri:tat de la guerre , 

Nous avons or<lonné et ordonnons: 
Art. 1. A partir dû x" octobre prochain , la 
service des fourrages sera exécuté , dans tout lo 
royaume, au moyen de marchés à prix ferme, 
par place ou par arroadiflscmeat de localités» 
«(ui seront passés ensuite (Vadfudîcations publi- 
ques .Mir soiuuissions c.irVietées , e* dout la durée 
sera ultérieurement déterminée paruoUc Muiia- 
tre aecraore d'Etat dtola fuarre. 



1,1 lui comme un Hfle A» pr«l<-i iion or In pirt du 
Cimyrrornu-nt , plutôt que coniiMe unsaUiic payi! à 
t'Klat pour un «rie d'humaniM. ^ 

(J) flsemtiiequ'ileiil 't.- i^lns rotifcrmc niiT prinopcs 
d'tiamitnilr el delibefr [>i.i^ I y,r rcttc loi . n'"' ' ' 
.Inré* dc fet»|pn;mT»rnt reinonlil » I r,>uipir mi I,-» nuit » 
liUiires ont rir mis en l.i p..-st 4«l>-ii .lu (ii.uveio. meot. 

(4) i)Mposîli»a rrpruduiW de l'art. 4 dc la lui du 
»S avril i*»?. 
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2. ronformi'mriit au principe conucré par 
l ait. S de la loi <ki il !i«pt«aibre 1790, Icscou- 
tf8l.itiôiis (lui vieiiilrnieiit à s'élevtr sur rrxi'ru- 
tiou des clauses el conditions ilrs marcher, se- 
roikl ju^t'cs adininistrativemeat , sauf Tappcl au 
Couseii U'EUt daua la forme et len (iéiaia pnaciits 
ou à prescrire pour rintroductioa des pourvois 
contre les cicrîsions uiiniitérielles. 

Au raot idirché , iu fin*, du DlCTtOXKAIRB DU 
Nutauiat ( 1" êdii.), et S* 3 (a* Alil.)* aaaeUs : 
ari. I iQ Suppl. J. n. 

A>T. ItO. 

rOBÊT COSTIRTIEOX. 

Oi donnuiice du Uni sur riiutrtiction atUnimt- 
traUi>e et la <lfi isionduÀ0mirtÊ rdotivai au 

lervke Joresiier. 

IMM >i}i , promulguée le 8 avril .luÏTant ( 9* 
rie , Oriiono. , Bull. S7 , a* 14*7 ]• 

LOUIS- PHILIPPE, etc. , 

Voulaut hâter rinstruction et la décision ^ 
alCiMfcs rdativea au aervice forestier ; 

Va les articles 7 , iS et xlft de Tordonnance 
do i** ao&t 1807 rendue pour rcaucution du 
Code forestier; 

Vu , rn cf ((ui concerne les roupr-s extrnrii ili- 
nairès drs bois îles communes , l'avL> de nutre 
Ministre de l'intérieur en dntedu ^3 fcTrier i83i ; 

Sur le -rapport de uotre Ministre Mcr6tair« 
d*Blat diei finauces , 

Nous avons ordonne et ordonnons : 

Art. i. L>es attributions ci-après dcter minces 
c^ui étaient confiées au Ministre des fiaancr:.» par 
1 urdoiuiauce du i"*^ août liii^ , sont délégué(:5 
au directeur des forets. 

Ea conséquence .il autorisera , après Uélibû- 
Brtkn du oonaeil dCadaimiatratîon , 

t* Les coupes ordûiaires de choque année ; 

a* La coupe dcr ar!>res endoiuuiagés , ébran- 
cliés, movH ou dépérissans ; 

3" Le rrcépage des bois incentliés ou abroutis \ 

i|* LesélasagesBur les routes et ks littiresdes 
bou soumis au régime forestier } 

5° Le rembounMiDMit des moinB de mesure 
lorsqu'ils n'excëdenMft pw 1« tomme de cinq 
cents francs ; 

(i" LrsexUuctiolif deoiiiierBioailainatânaux 

dans les forets ; 

7° La concession des terratni TAguet à d»^ 
de repeuplement, lorsque la cnnteiianoa dca ter- 
rions ne dépassera pas cinq hecti^res , et la durée 
de la concession six années : les autres con- 
cessîoos demeureront soumises aux dispositions 
dcaarticicf 106 et 107 de f ordomianm du 1" 
ao&t 1837. 

S. Les préfisli pourront, en ce qui concerne 
Tadminbitration «es boia des communes et des 
Aablisseniens publics , et pour tout ke objets 
u^gantt s'adresser directement a Tagent local 
chef de aerrice , pour les renseignemens dont ils 
auront besoin. Ces renseignemens, toutefois, leur 
seront transmis par 1 uiteruiédiaire du couser- 
Tatcur. 

Cette marcbe aéra obserré* principalement à 
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IV'gurd des tlemaade» eu autoriaotiou de coupes 

extraordinaires. 

Lorsque ces demandes seront instruites , les 

ttréfets les adresseront avec toutes les pièces â 
'administration des torets, qvii cd rendra compta 
à notre Ministre des finances. 

Elles ne seront communiquées a noire Ministre 
derintériauriyie dans le cas où radmmiiitration 
forestière aurait donné on avis contraire à celoi 
du préfet. 

3. Les dispositions de Tordonnance du 
août icl i^ contraires a Upiéseuta 80nt et de- 

uirurcnt rapportées. 

Au luat toréi du DlCTICHirAIHE DU NOTARIAT 

( I" et a* , saiwli» : y. art. lao âup^ J. M. 

AjtT. «SI. 
lasuGaBiuniT. — icoLB HoaiiAU. 

Ordnnnaaee du Bot portant ètabUumaU et or- 

ffanisfaion if une Ecole normale pn'nuarem 
il surs i83i , proiiiul^ur-'u lo 1" ivril «iiivaat^y* a^ 
ri», Otdvm., ûull. H ,u' liisy 

LOUlS-FmLlPPE , etc. , 

Sur le rapport de notre Minisire secrétaire 
d'Etat au département de riiistruclion publique 
et des cultes ; 

Vu le décret du 17 mars 1808, art. 107 et 
108: le décret du i5 novembre 181 1 , art. IQO; 
ronlonnance du -ja février 1816, art. 39 i lot» 
donuauee du t4 février i83o, art. 10 , 11 et 

Vu le mémoire de notre conseil royal de 
rinstriiclion publique, 

^ulis avons ordoimc et ordonnons : 

Al t. 1. U aexa établi i Parii une éoola nor- 
male destinée ) 

1" A former d« iiMtituteuw prinalm pour 
racadémie de Paris ; 

'j" A éprouver ou vérifier les nouvelles mé- 
ihudi-.^ (I •■Mseiguementt'applÎGablHaàriuBlmo* 
lion primaire. 

S. Le directeur et les maîtres de l'école nor- 
male primaire seront nommée par notre Ministre 
de l'instruction publique et des oullae, graiMl> 
maître de l'université. 

S . L'etuteignement de l'école normale primaire 
comprendra , indépend.tmment de l'instruction 
morale et religieuse , Li lecture , récriture , la 

firammaire française , la géographie , le dcasill 
hiéaire, yarpentage , des nouons de phj^siquef 
de chimie et d'histoire naturelle , les démens de 
l'histoire générale, et ipédalemeiit de riiîaloire 
de France. 

. Plusieurs classes primaires .seront annexéei 
à Técole normale. Llles seront r^uficfs j[>ur le 
directeur, soit aux mâltm attachée à Tecole » ' 
soit aux élève* maîtres. 

S. Ily auradeeélèvcsmallNiînlenicsctdce 
élèves maîtres externes. 

0. Nul ne sera aduiis comme éb'-ve maître.,' 
soit iaterue, soit eKtsnM» s'il ne remplit les 
conditions suivantes : 

U devra, 1° être âgé de dix - huit'sns au 
moins } r." prouver, par les résultats d'un cxa-> 
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fiMn ou d'un roneours , qo^fl liit Vm et ^lerire 

•■«^rrectement , et qu'il pOMède les premières no- 
tions de la grammaire fnuiçaiâe ci clu calcul; 
i roduii* iki cwtificlty >tlHlaiit.M boDue 

l'unduite. 

Lea boursiers en ige de minorité devront , en 
outre } prétenter le eoDientemeut de leur père, 
de lenr mère oo de leur tuteur , à ce ijn'ib s'en- 
gagent pour iV\K riTi5 dan.s Pin^tructiou publique 
comooe uutituteurs cuoamuuaux,. 

7. Lea Alvw nattrea , loit boursiers , soit ex- 
tcniet, m pourront rester plus d'un fat k l'^l^ 
nomudc* 

Ib subiront à la fin de l'année un examen 
d'aprî-j;. le résultat duquel ils seront inscrits par 
ordre de mérite sur un tableau dont copie sera 
adre&âcc aux préfets des sept dépar tem eu» com- 
posant l'académie de Paria , etaax pvéaidaïka des 
«ooMtéa de ladite académie. 

Lea âètci nudlrn qui n'auront pas satisfait à 
cet examen , seront rayés du tableau de l'écol 
normale; et l'engagement décennal qu'ils au- 

uveuu. 

8. Les fonnéa etlea oonditiona dea e«nnens 
omeoneounaeroni dtlerminées pot notre «ooeeil 

- royal de l'iiulIroetioD publique. 

9. Une bibliothèque à l'usage dn iHcyesmal 
très sera placée dans les bàtîmens de l'école nor 
maie pnoiefare. Une aonnne sera consacrée tous 
lea anaâ Facquisition des outragea que le conseil 
TOyel eota jugés utiles à l'instruetioadea élères 
maîtres, ou en génoral à l'enseignemeot primaire. 

Un des maîtres attacliés à l'école aura la garde 
de 1m bibliothèque. 

10. Des bouiaee cutièrca oa pe rtî diea pouiv 
ront être foodécadamPéooleiioimulepniiMne» 
soit par tes départemeos, soit par les communes, 
noit par l'universitii , soit par des donateurs pai^ 
ticuliera, ou par des assoi î^ti as bien faisantes. 

Les bour^ fondées par l'université seront 
toujours données au concours. 

11 sera fiiGultatif pour tous autres fondateurs 
(le bonnes de déterômier i^ila entendent que les 
bourses par eux fondées soient doutiées par la 
voie du concours , ou à la suite d'cxameos par- 
ticuliers. 

11. Le taux des bourses sera fixé parle con- 
eeil royal* Lea élèves externes seroiU admis gra- 
tuitement ; ils seront swilenwnt toana de s« pro- 
rurer a leurs frais les Uvrea , pépiera , crayons , 
rompas et autres objets nécessaires pour leurs 
« tudes. Les élèves boursiers apportarant untrous- 

, N-uu tel qu'il aura été réglé. 
^ IS. Une comimaaioB npéeuk , composée d^ 
«i>iq membres eliotsis par le Ministre grand-raui~ 
frepaniii It-s fuiictlomiaires <)♦- l'université , sei^» 
rliargée de la &ui veiUance de l'école normale pri' 
maire, &ous tous les rapports d'adminfatretion , 
d'enseiguemeut et de discipline. 
Eu ces de fimte graneoe h part d'm.eièvel 



— - 12 mars i83i. 

nvattre, la eommiasion pourra prononcer \» mi- 
sure , on même re\clu>.ioii innvi^oiic mi di'ti- 
uilive i^auf, en c<is d'exclusion dctiuiLivc , l'ap- 
probation du grand-mai trf. 

Si un ou plusieurs des départemens qui com* 
posent l'académie de Paris, fondent dt.i Ixtur^es 
dans ladite école normale » les |«féliits de <*es 
di'partemei» auront le droit d^assufer avec voix 
délibérative , dê leur personr.-- , fni jiar un con- 
seiller de préfecture déléE ir i cet elFet, aux. 
sôances delà «•uniuii.-.xiun. 

Le directeur (ie i école assistera aux séauce.5 
de la commtiision , et il y aura >voix délih*'— 
rative » boi» le cas oà il a'atirùt de fuger Tad- 
miniatralîoii tomomîqne de réeole. 

13. Les dépenses que siécessiteront les traite- ■ • 
mens du directeur et des maîtres de l'école nor- v 
maie primaire , la formation et l'entretien df lu 
bibliothèque, l'achat et l'entretien du mobilier, 
les gages des domestiques et les frais de bureau, 
seront portées en budget de i'éoole. Ce.budget , 
dressé par le directeur au mois de novembre île 
chaque année» et vrésenté par lui, avec les 
pièces à l'appui y à sexamen de la commUsiuu 
de surveillance, sera aoumil à l'approbation du 
conseil royal. 

La présentation du budset sera accompagnée 
du compte de gestion de 1 exercice précédent. 

14. La aomme néeeataire pour siibvenir aux . 
dépenses portées au budget de l'ccole , et iii)- 

t>rouvées par le conseil royal , sera prélevée sur 
es fonds aJTectés ài'iiiatnictioa primaire par le 
budget de l'Etat. 

Aa mot Etut^pimtnt da DiCTiOKHiliRB ttv 
Notariat ( i** et a* «At. ), aanatts t. F. art. im 
Sappl. JT. If ■ ' 

An. 199. 

COHSBtt n'ériT. — COKK-IT. 

Ordonnance du Roi qni modifie celle du □ 
vrier dettiier sur la publiait- dci sennrci du 
Conseil d'Etat, et te mode de décision des 
affaires contentieuses et des conflits , à C ex- 
ception da t^d$ eomma tFabuM, de$ mim 
en jugement dn Fbnetionnaira , et de* autO" 
risalions de plaida' demandées par les com- 
munes et êtablissemens publics , et qui crée 
un Ministère public au seùt du Comité de jus- 
tice etbnàu'ttnait^ (l). 

■a mars itlt , vroaralgntfè î* ai du même muis ( q* 
rie , Ordonn. , Bull. Sa | m* iSli). 

LOUIS-PHILIPPE , etc. , 

Sur le rapport de notre Minisire .wrétn ire J'E- 
bat au département de l'in-struction publique et 
des cultes.» préaident du Conseil d'Etat ; 

Vu notre ordoniumce du a février dernier <^ni 
prescrit la riiblîctté des séances du Cousetl d Ë- 
Uit, lui squ II pioeède au jogemeut des affaires 

coiitcnl icuses ; 

Vu les observations adressées à notre Minisire 
présideot du Gonadl d'Etat par le conseil de 
iWiIra des «vqoalaan oonaeil » sur le disposition 



(t) V. art. 74S7 4n J M. ««aTm, ait. i«3 , Suppl. 
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KliSCIOBEXCNT. Il muii ibji 

de TstinJe 'i <le l'orduiiuanre du n fi-vrier , qui 
veut que le Cumitu lie justice admiruJitratiVe 
fastse lire le projet d'ordonnance à la séance 



Vu Vordoniuince du i"' juin i8j8 sur 1&> 



Comidérant les înconTénicni ^'U j aurait à 
ce que le comité de justice wiiajnulrative arrêtât 
et lût un projet d'ordonnance avant que la dé- 
frn.se ait été complétée par les observations ver- 
bales des avoc^its : 

Comidérant qu au moment où les parties ob- 
tieuDCnt les avantages de la publicité et de la 
JlacuMÎoil orale , il est convenable que Tadmi- 
nistration etrorare puUie trouvent des moyens 
de (Irftfiise analogues à peux qui leur sont as- 
sun.ii (levant les tribunaux ordinaires; 

(:<itisi(lt-raut que les autorisations de plaider 
demandées par le» communes et étadilissemeos 
publics, Icaaoloriialionsde poursuivre les fonc- 
tionnaires public^ poui' ndaoa da Jeuc» fonc- 
tions , sont des ac^ de tutelle oo de haute 
administration rendus sous la responsabilité des 
Ministres et (|ui n'appartiwaieiit point a la juri- 
diction conteiitirusr , et i;ue les formes établies 
par la loi encore subsistante du i8 germinal au 
10, concernant les appels COBUfte cTalnWf tie 
pcrmetteiit pas de \ei traiter cntéaiice puUîaaei 
Coniidérnit qu'il e«t néeeanÎTB de modSfier 
rordonuance sur les cûiifiiLs eu raison des délais 
que la puhlicitc a[>purtcra a la décision ûe^ 
afiàircs , 

Nous avons ordonné et ordonnons ; 
. Alt. i. La disposition de l'article a de notre 
ntâotamnet du a fiiTrier dernier, qui sreaorit 
(a lecture en léance publique du projet aordoo- 
nance proposé sur chaque affaire par le comité 
Ue ju$tic« administrative, câL rapportée. 

8. Au commencement de chaque trimestre, 
notre Hiiûatre président du Conseil d'Etat dési- 

E;ner« trois niaHre» des requêtes qui exerceront 
es fonctions ilu miuisftre public. Dans rliaque 
iilVaire, l un d'eux devra éLi'e eut<;udu, il pren- 
dra à cet effet communication du dossier. 

3. Lorsqu'il jr aura recours en notre Conseil 
diEtat contre une décision de Ton de nos Mi- 
nistres rendue aprè» délibération du comité atlu- 
cbë à son département , les membres de ce co- 
mité ne pourront participer au jugenacut de 
l'aifaire O*)- 

4. Aucun des membres de notre CodmÛ dTlitat 
en service extraordÛMÛre ne <^|an aux séances 
publiques da Conseil et ne participera an juge- 
iiKMit (1rs aflaîres ront^nfieuscs. 

i). Notre uidoiinaïKcs du 2 février dernier 
n'est point applicable aux autorisatious de plai- 
der demandées par les communes ou étahlisse- 
mens publics, aux demandes en autorisation de 
poursuivre devant les tribunaux les fonction* 
^uaires publics pour raison de leurs fooetioas, 
ui aux appels comme J'abus. 

fi. te rapport sur les conflits ne pourra être 



présenté qu'après la productîoti dt$ pièces ci- 
Hprèa énoncées » savoir & 
La citation , 

Les conclusions iîe.-> partijes, 
Le décliitatoire proposé par le préfet 
Le jugement de compéteOM» 
L'arrêté de coniliU 

Ces pièces seront adressées par le procureur 
du Roi à notre Garde des sceaux , Minislrt; de lu 
justice , qui devra , dans les vingt-quatre lieui trs 
de la réception, lui adresser un récépissé riinn- 
ciatif des nièces e<ivayées, leiiuttl sera dépo:>é 
au grefle du tribunal. 

Le Ministre transmettra aussitôt les pièces au 
secrétaire général du Conseil d'Etat. 

7. Il sera statué sur le conflit dans le délai 
de deux mois , à dateiwle la réception des pièces 
au ministère de la justice. 

Si, uu mois après [ expiration de ce délai, le 
tribunal n'a pas reçu notification de ronlôii- 
nance royale rendue sur le conttil, il pourra 
procéder au jugement de raflaire. 

Aux mots Conseil d'F.tnl du DlcTtOWAlRB DV 
NOTiaUI (i" et 3' iclil.^, et iD Ënc (3' lUtl.); Cmi- 
flit ( 1** «t 9* ^i. al aprèa k a* i? C ) * ■*>* 

nutei ; V. art. tas Suppt. J. V, 

Art. 125. 

zniZiOKtuwt". — coLLioe ce fuiqce. — çujlic£ 
n*aacuéoLocii> 

Ordoiintmce du Roi qui crée itnr C'uiire iTuT- 
clteului^ie au Collège de Ftance. 

ta mars i83i, promulguile le 4 avril *uiv.inl (9*J»> 
ri», OrdPBB. , Bull. 56, a* 141; > 

LOUTS^mLlto , etc. , 

S.;r l.- 1 [ port de notre Ministre secrétaire 
d'Ktal au ilc^iarlemeat de riufi'i icur , 

Mous avotLS ordonné et ordoiuioi.s : 

Art. ft. Une chaire d'arclicoloj^ie est créée au 
Collège de France, 

H. ChampoUioa ieone» m4»abre_de rinstilut, 
est nominé proteeeur (k «eltB didre. 

Au mot Emttiipmmemt évDtcnoairAtiiB 00 No> 
TARiAT (1" et a' fliUrt J, aHUlMi y. art. isi 
SuppL Ji M. 

AaT. 184. 

nscionKBHT — cottioa de raàsca. — CBAïaa 

d'bCONOMU VOLmQOK. 

Ordonnance du Roi qui crée une Chaire ttèco- 

noniie politique au Collette de Fruuvc. 
|l mari i!$3i , prumulgu^c le 4 *viU «uivul (g* S* 
ne , Ordona. , BalL SU , 0* t\t% ). 

LOUIS-PHILIPPE, etc.. 

Sur le rapport ne notre Ministre secrétaire 

d'Etat au département de l'intt'rîeur , 
Mous avons ordonné et ordonnons : 
Art. 1. Une cliaire d'c-couomùs politiqiie al 

créée au Collège de France. 
H. Jean-BapiùU 

decette chaire. , 
Au BMt FnMipirmfnt in DiORoaaâiai nv ffo- 

TABIA.T ( I** «( a* lUil. ) t muaHrn t J^. art. ia4 

Suppl. S.V. 



(>j Cette dispo«iUon modifia l'aitidc a de l'orduasaiy* da a itfvrter i83i, raj<|H>riê« iri^, arU io3^ 
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XMEICKKVBnT. — 

Art. iW. 

r PRIMAIRE. BHEVtT DKCAPACilL:. 

OnbtmoHÇ* du Moi rdaùtf* à la Délivrance des 
hra>tU d» eofuteiti pour Uf Jonction» ePin- \ 

stiliilt'.ur prtiitiiire. 
• a mars i83i , prumulKaëe le i" avril auivaat ( g* «c- 

LOUIS-PHÎLIPPE , etc. , 

Vu les lois , décrets et ordoiinances roiircr- 
.nant riiistructiou primaire ; 

Coiu>i(i<^Biit qu'eu att«:uduat qu'il uit pu être 
fitatué IcgULntiveiueut sur rinstructioii primaire, 
il inporie d'introduire dfuu les vèglcmeiiâ exis- 
tana les modilicatioiu que rérlnme avec plus 
d'iuistimce le besoin de la aocit'ti'' \ 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire 
d'EUftaa dépuHMMQtde fioBlruetioa pobUqiw 
et diM cultes , 

Hout avons ordonné et ordonnons -. 

Art. I. A Taveuir , pour être aduiî.s à subir 
Texamen qui doit, aux. termes des ordonnanres 
du 20 février i8i(ift ilu j i avril iS<8, précô<ler 
la délivrance des brevets de ciipacité , il su({ira 
que les OMulidall TOBplÛNnt las onv^lioiis 
ftuivantea : 

lia devront» iintificr qa*ila lotit ïfjkt de 

. dix-huit ans accouiplU ; 

a" Présenter au recteur de racad/nvic, ou «ux 
examinateurs déU'j;u«'s par le recteur , dei certi- 
ficats de bouueat vie et mœurs dôbvréi par \t& 
ntaîfei dea eommuiiea où Ui aurout ràndé de- 
jNÛt trai* aiM< 
9. Toutes drâpèsUioiu oontnïrea aontabrogces. 

- A* mot F.mrignrmenl du DlCTIODKAlRE DO 
HqTAHIAT ( i" el a* éUit.), anauUa : F. *r». 
laS 8«|i|ili 3, H. 

Art. iîC. 



MWisTitaa. — ooHAuie pmvx. — ta et 17 nur/ i83i. -i 
fc* ÂUributimu du nwiïstère de V intérieur et 
de celui du commerce et des travaux publies, 
17 mars iS3i j pramai;iu4e te 1" avril saiviat {«• ^f, 
r«i, OfdcNW. , BuU. S4 , a» tlW ). 

LOUIS-PHILIPPE, etc., 
Sur U rapport de notre Miaiatre aecréUtire 
dËtade riutérieiir, préndent demotie GouicU 
des Ministres, 

Noua avons ordonné et ordonnons : 
Art. i. Les attributioua du miuiatèie de riu- 
térieiir iont défenaméei ainsi qu*il suit : 

Le personnel des préfets , sous-préfets et 
maires, des membres des con.sciis généraux , cou- 
seiis d'arrondissement et conseils muhidpMiXf et 
Hutres fonctioiuiaires administratifs ; 
L'exécution des lois sur les élections ; 

^fef générale du roraume , IVxéc ut i«n des 
«Ip matwre de police adminis- 
trative, la survdibnee dce puae» porta, porta' 
d arcue^i , etc. j 

L'organisation «t Padotiiiiatratimi des ganka 

nationales ; . « 

Les sapeurs-pMBlden, le recrutement , la gen- 
darmerie et lès autres afTaires militaires 
lesquelles intervient l'autorité civile ; 

Les jouniaux, les feuilles pi-riodinue^ , l. s 
contraventions aux lois et règlemeuâ reLtifs aux 
i>ubli<:atioiu par ]> Toic de la presse ou par tout 
autre moyen. 

2. Toutes les autres attributions de rancien 
ministère de rintérieur appartiendront au roi 
nistére du commerce et des travaux publics. 

A«n rriL^ta Ministère de rinttrienr, MinW.ère Utt 
commerce et îles traiiimjc fublict du UlCriOMMAlMt 
DV NoTAn uT(i** et »• \, aBBvtea t V. art. im 
Suppl. J. N. 

A«T. m. 



SHSXiOReMenT. — coLLCtis 
aunanHRB raa lioisiATiovs 



ne rHAiicf! — cu.ar.E 
coit>>Aeâxs. 



Ordonnance du Roi qui crée ou Collège de 
France uite Cluùre iTIusloire des Lèi^islulions 



t» mtea illi . 



ilcoM le 4 avril aaivisl ( o,'êè- 
.»^.«6,B- 1419). 



LODïS-pniLTPPi: , r[r. , 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'E- 
tat au départaiBflot de l'intérieur , 

Noua avons ordonné et ordonnons : 

Art. i . Une chaire d'histoire générale et phi- 
losophique des iégislalûnii «OilQi«rée«e«t créée 
au (kdléf e de France* 

H* EuginB EtwiHutu^f avocat et docteur en 
droit , est oommé professeur de cette chaire. 

Au mot Entetgnement in DiCTiOHaAiaB 00 Bo- 
^TAStAT (■" al a*4tfl.), aaiiiitas: y, art. si$ 
Sitl«l« J. !(• 

A«r. 1117. 

MtmÊtiÊm M ii'miaim. — lavurlaB mr eoii- 

MtBCC ET DES TF <lVAIJ* PCBLICS 4TTHIBCT10!f S. 

Extrait de L'Ordonnance du tioi qui détermine 



DOMAINE PlUVi APARACe. ' 

Ordomumce du Roi sur le Personnel de fadtai- 
nistratton provisoire des Domaines privés du 
Roi,PapaHag9dû»aMaùoÊtfMdeÊDwnàmie» 
dot Proum et PrmemoM. 

17 mart iSJt , promulguife la 1" avril «uivantfg'j^ 
tie, Ordonn. , BuU. S4 , n* ilij ). 

lOQI&nilUPPB V eto., 

Vu noti^ ordonnance du 4 septembre d^tBier» 

Nous avona ordonné et ordonnons: 

Art. 1. H. (fe Girmtg, conservateur de noa 

forêts , est nommé directeur provisoire de l'ad- 
ministration de nos dom<iint's privés et de ceux 
qui composent raprmnj;e de notre maison » CU 
remplacement de M. Defiolaine, décdtlé. 
ft. H. Oudard, secr é taire de noire erfiinrt, 

estnommé dirertt-i.r ilt- l'.ultMini'tratîan destio- 
maines apparteiwiii. ai.x i'uucc.s et Priiice^es 
nos bien 1 1 [lu' , tiif,,MS, pendant leur uiinoiité , 
en rempkccaient de M. BadouiXf appelé à (les 
fonctions publiques. 

3. Toutes actions judkiaîret ^tant en deman- 
dant qu'en défendant , seront cxeraées par les 
susnommés en ladite qualité , et chacun en re 
qui le concerne. Les ixulitutious des ageos pour 
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7» . 
ii'i JilTi'reiit)"! Itrnni lies <1« farricc «erant faites 

de iâ tuOini- iiiiiiiii rt. 

net Diimiime privé du DiCTIOVKAlRK DU 

HOTAKIAT ( •" 1^1 a* édiU )\ maotom f V. tiU ti» 

Art. I«9. 

COVMOSB. — COHSBtt mTBlClPAI.. 

Loitur PCfrgmttMotion municipale (t). 

•I aM« iMi, pruniiil^ucc le i3 ilo même moi* (^9* sé- 
ric. Luit , £14//, aS 1 n' 9> )• 

TimB 1*^.-00 oom «onctfAb 

Ghairu. t"* — De la Composition du Cùtps 
municipal. 

Art. 1. Le corps municipal de chaque com- 
iniîiie se compose du maire, de ttê adjoilllt et 

dc3 con5«iiler:> muuicipaux. 

Lei foiictiuiu des maires, des adjotuts et des 
autres membres du corps municipal , sont «■<wrt- 
tiellmieat gratuites , et ue peuvent douuer lien a 
atienne ijjtwaiiiitéia iraij de repréaentatioa (uj. 

9. It y aura un 'seul adfoûit dans Va cyuj- 
niu»e3dc2,,5oohabitaiisi-t .hhIcssûu.s : dt'ui dans 
rtlles de 2,?ino à io,(»ao li.ibltaiis ; et daus les 
roiiiiiiunes <l\int- iMj]>!il.itiuu supérieure, un ad- 
îoiut de plus par chaque excédant de 'jo,ooo 
Débitant. {Lùitbt lAplm'iôse an 8 , art. la ) (3). 

liOiaqpM la mer ou quelque autre oiiataGle reud 

ft) n^aii 1789 rorcmintioa do pea? oir nmid- 
amibi t pru pris m aiéaws vkuMÎtudta qoeJe 
pouvoir p«liu«(«i«. 

lit loi de t^-i9 d^ccmbro 1719 eouittaa tw 
cipiUlM daw tiMit i« rapmne ; elle étMit dans clia- 
ïune «it Mitire . un frocartur tUt ùt eommuute, plu- 
sieurs offiders mmMW^KMir formant le cor//t miinieh 
fmtf u» conjieil générait compmi de notabln , r<uai* 
aui membre* ducor|M municipal. Tom 1m citojeoa 
artir« coDcuuraient a l'élection. 

La coDttitutiuo de l'an 3 appelait également ton* les 
cituyi-D* domiciliés à l'élection des magistrats muni- 
cipaux ; mais elle o'établiisait dans les cenunaQsk d'une 
population iaférieure à 5,(H>a babitaos qu'ua ngent Bu- 
•idftl et V» adjoint ; la rénaiM d«s agent Biniridp«ux 
do chofoe commune formait la tauaieipalild dn cntun, 
& la léte de laquelle ëUit placé U».prMdaBl. Un oom- 
aiûsaire était nommé près de chrano adoiillnitntion 
BiaaicijMla par le Directoire exécntil. 

Lo loi da a8 jpluviose an 8 rétablit dans ehanue com- 
■ene une municipalité distincte; elle conFia I adiriinis- 
tntion à ua maire, ajanl nn on pluii<>uri adjoiQi* , rt 
auprès de lui nn conseil municipal. Maîa le droit d'é- 
lection fat supprimé ; la nomination dai bmIko et ad- 
joints fut re'servée au chef du GoUTcmement, on aui 
|#rétiet* pour les communes d'une population iaférienre 
• 5,000 habitans Dans toutes, les membres des con- 
aails municipaux étaient à la nomination du préfet. 

Plus tard , le ténatus-consulta du 16 thermidor an 
10 disposa que In osaemblées de canton désignera ipat| 
deux fitoyens parmi les vlttO iiaposéi pour chaque place 1 
vacante au conseil muBÏOfoli que la premier Consul \ 
devrait cfaoinr l'an de cm candidats , et que les maires 
et adjoîaU ae pouvaient ftre pris que parmi li-s nu-m- 
Lres des conseils ronntripnni. A l'époquf de la resUiu- 
ralion , ce* règles n'étaient plut observées ; elles suni 
reatëeo dao« l'imbli jtuqu^ la loi du n mars i83i. 

GoMO leii proonéo ]>ar l'art. iWt de la Charte de iA3o, 
mlîlne oni dtëjoaa l'éleclion des nu-mbrrs_dcs con- 
Mil* aiuiiinpoBi i eJlo bit concuarir h» cibijcna a 



(HfîîrilM , (lauçcreuses ou moin eu ta n fin eut ir!> 
possibles, les communications entre it* < lu* l-licu 
et uoe portion de commune , un adjoint xpériul , 
pria pannt les babitaiiit de cette fraction , «-.««t 
nommé eu ma du nombre ordinaire, et remplit 

es fonctions d'ofTiriei- de Ti'tut rivtl daneoette 

artie détachée de lu cummuiie (4). 

3. Les maires et les adjoints aont nommée par 
le Roi, ou eu son nom par k préfet. 

D^uif le» Ammunei qw ont 3,ooo habitane i>l 
au-dessus, ila aont nommes par le Roi , ainsi qi e 
dans les éheft-lieux d'arrondissement, quelle 
que soit la population. 

Les maires et les adjoints seront choisis parmi 
les membres du conseil municipal , et ne cesae- 
ront pas pour cela d'en faire portie (5}< 

Ils peuvent être suspendus par UAurétidu 
préfet ; mais ils ne sont rétrooaolcs que par une 
ordonnance du Roi (0). 

4. Les maires et les adjoints sont nommés 
pour trois va»\ iU doivent être âgés de viugt- 
cinq ans accomplit* 

lu doivent avoir leur domicile réel dans la 
cummiue (7). 

&. Kn cas d'absence ou d'empécliemrjit , le 
maire est remplacé par radjuiiit. disponible le 
premier dans PonllO des nominations. 

En cas dVibemee ou d' em péc he meot du maire 



la nominatka dn aieirae et des adjoinla , «a alilaaat 
qoe le Gouv«m*n«al da*ra la* «kaair pwvi lei mm^ 
ima dueonaril aiuoicipeL Caat aeircca dam poîala 
a wia tith qu« rsposo tout la ayaltaw da lai<ii{ e'aat 
aar «a torraia anaaî que s'est ptacipaleneal a^tde la 
diseusnaa deaa lao doni ChauiMaa. 

(1) 11 a été recoDoa lovloiaist daaa la dîacossiaa, 
que le maire cpii justifiera d'iaaa d^ase «pénale tara 
1« droit d'en reclamer le renbourseaieat. Le eaaieil am> 
nicipal jugera si la dépense était Décassalro OO cottvnta» 
blc , et si elle a été faite par le maire en celte qualité* 

(3) Oo • demandé que le nombre des a<liuiata ae 
put excéder six , quelle que fut la population dâa viltca. 
Cette proposition a été rejetée. 

(4) il est entendu que cet adjoiat aeppIdBaatsiia 
devra être pris çarmi les membraa da ODasMl iBeaid|iel, 
conformément a l'art, i" ci-dessus. 

(5) Ces dispositions ont donné lien à de lottipies 
et vives diSCOWOaa. Divera systèmes ont été présentés:^ 
I* la naatiaalieBdiroetodoa auire* et adjuinls , par les 
électeur* , avec ou sans la condition de la roDfii'nt4tiii|| 
royale ; a* la division de* attributions réurtict srtuellc* 
ment dan* la BUia des magistrats municipaux , de ma» 
oière que tool 00 qai tient à l'administration drs iniéU 
rets de la coanaaso fat réservé au maire nommé par 
les électeurs • et que toat ce qui concerne l'eiécHllvB 
des lois générales, par exemple , les élertioBS , le re- 
crutement, le tribunsi de police, fût cobGp à un coni- 
nitaaire spécial nommé par la loi ; 3* la présenlation 

Îar Im éiect<*ur« de trois candidats, parmi lesquels le 
loi choisirait le maire. — On *'<>sl «trrté au mode 
adupté, parce qu'il a pani faire coocuuru', daas noe pro> 
porliun i-ationnelle , iVIertiiin des citoyens et le cWl 
du Ko! à Is nomination dea maires. 

,6} La loi du a8 pluviôse ae S, art. >o , doanait ans 
pcéfrt* le droit de rcmplar«r pceviaaifaaMrat loaanaires 
et adirtinls suspendus. 

(~) Il a été rocuonjn, dan* fa di*cu«aion, que le n« 
lotea qui éublirait aao domicile dans la couiatuair au 
aiMHCtti aiéaw da l'ciectiwit |iMirfjiic î-ire aoauaê tawie. 
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rt Jt-s aJjoinf.-', le maire est mni ! i' <' (uiv li* Cdii- 
icillct uiuaicipul le premier thiiu ionlre tiu 
tiililtsiu , lequel sera dressé suivant le nombre 
lies auilinagffit ûl>Uuuj (i^. 

6. Ne peuvent être m maires ni adjoint! , 

, ■"Lcsmeailiiresdeaciottraetlribuuauxde pre- 
mière instanoe et des {iistlon de paix (a) ; 

a" Les Ministres de-i cultes {'^) ; 

3° Les militaires et employrs des armces de 
terre et de mer en activilo <k Mrvîoa ou eu 
cliHKNubilité ; 

4* Lee ingénieurs des ponts et duniaée» cl<ks 
nînea eh activité de service \ 

5" Les agens et employés de* admlnislnidoiis 
fiiumrières et <le.s fnr<'t> ; 

(>" Les fonctionnaires et emplo^i's des collèges 
communaux et les instituteurs primaires ; 

2" Les «ommisnires et «gens «le police (4)> 

7. Mi!aim>oiii> les fases •uppléans aux tribu- 
iinux de première instance et les supplcansdes 
juges de paix peuvent être maires ou adjoints. 

Les açeus salariés dm onÎM nm pcttTcnlétre 
«e^ adiomts (5). 

8. Il y a incompatibilité entre les fonctions 
de mnra et d^adimnt et le service île la garde 

• / 



■Ssciioa x**-— De la Compodiion de» eotuwb 
municipaux. 

9. Chaque commune a un conseil municipal 
romposé , y compris les maire et adjoints , 

De dix mendires , dans les communes de 5oo 
liiih:tiii;i et au-dessous ; 

De liouzr', dans celle cie 5oo à i,5oo. 

De seize , dans celles de i,5oo à a,5oo ; 

De viiigtet un, dans celles de a,5oo « 3»5ooi 

De vingt-trois, dans ceUes de 3,5oo • <O|00o; 

Uevingt-sapt, dansecllt do tO!|iOOO«30ïiBao; 



(i] Loi | m'I] V .-luri r'giliU' >}c suS*ra|e« , ]e|lHSSn 
CÎrn «fni jj .m le premier mr le tableau. 

^3*) (:<■ <^ii: nVirluL pjs le» juge» «uppi^am «m trî})U- 
n.nii pitiuierc insljnce, et les s\<p)>lL<aDS def ju;^e> 
pan. — V. «rt. r ci ci-.iprès. 

On «doit ettteD<ire «le» cuites Lgiitrmcnt rrcannti.t. 
^4) 11 faut ajoaler à r<m incompalibilili-» , celles ijui 
aoDl virttuliMnnit «UUUéi par l'article iH ci-ai>rî;s. 

(S) Ob avait prvpwsrfdVtcadra ilaeiMBpBtibiiité nux 
'ênwinv «( eotDiu fwrtMrts dm rnatr». Cette prupu- 
•ilioo a m rejette. 

USl) Daas nn* ville de 5o,oooainea , il y sw ^utr* 
■djaielf , aux termes «la l'urticl* • f § t'* , par ron»^- 
qiMBt ^l«d«vra avoir treBie^eptcMHMllërsinunicijxiax. 
'Dant une vilU de 701OOO aOMi » U J[ sura cioq adjoint* 
«I trente-hoit censMlera. Dans mtville de t)o,ooo »me», 
y aura ait adjoiirtsel treafeMMif cdMfillers,«U:. 

(;) Ld pnd aeaslwe d'aaiiodineBS'ettatimfes aa 
•y«t<>m« adopM e«t M peftf o M s } les jwîecipus ont 
ftt pavoisai d'adsBettraavifsBCtiiuM raecteurs mu- 
nicipaiti » l'on ta«s]es«ilafsosin^|carai|eeSsaaiit dea 
dreitaeiviltetpsyiBthesedikalieiiptnëMdle ; a* ou 
lea ciloyea* payaot do eeaAtWt^SBSCksfne communet 
d%prèa la pupulation; 3* ev tons lesFrançaia payant 
la coatritotieeperioBDelle et «acbset tire et écrit e. 

par la Cineibr* dce D^putr'a , 
'4|uil o'est pas' eéentiaîi « d'élre deeaieilâ< daoa la rom- 
<U« disclear. » Om ae CMnpte i chai^ue 



Kt de treute-!:ix , dan» c elles 4*000 pi^lllatîaa 
lie S'i,on» ames et aii-tlessus. 

Dans ies communes où il y aura plus de trois 
Adjoints , le conseil municipal sera augmenté 
d'un nombre de membres égisl à celljli UM ad* 
juiots ao-dessua do trois (6)* 

Dans edlas oà 9 aura été nomni^ un 00 pln- 
sit^urs ndjoint^ spiTÎaux et supplf'nu'iir. irc, en 
vertu «lu sccoikI par;i^raplu; de Tui t. 2 tic It» pré- 
sente loi, le conseil tiiuairipiil sera rgMletucnt aug- 
menté d*un nombre égal a celui de ces adjoinii* 
" 10. Lea conseillers mnnicipaux aont élns por 
raasenblée des électeur <« communaux. 
^11 (7). Sont appelés a cette assemblée , i** les 
citoyens Ic^ plus imposés aux rôles des contribu- 
tions directes de la commune (8) , âgés de viust 
« t un ans aeoenflis, dano les proportions aui- 
vaote8(^: 

Pour us oonmonea de t|Ooo anici et ainks- 
aous ) nn nombre égal au dixième de la popu- 
lation de la commtine : < 

Ce nombre s'arcroîfru de cinq par looliabî- 
tans en sus de mille jusqu'à cinq mille « 

De quatre par loo habifains on aos de 5,000 
joaqu'a i5,ooo, 

De trois par too Iiabîtans ao-dessus de i5,ooo 

a" Les membres des cours et tribunaux , les 
juges de paix et leurs supnléaus (t 1) ; 

Les ramobres dea cbambrcs de commerce , des 
conseikdenianuAcluresdeaconaalsde pnid*- 

hommes ; 

Les membres des commissions adniinistrutivi's 
des collèges , da hospices et des buréauj; de 
bienfaisance ; 

Les officiers de la gardo nationale ; 

Les membres et corraspoudaua de Tinstitut, 
lea noBbfes des sociétés aavantei institoécs ou 
autorisées par une loi j, 

électeur que les coiitribiiliuna qu'il paye dans l« COH^ 
mupe. — V. le Hernirr § d( l'aetiele. 

f <)) L'inf ili- vin;;t el lin lins doit , par aa«!milation avec 
l'art. 19 Ile l» lui 4u ■() avril i83i| coorernant les nieni- 
brc! <le« eolUsea ^leclomuc , être arrumpli a IVpoqiK! 
de U cl^turv oea liatva. Circulaire du Miuiatec de l'iu- 
Irrieiir <lu lo mar» i83l> 

(lo) Pour rjiruler le dixième de la p«pulatioo , loru 
<^u elle n'e»t pat un inulliple Aedi» • OD négliga la frao- 
livD qaaaU le nan>bre e»t plua prks de la ditaîne infi- 
rieureqae de la diaaioe auivante , et I partir du numbro 
intermédiaire cotre lea deux dixalMt , on fprrr la fr»r> 
lion. Aitiai , pour aoi , aoa, ao3 et *o4 babilaDS , va 
rompte viagi élecleura cummo ai la populaliua était d« 
deux ccDta aoiea (.pour loS , aoG > ao^, aot cl Mg hal'i* 
tao* , on compte v inj;t et un «ileeteiirs e«mme s'il y avait 
deui cestdiihabitaaa. — Quant au nombre dVlMteera» 
\ raison de tanf par cent , 00 <umpte la eeetsine eom- 
mrncte pour la centaine «ucomplit, Cepeadaftl il 
faut pas que ce calcul donne ne aoililire de ceesUaires 
•opénaor an dixième de la population. Ainai , oe sjûf 
nn tlectcer de plua depuia 1,00e jusqu'à 1,010 oMii» 
tana ; _deux depuia i^io jflsqnll i,u*a ; trois dp)>ui4 
f, 010 jusqu'à i,o3oi quatre dapoîs i,o3uju«^'à i,o'|U, 
et cinq dmoia i,o4eje«ipA Circulaire du M*» 

nialnederatdrlaDrda le mai ttSi. 

f I i)Les graftw s MaSat fosdleetearat les jegM «np» 
pleMudcstribmraa le saat V art.4t«L 7 CHicaju» 
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^4 obamm» •>-' coassiL aoirictrAL. — ax mars 

. htn docteurs de l'une ou de plaâmira des 
fucuîtM de droit , d« médacine , àm neteneM, 
des ktlKf , «ptèt trot! um d« doBÎcîIe réel 

daiu la commune ; 

Les uvocaU inscrits au tableau, les aroués près 
Ifs ( unis f t tribunaux , les notaires , 1rs licenciés 
lie Tune des facultés de droit , dr^ '^c ic-ncrii , des 
liÂlrai^elHrgétdel'cBfeigpeiiu-iit cit^ (iuelqu\iiitr 
(Lm writtiwappirtiMnlàki faculté où us «u 



Tont firii leur ImvwvIIm aaki« après 

rinq aivt dVxeniice «t d» iVimMÎU téJ «falû la 

coiuiiimie (i) ; 

ï.f.i anciens fonctioiiutiirrs de l'ordre adminis- 
tratif et judiciaire jouis&autd'uae pcoaioa de rc 
triiite ; 

Le* ooi^yéf dd admmistntioiit ainlM et 
miUtaiîres fonusant d*aaft paonen «le retraite 

tic 000 fr. et nu-dessus; 

Les élevés de l'école polytechnique qui ont 
été , à leur sortie , di'cLartj iidiniis ou adaiissibles 
dan^ les services publics , après deux ans de do- 
micile réel dans la commune : toutefois les 
olEcîera appelés à jouir du droit électoral en 
qualité d'anciens élereade l'école polytechnique 
ne pourront l'exercer dans les communes où iLs 
ttr trouveront en garnison ou'autant qu'ils y au- 
raient acquis leur domicile civil OU potni^e 
ayant de faire partie de la camiaoïi }^ 

Les oiBciers de terré ^ aaiaer jouimnl dTnae 
pension de retraite ; 

Les citoyens appelés à Toter aux élections des 
membres Je la Cnambre dès Députés ou de-s con- 
seils généraux des départemens, quel que soit ir: 
taux de leurs contributions dans la commune(-j}. 

âSk. Le nombra de» électeurs domiciliée (a) 
«Ions la commune sa ponira être moindre de 
trente, sauf le cas où il ne ae li ouverait pas un 
nombre suiJirant de citoyens pav^tut une con- 
tribution personnelle (4)- 

15. Les citoyens qualifiés pour voter daixs 



(^1 ) 11 a rte eipliqué , duo« la ditrutsion , que la (^lu- 
lile <ic lirciuie u'etait p»f exigée dei avoue«. — L Jti- 
juuelion d<'« Dutaire* ï été admise tao* aucuoe diffi- 
culté. D'autrr-s udjoDCtionj opt été leÀeiio», telle» que 
1 l'Ilei dea liceaciéi de* diveriea facultéa , dod iascrits 
iiu tableau des avocats et dei avoue'*, ni charge'a de 
i entrij^netncat , des liscbeliers es lettres et acieocei 
'-liiU'g<*de l'coaeiKMÉMatidsSeflfliesa de SHléetde* 
{iliarmarjeas , ctt. 

\ Pour élrtî clcctçur adjotat , il faut cq outre étrr 
ttiajeur de l'ingt et un an s , rt jouir ilci liraiu ciinli et 
civiques dans U'ute leur plmiiude. Qiuiil au domi- 
cile, dont i dit rttl daus la iniumunc i"»t ni'crsaaire , 
iliémejwur les i-liirti'Urfl qui foiieuuieot ii riîlcrtjoti ilc! 
J^pute*. L('< iuiictioij] , prolessiuQs , uu titres ijui duo- 
Oeat le druit d'clre iDScrita coimnc élcctcura adjointa, 
duiveot , de mëcna que le domicile rifcl , être po»«(<dé« 
avant l'ouvertare de« opérat'iooa rclativea à la forma- 
tion de« liatea. Cependant , ai dana l'intervalle de cette 
4'|>oqae à la elôtare , an citoyca acquiert une de cea con- 
dilioni ou vient à la perdre , il aera inscrit ou ratran- 
rhé ( V. art. 34 et suivana ). GitwIaiM Allliai|lM 4a 
l'intirieur du 10 mai i81i. 

(3) Le domicile dont il a'agit ett le domicile réel. 
Circulaire du Miniitre de l'iot^rieur du 10 mai 18I1. 

Quelque faible que aoit la contributiuii que |^ave 
UM ettuyoB , il doit iUe appcU pour «oray l^tar Tes 



rassemblée des électeurs comratinaaz , conibr < 
méoMnt au 1^ 3 de L'art. 11 > et qui seraient en 
même temps iascrits sur la liste des plus im- 

post's, votfront eu cette drrnièrc qunlilé. 

14. Le tiers de la contribution du domaine 
exploité par un fermier a prix d^argeut ou u 
portion de fruits , lui est compté pour cite 
loserik sur la liste des plus imposc.>< de la cora- 
aauÎM t MM diminution dea drôila du iproprié» 
taire do domaine (5). 

18. Les membres du conseil municipal se- 
ront tous choisis sur la liste des électeurs com- 
niiiiiaux , etles trois quarts, au moins , pannilet 
élerleurs domiciliés dans la commune. 

X 16. Les deux tiers des conseillers municipaux 
sont nécessairemeut clioiaia'paniii les électeurs 
désignés au $ i" de Tart. If ; Pautre tim veut ' 
être choisi parmi tous les citoyens ayant droit 
de voter dnns l'ascemblce en vertu de l'art. 11. 

17. Les conseillers municipaux doivent être 
âgés de vingt-cinq ans accomplis. Ils sont éins 
pour six ans et toujoiurs réélirables 

Les conseils ■erootrcnouvelét par aaoitié low 
les trois ans. 

• 18. Les préfets, sous-préfets, secrétaires gé- 
néraux et conseillers de préfecture, les Minïstvsa 
des divers cidtes en exercice diuu !■ com- 
mune (7)» les comptables des retenoa commn» 
nan et tout agent salarié par la eommone , ne 
peuvent être membres des conseils municipaux. 

Nul ne |>eut être membre de deux conseils mu-' 
tiicipauz. 

19. Tout membre d'un conseil municipal 
dont les droili civiques auraient été iratywidui, 
ou qui en aurait perdu la jouissanoe . cassem 
dTcQ faire partie, et ne pourra être réélu que 
lorsqu' d aura reooimé M» disoili dont U aurait 

été privé (8). 

80. Dans les communes de 5oo ames et au- 
dessus , le.s parens au degré de père , de fils , de 



trente <*lerteuri , ou pour compléter le diiième de la 
|jo|iul:itiiiu tutale daoj les coiiiiiiunea qui uni pluj de 
3iHj .imej. Mali celui qui ne paye aucune cuntributiou 
directe lie (>eut absolamteti et ésas SMUD CaSy Isirt 

partip du corps électoral. 

(5) 11 suit di? ][i Ljuf si uo duinaine pay<* fio fr. di- can- 
tribulioui , le propritlairc Rtr.i classé comuip payant 
le* 60 fr. , cl le fermier cuniinr en payaut 5 j. — 11 
o'eat pat néceaiaire que , romnie pour le droit d'i'lt'c- 
tion de» d<?put('s, !c bail ait «ne durt'e de neuf années. 
Mail il rdsultc de la rombicai^un de l'art. 4> de la 
prétente loi avec l'art, (j <ii- la lui du 19 avril iS.Ti sur 
les rlectium, qur le bail doit êtro aullientique , rt qu'il 
est ut'ci-siairf ■jn'' 1- fermier ou mtftaycroipluite pjr lui- 
même. Lea dispositions de l'art. ; de cette dernière loi 
sur les rpoquea de poaaeaaion de location et d'ciercice 
d'ioduatrie aont applioebles à la formation dea liatea 
cummuaaiea. CtrCsIUM Al HUstl* d« naSMsBr étt 
10 mal i83i. 

(6) Le iorl déterminera , pour la première rMs^ 
lion, lea membres aortans. — V. ci-après, art. 53. 

Ainsi, lea miniatrea du culte eneiercice dans une 
autre commune pourront être conseillera municipaux , 
a'ila re'uniaaenl a'ailleura lea cooditiona eiigëea. 

^8) V. , pour la perte et la auspeoaiuo dea droits 
civiques , la Cunititulion du ii frimaire an li , t*!. l"f 
■rt. S , «t 1« Cudc pénal , srl. aS , ^4 
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t ^ alliivi .lu nir mc (K i^rc , no [iCuveiit 
être en même teiu^'ii ineiubri» du luènui coujteil 
municipa^. 

U 1 . Toute:! les dMpctsUion!; des loîa précé- 
dente*, coucernaut les incompatibilités fltm- 
P^ciiemoM de* imctioiii ianniei|»l«i» » «mt 

abroRces. 

23. £a cas de vacance dans rintrrvalle des 
i-lections tricanalee, il devra être procédé au 
remplaceinent dès que le conseil munknpdl ee 
trouTon rédnifc ans trois quarto ds tm mem- 
bm (i). 

9mcm€m n. — Des AtsemhUm dm «oviMib 

munieipaux» 
98. Les conseîb jDi»n<rip«» ae rémiiment 

3iiatre fois l'année, au coiumencecnfnt des mois 
t: février, mai, août et uoveniljre. Cliaqvie ses- 
sion peut durer dii jours {"à). 

84. Le préfet ou sous-préfet prescrit la con- 
vocation extraordinaire du conseil municipal, 
ou Tautoriae sur la deoiiiide do maire» toutes 
les fon mte let int^rêta de la commuiM Pexigeat. 

: sessions ordîtiaiic* , le conseil mu- 
nicip.ti pfut s'occuper de toutes les matières 
qui rentrent dans ses attribution". 

En cas de réunion extraordinaire, il ne peut 
8\>(cuper ([uc d&s objets pour leiqii^ il S M 
«pédalemmt convoqué. 
^ La eonvooatioii pourra égalwant êtra aato- 
risée p m;r un objet spécial et déterminé , sur la 
demande du tiers des membres du conseil mu- 
nicipal adressée directement au jp ré fct , qui ne 
pourra la refuser que par un arrêté motivé , qui 
aera notifié aux rMlunaot, «t dmtili poonont 
appeler au Roi. 

Le maira préside le conseil municipal; les 
fonctions de secrétaire sont remplies par un de 
ses membres , nommé au scrutin et a la majo- 
rité à Touverture de chaque session. 

2 S. Le conseil municipal ne peut délUiérer 
que lorsque la majorité des membres en exercice 
assiste au conseil. 

Il ne pourra être refusé à aucun dcscitoven» 
confrihuiiblrH de la commune «communication, 
Kans drpl.iceinent, des dclibératiuos des conseils 
municipaux. 

ÏB. préfet déclarera démissionnaire tout 
membre d'un conseil municipal qui aura ntan- 
qué a trois convocations- consccutives , sans 
motifs reconnus lé^times par le conseil (3). 

27. Lu dissolution A*-^ conseils nitinicipaux 
peut être prononcée par le Roi. 

L'ordonnance de djasolntion fixcm Pépoque 
de la réélection 



(1) Lm eODieillers muatcipiut , nommét ainti en 
retBplacemeBt , se resteront an fonclioni <|ue le lenifi* 
daraot ImmI aniakat 4U «a «serdce eeos obIU i«iu- 

pllMOt. 

(a) PfMésnUHnt n d';^ mit qn'uoe session su 
flUMt 4* mai.— La propusilicm rendre puliliquvs las 
assemhl^^n Ai-^ nms ils nu;nirif.,ui u êU: ri-jctifc. 

(3) il faut rcour^iur i^uc Li \o\ di( convQcalioHs et 
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Il ne pourra y avoir un jrLiî de plus de trois 
mois entre la dissolution et la rcélectiou. Tou- 
tefois , dans le cas o&lnmairfe «t adjoints cas^ 
seraient leurs fimctioas par des causes queloon- . 
ques avant k réélection du corps montdpal , Je 
Roi, ou le préfet en son nom, poun out dé<sign«r 
sur la liste des électeur» de la commune les ci- 
toyens qui exerceront provisoimnent les fboo 
tions de oaaireet d'adjoiats. 

28. Toute délibération d'im eoaseil innm« 
cipal portant sur des objets étrangers à ses attri- 
butions «t nulle de plein droit. Le prpfct, en 
con i! ,le ] I f Cccture, déclarera li imllitié; le 
conseil pourra appeler au Roi de celle déci- 
sion (5). 

29. Sont pareillement nuHen de plein droit 
toutes délibérations d\ui conseil municipal prises 
hors de s« réunion légale. Le préfet, en ouseil 
de préfecture , déclarera Tillégalité de rassem- 
blée et la nulUté de ses actes. ' 

Si la dissolution du conseil est prononcée , et 
si dans le nombre de ses actes il s'en trouve 
qui soient punissables d'après les lois pt-ri.iU's en 
vigueur, ceux des membres du conseil qui y au- 
raient participé «âamoMttt pourront étie pour-, 
suivis. 

50. Si un conseil se mettait en correspondance 
avec un ouplusieurii autres conseils, ou publiait 
des proclamations ou adresses aux citoyens , il 
serait suspendu par le préJiifty anattctldaDt qa*il 
eût été «tatoé par le Eoi. 

8S la disBolntion du conseil était prononcée, 
ceux qui auraient participé à ces actifs pourront 
être poursuivis conformément aux lois pénaks 
en ngoenr 

51. Ixjrsqu'en vertu de clissolulioa pro- 
noncée par le Roi un cooitil aura été Xenouvelé 
--11 ' nticr , le sort désignera , à l.i fin de la troi- 
sième année 1 ies membres qui seront à rempla- 



Eleeltun communaux. 



Sectioit i' 



De la Formation des Li'.ttes. 



\ 32. Le maire, ah.site du percepteur et de«i 
commissaires répartiteurs , dieHtta la liste de 
tous lai contribuables de la commune iouisaant 
des droits civiques , et qualifiés , à raison de 1» 

quotili; de letirs conli-Lbulious , pour faire partie 
de l assemblée communale, conformément a 
l'art. II ci-dessus. 
Les plus imposés seront inscrits sur cette liste 

(i) On • demandé ^ue l'ordonnanc* de dissolutton 

îiil oiiitivre. Cette proppsitioD a 4lé lejeltfe. • 

(i)JI liiil observer ifue le préfet, en conseil de firé- 
fecture , uV»t pas li mêax- rlioac qu 
frcturt prestiU par le vre 
le préfet dèfiiiB seul - il u< 

euaseil ; dans le second le préfet et les conseillers dé' 
libStrent et déciJrnt à la majorité des 



!e cons*ii de firt' 

Daa« le prtmtcr fa<i 
fTfQiire l'a»i« <lu 



V. art. aitS da eod« p^aal. 
y, url. SS cMiwis. 



^ co»nnr«< 

ilnia Tordre décrogMuil de la quotiti de kors 

contributions (i). 

55. Cette liat« préaraters la quotité drcimpAts 
dechacun de ceux quiyserontpoii^jeUeénon- 
r«ra le rhiiTre de la population de la oommutir , 

rt -era afTiclK-e dans la commune , et rommuni- 
qui'c, au secrétariat de la mairit: , a tout re- 
q-.jc'rant. 

34. Tout individu omis poivra, pendant un 
nioLs, à dater de TalSdiei préacutêr m réck- 
uiation à la mairie. ^ 

Dnmle nitee délai, tout électeur ioient aur 

la lute pourra réclamer contre Tinscription de 
tout iudiridu qu'il croirait inrîùment porte (a). 

3tt. Le maire prouoticcr;! dans le délai de 
huit ipurs , a-prci avoir pris l'avis d'une commis- 
'aionde trois meiubrea du conseil délégués à cet 
«Ifetpar le oonaeil municipal, ttnotifiera dans le 
mnne délai sa dédiion aux partie* intéressées (3) . 

50. Tu u te partie qui se croirait fondée à con- 
tester une décision rendue par le maire dans la 
Tonne ci-dessus, peut en appeler dans le délai de 
auime.joiini devant le préfet, qui , dans le délai 
d^uniiioiii prononcera caoonîdldBpiiaieetale 
et notifien la déci8 i on(4). 



— OOXniL MWTCIPAL. — ai 

î>7. Le maire 
sion intervenue . 



(i) PoM iB3i, U Ksi* 4m nies hmtéêwm in» 
•Béa d'srite !«• r&lts ét itl». fiS UmMnpi tean 
cBttpto an propriétaire qni De MHMa rIm la fnfniHi, 
■a eDauBcrçant qui n'curce plaa llMaetiie, paw la- 
«Mlle il cUit iotcrit au f&ka î» ittei im canlrihii- 
ttOM qu'il a 4iaa la eam éê eatia aaarfa. Cir- 

cnlaire du Miouire de natMear-dn sa ani ii3 1 . — 
Il pant urrivcr qu« d«M la eolin dsa traia bmIs pen- 
dant lesquels a lien la réviiioa des listes eeauBWialca 
(V. art. 4i> ci-aprèa), celle des dlecteors eeasitaina 
(Icvitisne incomplète jiariuite ded<cès osi da ndiatioDS 
(irduaà<e« par le* autoriléa charstfea ds alatoer sur les 
récIsiiiatioBs; il sera donc ntila de former une li«i« 
•UMl^atcntiiite analogue à celle que prétérit l'art. *o 
d« la In du ig avril i83i tur les ëlsètioas à la Cfaam- 
fcr* d«a D/puiéa. Maie cett« li«te da nippKus a'dtaat 
pa« prracrite par la lui muoicipile ue pevrrsît servir 
que comme renaeigneroeot adroioiatralïl et pour com- 
)>icr les vidrs qui aurviendraieut dans le aonibca l^gal 
dea ceoaitairea. JBiH. 

(i] L'<!lpcteur qui se eroirait indùraeat inscrit, 
peurrail également réclamer t* prupre radiation. Gr- 
««Isire du Ministre de l'ial^rieur du lo mai i83i.— 
I/actioo dra liera qui s'eicTce de la part des électnira 
•MCritSi c(t rratrrinte aus teulea nélalitmt. Ainsi , un 
tiers Bcpourra réclamer une inarriplin,»Dans le caa 
de demande en iaseriplâM fomade par on coatrilmable 
absent , elle peat éirs prdseatca par « fii^ da po«> 
voira. }bid. 

(3}Cpttecoromisaion tera nommée au tcrujin et à la 
majorité absolue des suffragea. — Le* di'cisions du 
maire doivent être mutiv^et et faire mi'nlivn que la 
cummiasion uiunicipiile a ct^ entendue. — Les ntitiiïca- 
liuBS seront faite* par le garde champêtre nn par l'ippa- 
rileur de la commune, ou bien par le maire ou l'aiijoini, 
s'il n'j a pat d'appariteur ou de nrde rhampiire. £l1e« 
•rr^nt effectuéet à la r^sidtmee de* parties denUciliée* 
dans h commute, et s'il s'agit d'un ruulrilmMcifaï 
n'a pu de domicile, chei son fermier, locataire i>u car- 
rr»p«ndtiil babituel. En rat de demande en rirliation . 
d»tcisîon t»r> nutifiihr à l'élerleurqui demandait la railia- 
t:.<n , et k celui i^uî Sera maintenu ou myé. Circulaire 
du Ministre de l'iaidrienr dn io aaai iSai. ~ Dans les 
tivnteNliait jomm JeottMs depaia l'alBclN das Bstes( V.' 



t»I. 

sur In notlfîration de In dt-ci- 
l'era sur la liste la rectiiication 



prescrite. 

38. Le maire dreaBera la liste des électeurs ap- 
pelés à voter dans rainrinblée de'^la commune 

en vertu du 5 2 de l'aificle it ci-dessus , avec 
l'iiidicatiun de \n Jute des diplômes , iuscrip'- 
tinns , domicile , et aubm OOndtlioilÉ exigées 
par ce parapraplie (5). 

50. Les dispuMtions des art. 33, 3{ , 35, 9(> 
et 37, sont •ppiic^>leB «ox listes des éledenis 
dressées en exécution de l'artiele précédent. 

40. L^opération de la confectioti dt-s li.stes 
commencera, cLaque année , le 1"^ janviei \ elles 
seront publiées et affichées le 8 du inrine mois, 
et closes déBuitivement le 3i mars, il ne sera 

[lius fait de changement aux listes pendant tout 
e cours de Tannée : en' cas d'électionSt tous les 
citoyens qui y seront portés auront droit de 
voler, excepte ceux qui auraient été privés de 
leurs droits civiques par un |ugement ((>). 

4 1 . Les dispositions relatives à l'attribution 
des contributions contenues dans les lois concer- 
nant Télection des députés sont applicables 1 
élections réglées par u p«ésakte Im (7). 



art. 34 ci-de**us ), le maire , ataisté de la < 
municipale , {>eut rayer d'office , par anétis nalivds» 
les êlectetirsqai,daaa cstiatervaUe, aont dêrêdês,«u 
ont perdu les droits civils ou politit^uea , veadn ka 
yeaa, qaiUdlsa faacdaas «allBdustrM Mt leur daa* 
aaient la capadté dIsetataU. Haia avaat da stitucr* U 
doit faire oomatira ni dhetaors, dmt II croit, deveir 
provoquer la rsdlaliaa, le* awlilô do «oMe dAnsreiw. 
Sa décision doit être notifiée eonine daas le caa da 
llolcrveiatioa d'un liera. A l'égard de* citoyena qui , 
dans le même intervalle de trente-buit îoaro, aei|aar» 
raient la capacité électorale, ils doivent rdebniereiis- 
mêmea leur inacription. Même circutaiic. 

Q4) Lorsqu'un tiera réclamera cunlrc une Hi'riîion .lu 
■Éaire qui aura rejeté une demande en r^diilion rjuM 
attrait tormée , celte réclamation devra être commuai, 
^de per le préfet i la partie intéretsre , avec invita 
lion « r^^ndre dtaa la délai de dix jour*. Le* ari «V 
té* aiOtivM du prdfet seront notifié* au m:<ir« et ans 
partie* iutéresiees. Circulaire dn Miniitre de l'iuté- 
rieur du i u r.i ■! i r , 

{Ji) Puur la lurm.ilion de U li»te de* éleclcurs jf}- 
joints , le maire iloit proccder tenl, aant h; eunroura 
dea répartiteurs et du percepteur. Il peut toutelui* 
se faire assislcr , j.our et travail , de ton ïdjoint eu dp 
ïc* adjuinU. U drvra y pror»'der daot la JiUilaine qui 

f «recédera la publi aiii>n il.; U liste communale. (Circul- 
aire du MiDitlrr do riiitr'rieur du ii mai iS3i. 

(6) La littc une Tiiis cloir dc pourra plut éprouver 
de clian^rmrns dans nurude I année , sauf cent <jrii 
létiillrTuenl dc» jugetnou» <lea tribunaiu rîviU ^.iil. 
41 « i-snrtd ), sauf encore pour cauae de décès uu da 
fifi ti' (te iiMiit* civils ou politique*. Circalaira du Mi ' 
uiaUp lie l'intérieur du lo mai iSii. 

(7) Aioti, lea art. 4 , 6, 7, • el gdela lûda «g avril 
iS^i toat a|ildicablet aui électcurt communaux, mala 
leulcmeat sa ca qui concerne let roniributiuns pajéea 
<< <ns la coBinaBe. Les redjcvaaccs des aainc* ( an. s 
I !a loi du <9 avril'), us ovat ps perlMsturle* rôles 
lit! la commune, et nenenvent être comptée* daas 1« 
cens communal, non plus «|ne le diplôme universîtair* 

iart. 5 , ihidX. CirciUaira d« Hiaistre de IWérseur 
u >» mai i8Si* 
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4S. L» Jiflicultés relatives, soit à cette atU-i- 
linlîon, «oit à la jouûwiance des droits civiauei 
ou civils et au domicile ri'el ou potitiqueCi) , 
seront pttrti'es deviint le tribunal civil de Pâr- 
rouclissfmfnt , qui statuera en dernier ressort, 
suivant les formes établiist par TarL lâ de La lui 
du à juillet i8a8. 

Sflcno* n. — Des Jsstmilèe$ tUs éUcttun 

communaux. 

43. L'assemblée des ^cteius est convoquée 
par le préfet. 

44. Dans les commune^ fii.i ont :i,5oo uoies 
et plus , les électeurs iont divisca en sections. 

\ Le nombre des sections sera tel , que diacune 
d'elles ait au plus huit conseillers à nomimer 
dans les communes de a,5ooà to^oooIiMbitans; 
six , I. Il . files de 10,000 à 3o,ooo: et quatre, 
dans celles dont ia population «Lcètlece dernier 
nombre. 

y La division «a aeotions 8e fem vnt quartwrs 
voisins , et <fe matuire à répartir cealement le 
(les votans , autsntqtiv iiire M puum, 

entre les sections. 

- Le nombre et la Itaite des sections seront 
' filés par une ordonnanoe du Roi t le conseil mu- 
nidpal entendu. 

Cliaque section nnniniern un niiml)re i'^mI de 
conseillers, a moins toutriuis que le nombre àtn 
conseillers ne soit pas exactement divisible par 
oeini des sections , auiniel cas les premières sec- 
tions , suivant Tordre des nnméros , nommeront 
nn conseiller de plus. Leur réunion aura Heu a cet 
effet successivement, a deux jours de distance. 

L'ordre des numéros sera déterminé pour la 
première fois par la voie du sort, en assemblée 
publique du conseil municipal. A chaque élec- 
tion nouvelle, la section qui avait le premier 
numéro dans rélection précédente preudra le 
dernier, relie qui avait le second prcndrii le 
premier, et aiudi de suite. 

Les sections seront présidées , savoir : b |we- 
mière à voter , par le maire , et les autres suc- 
cessivement, par les ad'soints dans l'ordre de 
leur nomination , et \.a\- les conseillers muni- 
cipaux diuk;> Tordre du tableau. Les quatre 
scrutateurs sont les deux plus âgés et les deux 
plus jeunes des électeurs préseos sachant lire 
et écrire ; le bureau ainsi constitoé désigne le 
secrétaire. 

4iï. Dans les commurtes qui ont moins de 
2,5oo ames , les électeurs se réuniront en une 
seule assemblée. Toutefois, sur la proposition 
dn conseil géuériil du départenient» ctle conseil 
munidpal entendu , les électeurs pourront être 
divisés en sections par un«rrèté au préfet. Le 
même arrêté fixeira le nombrà et laiimite des 



(1) 11 paratt que cVtt par in-nU rrt;inri- que le« moli 
au politiqutt ont étp inu'rr» l'jn» i ct arlu le. On a vu 
ri-<lrMU« ootet un l'jrl. 11^, i\w Ir dumnili' ri -1 1 
le acul <|ui Suit txi^i pour Ira élection* commuitalt ji. 
Cirariaife du Mieistne de iwtcriettr du i» wsi iSSi. 



sections , et le nombre des conseillers qui <le- 
vront être nommés par rliacuue d'elles. 

Les dispositions du précédent article relatives 
k la ennfttitution du bureau sont applicables aux 
assemblées électorales das communes qui ont 
moins de 3,5oo ames. 

_ 4C. Lorsqu'en exécution de Part, aa il y aura 
licuirempucer des conseillers municipaux dans 
les communies dont le corps électoral se divise 

en sections , ces remplacemens seront faits par 
les sections qui avaient élu ces conseillers. 
' -47. Aucun électeur ne pourra d^Nieer iOU 
vote qu'après aroir prêté cntie les naioa di^ 
préadentanmcni de fidélité au Koi des Fhm- 
rats , d^obéissance à L Charte constitutîoiUMlle 
et aux lois du royaume (a). 

48. Le prlaideiU a seul la police des assem- 
blées. Elles ne peuvent s'occuper d'antna objeta 

3 ue des élcetbns qui leur sont attribuées. Tonfa 
iscu.<ision, toute délibéralioa» leur sqnt in- 
terdites. 

49. Les a^mblées des électeurs communaux 
procèdent aux élections qui leur sont attribuées 
au scrutin de liste. La nM)orité absolue des votes 

exprimés est nécessaire au premier tour de 
scrutin; la majorité relative suflit uu .second. 

Les deux tours de scrutin ]>euvent avoir lieu le 
même iour. Chaque scrutin doit rester ouvert 
pendant trois heures au moins. Trois membres 
du l i i 11 :\n moins seront toujours iirésens. 

Le bureau juge provisoirement les difli- 
cultés qui s'élèvent sur les opérations de l'as- 
semblée. 

61. Les procès verbaux des assemblées des 
électetirs communaux seront adressés p.nr Tinter- 
médi^iire dtl sous-préfet au préfet, avant l'iu- 
sialiation des conseillers «lus. 

Si le préfet estime que les formes et conditions 
légalement prescrites n'ont pas été remplies, il 
devra déférer le juccment de la nullité au con- 
seil de préfecture dans le délai de quinze jours , 
i dater de la réception du procès verbal. I.e 
conseil de préfectur* prononceia dans le délai 
d'un mois. 

u2. Tout membre de l'assemblée aura écnlr-- 
ment le droit d'arî;uer les opérations de nullité. 
Duns ce caS) si lu réclamation n'a pas été con- 
signée an ptficès verbal , eUe devra être déposée 
dans le délai de cinq jours , à compter du iour 
de l'élection , au secrétariat de la mairie; il eu 



dy 



ans 



sera donné lécépis é , et elle 
le d(-lai tl'uu mois par le conseil de préfecture. 

8i la réclamation est fondée sur 1 incapacité 
légale d'un Ou de plusieurs des membres élus , 
la question sera portée devant le tribunal d'ar- 
rondissement, qui statuera comme il est dit à 
l'artida 4». 



(»") C'oat nirmulr du «ernipul, telle iju'elle est 
«ta)»li« par la lut du août i&^u.— Oo doit reouir- 
quar que le «ccrel dva vote* u'eal |iuiiit |<rr(crit cMnnM 
il l'rat par la lui Uu >g avril «83i iH>ur U» «itactiiiaB 
dcsD.<iiwM«i 



7^ eAlDB «ATIMAU. 

S'il n'y a pas eu «le réclflmntions porfi'es de- 
vant le rrtusr-il de prrfecturf , on si ce conseil 
a nrglij;r de |irnii<incer dans les dt-lain ci-de«iu.s 
fixés , r installation des eonseiliers rliks ntira lieu 
«U inein droit. Item tinwlescai uù Tannula- 
tionann été prononcée, Tasiemblée des électeurs 
devra èlBn convoquée dans le délai de quinze 
' îours, à partir.de cette annulation. 

L'ancien conseil réitéra en fonctiouâ [uAqu'à 
Tinstallatinn du nouveau. 

CHAPITRE ]y . ~ Dùpntitions Iransitotret. 

S5. Toutes le? opri-atiotw relatives à la con- 
fection des liste.s jioiir la première coiivocatiDn 
des aMenibléeâ des électeurs devront être termi- 
nées dniM le délai de six mots , à dater de la 
pfDmuljKatioa de b iwéaeMts loi.^ La première 
MmbiatVMi qui sera nite aanUen intégralement 
pour ckMiue conseil munidpal. 
' Lors de la deuxième élection , qui aura ijcu 
trois H lis aprùs, le sort désignera cess qui MKHII 
compris iLmn la muttié sortant. 

Si la totalité du corps municipal est en nom- 
bre impair, la frastioala plu» linrie aortica la 
preniéfe» 

ff4. L'exécution de la préseiife loi pourra être 
suspendue par le Gouveruemeut dans ics com- 
munes où il le jugera nécessaire. 
* ^ Cette suspeuaionnepourraUurcr plus (Tua a% 
m partir de la promiiti^ltOD d« h pféaeid» loi* 
CHAPITRE V. —Di^totiiion générale, 

il aera statué par une loi apédale mr 
foiymiiiaHon munietpale de la ville de Ptaw. 

Aux mou r niMi, ni» <iu DrCTfONNAIRE DU NO- 
TARIAT (l** et eUil. ) et ( 3' éiLt. ), § 7 , art. ■ , 
et Conseil mnnicifial {i" et 1* idîl.'] et n ' 4 cl «ui»., 
( )' ttUl. ) , aoDutct : r. arl. 119 Suppl. J. ft. 
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(1) A deux ^po<]ue( ro^morablet , en 1791 et iS^o, 
la prde nationale s'eit formée par un <$laa rapide rt 
qMinlaotf.det cUuyeoa. I.e lésitlatrur n'a eu qu à pro- 
cUmer, en la r^cularirant, rexUtencc de rinatitaticMi 
qne la force dea clioaea et la piuatance de l'eaprit publie 
avaîpoi créée. 

La Jui du 19 aeplerobre 1^91, «aoctionDe'e le i4 oc- 
tobra •uivaat, appi^lait ï faire partie it la garde na- 
lioiule , loua lea eitoyena attifa de dii-buit i auiiante 
ana, t(>tia peine de privation dea droita civiques. Cette 
garde ^tait urganiaée par canton et par diatrict; elle ne 
pouvait l'être par romrouoe , excepté daos lea i^andei 
villes, ni par deparlemeot. Tous les offrci^rs, rpii'li 
que fufsent l<*ura grades, ^Inii^nt l'his pir Ii'k ^.nrlrs 
aatioaaui , «ans aufunp intervention de l'autorilû 
royale. Lcj lois des prairi il rt l A ni^asidor an î, aor 
)« r^ira;iiii».itiori de la parde iiationsle des di?p:irtemen«, 
fiiémil :i selic an» l'i^p auquel on devait «-ominKnrt-r 
à eu faire jarlie ; flK'» rt*|jli rt.-nt l'i^lection dci uflicicr* 
à peu pri-s ronimi' d.in» l.i lui de i^fii. Les lois di'S 
thermidor et li iVurtidur »n à, rcproduiiiienl jvec des 
mbdiScation* peu impurlintcs les ri pics ninsarrdea par 
la léf^slalion aotèrieurr. Enfin , le t vendémiaire an 14, 
lia aéDatus-<uiuul(e ntnli.i iw rlief du (ruuvpi Dcntenl le 
Boin d'urj^niixT la garde Datu>nale dans les dt'psrtp- 
iiieni ; p.ir dr« dpcrets impiFriaui , enleva aui l iloycns 
IViei inm tlci oflu iors, et flonna \ l'Emperrtir le <iruit de 
If'!» niiiniper. .Sous l:à re.st iiirjti<>n , dn'erKi*» ordnn- 

nancea, nutainrocnt dea 1; juillet et 11 di^cembre i8iti 
et 3o B^Uaihfv itiSf «ffMiskmit la faré» aatiMale 



as 



Air. ISO. 

«MHS VAII09AU. 

Loi sur la Gurde nationale {i). 

*n itSt « wmùmà» U aS éa méfli* 
«Mt»Lois7Ailf.9(, a.* «a}. 

TUBE 1*.— DuraRimsa «éaéiAui 
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Art. 1. La garde nationnle i- f in tituée pour 
défendre la royauté coostitutionncUe, L charte 
et les droits quMle a eoiliaafét} pMir maintenir, 
l'obéissance aux lois, eoiiMrraroii TétabHr ro«<-' 
dre et la paix publique, aeooader famiéé de li- 
gne dans la défense des frniilit:re-< ef des côte' , 
assurer Tindépeadance de la France et rinté{;riié 
de son territoire. 

Toute délibération pri.*e par la garde natio- 
nale sur kt affioiei de l^lat, du département 
et de la coBiaune, eat «ne atteinte à la liberté 
publique et un délit contre la cliose publique et 

2. La parde nalionaie est romposée de tous 
les Français, sauf les r.xre))tioiLs ci-api ùs (3). 

5. Le service de la sarde nutionale conaiiite, 

X* En amiea oïdinanc dam l^intérieur de la 
eoflUBime (ïQ; 

a* En servioe de débwhementlMjn du terri- 
toire de la commune (5) ; 

3" En .service de corps détachés pour seconder 
rarmi'e de licne, dauJ les limite» fixées par 
l'article i" (6) i 

4. Les {ardcaMitioniiles seront organiaéasdana 
tout le royauane : elle» le seront par eommtme. 

Les compagnies communales dW canton 
rniit rortuiV.s eu hafnillons rnniouuaux lors- 
qu'une ordonnance du Koi l'aura prescrit (7). 



d'uprèa lea basas du atfnatus-consulte dfe l'aa i4- Maia 
cette précieuse inatitntion gardienne de l'ordre rl de 
la liberté était à peu préa tvnib/e ea iémi^lnit\ «Ile 
avait même cessé d'esittrr dans la capitala du rayasiiM, 

loraqu'édala la révulutiuo de itt3u. 

La lui du ">! mara i83t dilTere de relie de 
sur deux points essentiels r La garde natiuniile est 
organisée par commune, tandis cjuVIle l'élait par can- 
ton , dans la lui de 1791 ; l'élection des officiers, qui, 
suus cetU loi , iVtrDilaitâ tous les grades sans disline- 
tion , est restreinte ait grade de chef de bataillon inelnti- 
vement. Noos indiqurrona sous chaque article de lalui 
nourcllo , le» di«pii»il«*itn an<ilogues de la loi de 1-91 . 

Cette dlsjmsili.in est priée de l'article 4 de la 
see'tinn 1 Ai- l;i lui du i4-''f) «eptrmhre t-r»?,— V- atisn 
art. 9 dr l'ordonuaiice du i- jtiillrt i8ili. 

(S) Le pru'ct du Goiivrinemeut portait: - de liiui 
les filiiytmi nui ne. fiJiit pas pattiu di- l'-irmi'i! La Kn .le 

ri'.idiiii'iijit cjui- Ira citajretu act{fi,tl Ut Jitt dê 

citoyt'H-r tit'tifs ». 

(41 V art. 1 f) c t su!»', * 



i't] V . .irt . in- et «uiv 
'''•^ V. ,irt. I :i8 et suiv. 



/ - ; Le projet du Guiivcmrment portait : « L» garde 
< n^lion^ile sersi <.>r)(inisr<i en ^jr<l<'.i eommunalrs dana 
€< les riiinmunrs qui f ikrmcnt un ou plusiettra cantons • 
11 reMih.tit de celte ré<Uefif>n , que les gardes Ii3tii>- 
niles de« riiiTimiines riii:ile8 .seraient nere.'Siairement 
organisées en prde«r-intoniui/e«, et subdiviséea en gar- 
des cemiminaies. U'aprita la rMadina aéii|Né* , lN.|af^ 
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CABOB HATtOITALK. 

S, Cette or|;nni«ition sera permanente; toutc- 
ftiû le Roi pourra suspendre ou cliasoudre la 
(jarde nationale en des lieux dtrterminés. 

Dans ces Acax cas, la ^arde nationale sera 
remise en iintivit*; ou rrcirpanisce ilansi Tannée 
* qui a^écoulera à compter du iour de la stupeo- 
mûi a»éeUt dnsolution , su n est pM inlor* 
veau une loi qui orolonpe ce délai. ^ ^ 

Dans ié «■« o& la Eurdf. nationale rMstenit 
aux réquisitions légales des autorités, ou bien 
sNmmi-^cerait dani (es actes des autorités mn- 
nicipales , iidniiiiist: il Ivf on judiciaires, le pré- 
fet pourra provisoirement la suspendre. 

OMs rnupennon n'aura d't^flVt que pendant 
deux meSàf ri penikat cet esptMX oe temps elle 
n'est pas nnûitenae, ou si U ilinolutton n*e>t 
pas prononcée par le Roi (i). 

(J. l,<îs s;ardes nationales sont placées sous 
l'HUtoriti' lit ^ iii:iur.. , i!r> o i > JS-préwtit dcspi4- 
felSf et du Uiaiiitre de rinlérieur. 

Iionque la §eid0 nationale sera réunie en tout 
Un eu partie au wef-lieu du canton, ou dans 
une autre commune que le chef-lieu do canton , 
elle sera sous Tautorité du m n'rt lîf la com- 
mune où s;i réunion aura lieu d aprti les ordres 
du S' .ii.-|ii,'fetou du yrvù-t. 

Sont exceptés tes cas déterminés par les lois, 
où les gaidêa nalâoi^es sont appdéei à faire 
dana leur eanmiune ou leur eanioii un nevice 
d*aetivîté miOtaire, et aont mises parPantorité 
civile sous les oidres de l'autorité militaire. 

7. Les citoyens ne pourront ni prendre les 
armes , ni se rassembler en état de gardes na- 
tionid«s, sans Tordre des cite fs immédiats, ni 
ceux-ci donner cet ordre sans une ré^pdritioB 
de rautorité civile , dont il sera donné oonumu- 
nwation ■ la têts de la troupe (a). 

8. Aucun oflîcier ou commandant de poste de 
la garde nationale ne pourra faire distribuer des 
carloucht-s aux citoyens armés, si ce n'est en 
ces de réquisiUon prikise ; autremeot il detaeu- 
reiu te$poueable <ke érénenene (3)* 

TITRE II. 

Section I'". De P Obligation du Service . 

9. Tous les Français âgés de vingt à soixante 
aonftappelés au service de la garde nationale, 

Jrt n» lloiiili'* «li-s romnuiOKS rurjles sont nécrsjnire- 
infiit orpaiiisri\'> en uni tirs ronimuntite^ et rcunip* f,i- 
iriiltiitivfrrtenl l'ii ^jrili'S ranlonoale*. Oo » dit en fa» fur 
de ce (li'rnicr sjf»ùnie , que i'élémeat de la •uciété, 
lorsqu'un «'élève aUMiuiu* de la famille , c'eat la cus»- 
luune; «]ue l« canton n'est qu'une iliviaion politique, 
formë de iiliistrurs roinniunei; qu'ainai la comniuDe 
doit être plutôt ^ue la c^uloa la base de l'oruanisation 
des gardes uHlioisJilea. 

(i y 11 résulte de la discusaioo , que la suspeosioo pro- 
■ODcéc par le préfet ne pourra durer plus de deux 
mois ; nuis que le Koi aura le droit de maintruir la 
snapeoaiOB, oui oe pourra toutefois excéder une année. 

(i) Il a «Ste étubli par la discussion , i* qoe les gar- 
des nationaux no peuvent »f,ir qu'en vertu d'une ré- 
quisition iift»\n >* que celle rëaaisilion légal* doit 
Mar être coaunaaiquce : 3* qu'o« doit s« référer, poiu' 
les cas «t Isa forints des n^quiaittoas , aui articl«s a «t 
•ainuw 4» k acctioa ) de la 1«n du sg scftlsailir* sjgi. 
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dans le lieu de leur domicile réel (i}} oe acrrice 
est obligatoire et personnel» âauf lët czeeptiona 
qui sont établies ci-aprcs. 

10. Pourront être appelés à faire le •errice 
les étrangers admis a la juuis.sanre des droit.t ' 
civils, conformément à fartide i3 du Code 
civil , lorsqu'ils aiumit ao^is en France une 
propnélé. ou qu'ila y aunot Satmé ua étaUù' 
seuient f5/« 

1 i . L' ervicedela garde nationale est incnm- 

Etatible avec les fonctions des masi»tn>ts qui out 
e droit de réquMr la force pulmquë 
12. Ne seront pas appelés à ce service, 
1° Les ecclésittjitinueâ eagiigéfi daiut les ordres , 
les ministres des dinérens cultes , les élèves ded 
grands eéminairai et dca laouit^e de tbéologie^C^); 

a* Les militabc* daa atméte de terre et de ONT 
en activité de service ; ceux qui auront reçu une 
destination des ministres de la puerrt; ou de l,i 
marine; les ndtmiii ti ili-iir ^ mi . us comuiiji- 
sioiuié^ des tttrvices de t«rre et de uicr c^lement 
en activité ; les ouvriers dca porli , des arsenaux , 
et dei nwnMfacturça d'atonea, ntganiséa militai- 
rement : ne sont pas «OBipiit dana wHe dispenae' 
les commis et employés des bureaux de la ma- 
rine au-des40us du grade de soun-commisaaire ; 

3° Les officiers , sous-ollicii rs et soM:its dea 
gardes m unicipales et autres corps suldés^^)} 

4" Les préposés des services actîfii des doaa- ' 
nés , des octrois , des administrations SBBÎlBÎreSt 
les gardes champêtres el ibrestiers. ' 

15. Sont exceptés du service de la garde na- ' 
tîonale les concierges des maisons d'arréit les 
geôliers , les goidietîcrs et autres agelis snbai- 
femes de justice ou de ))r îi'^c. 

Le service de la (jarde nationale est interdit 
aux inilividus privés de Pexercice deS dioitocî- 
vils conformément aux lois (<)). 
Sont exclus de la garde ^latioaale, 
I ° Les condawoéi â des peiuce afflietiTeaoB în* 

faïuaiit&si 

a" Les condaannée en police ootrrctionneUe 
pour voLyeaeroquerie , pour banq ue route rin» 
pie , abua de ooofiatice , pour aonatradtîoo coin» 
mise par dea dépositairea publici , et pour at- 

(3] L'artidc i5 ilc I» section 3 Je II lui <\r i-i>t . 
aioulait : dans le .ifn ice ontinniie ; il est évident qiie 

c cal auasi pour le ra« de service oadîaawt aa* disiMMa 

l'article 8 de la présente loi. 

(4) Vmr, pourladtffl«iikud«Joaiidltidil,l'iriidt 

103 du CijdiG tu il. 

(i) La lui de 1-91 , sect. 1", art. 8, n'admctlslt les 
tftrangera qu'après qa'ila uvaiunt rempli ica coudillub» 
prescrites pour devenir citoyens français. 

(6) y . la loi du ï9 septembre ijgi , sect. 1", art 16, 
et «rduDDUice du 1; juillet 1816, art. 16. 

(;) L'exception ne s'applique oikessaircmcnt qu'anx 
niiuislr«s de* coites nainnut par l'F.lat.—\. su sui^ 
plus l'art. lO^ sect. 1'* de la loi de , et f article s3 
de l'ordoanoce du i; juillet 'i>i6. 

(8) V. la loi de i;<)i , sect. i", art. 1; ; et ordoo» 
nance du 1; juillet 1816, art. at. 

(g) y. art. 1; et suiv., *« et SuSv. du CUIc civil, cl 
ast. 4a «1 4s du Code p<aal. 
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tentats anx mœnnt pr^TW par les «rtidiis 3tl et 

33 ^ du Code pénal } 

3° Les vuguLuuib OU gens mos aveu dêdarés 
tds par îugeineiit» 

Sacnoir Ih^Dë Pltucription au JUgûire- 
matticttle. 

1 4. Les Français appelés au service de la garde 
iwtioiiyi» aerout iiuciiU sur un n^tre-ioatricule 
établi daiM ehacpie commune (i)« 

A cet eF. t , ilf ; li tes de recensement seront 
driîsjk^ |i<u ic uuiirc et révisées par un conseil 
df leCL-iisciuenl , coiume il est dit ei-aprcs (.î). 

Ces LUU» seront déposées au secrétsiriat de la 
mairia ; les ctloycna aeronlOTCrtis qd'ilspcun^ 
eapreudre connaissance. 

in. Il y aura au moins un conseil de reoen- 
•euieut pur commune. 

Dans les commuues rurales, et dans les villes 
qui ne lormeut pas plus d'uncaaton , le coiiieD 
municipal, prusidé par le maire , remplira les 
fonotions de eonseil de reeeoaemeut. 

Dans les villes qui renferment plusieurs can- 
tons, le conseil municipal pourra s]adjoiudre 
un certain nombre de personnes choisies a nom- 
bre égal , d»us les divers quarlien , parpù les 
citoyens qui sont ou qui seront qtpdiés à dire 
le service de Li garde iiatiuual^ 

Le conseil munidpal et les membres adjoints 
pourront se subdiviser , suivant les besoins, en 
autant de conseils de recense lucnt qu'il y aura 
dWrondissemens . 

DattS ce cas , Fun des conseils sera présidé par 
le maîre} chacun des autres le sera par l'adjoint 
w le membre 4tt couseil municipal délégué par 
le maire. 

Ces conadls aeroot CMmpoaâs debuit mAmbrea 

au moins. 

A Paris, il y aura par arrondissement un con- 
seil de receusemeut , présidé par le muiie de 
rarroïK&acttient , et composé de huit membres 
choisis par lui , comme il «4^ dit au troisième 
paragraphe de cet article. 

16. Le conseil de recensement procéder;» im- 
nédiatemcut a la révîsioti des listes et à Tcta- 
bliasement du registre-matrieole. 

17. Au moî-i de janvier 1^ i li i ]:». nnnée , le 
conseil de recensement inactua au i cnistre-ma- 
trtcule les jeunes gens oui seront entrés dans 
leur TÎngtiime aiwéié pendant le com-s de Tanuée 
précédente , ainsi qoe les Fiançda qui auront 
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nouvellement acquis leur domicile «lins la rom- 
muiic i il rayera dudit rc{;i»lre le Fi-aucnis ((ui 
seront entrés dans ient soixuiiUrmK mini'e im»- 

J.tul le cours de la ui; n^^ Linm'e, reu\ qui aU' 
roui cliangc de domicile cl les décédés. 

Tuutetois le service ne sera pas «Sjgtt ayant 
l'ace de vingt ans accompi 



Dans b courant de çliaque année , le 



Hge u 

mairaaolanf en marge du lupstre-matricule» 
les mutati<Huprar«ciiant, t* des déoèa , ti* des 

changement de résidence ,' 3* des actcâ en vertu 
desq^rtîls les personnes désignées dans les arti- 
cles 11, lu et i3 , auraient cesse d'être soumises 
au service Je lu garde nationale, ou eu seraient - 
exclues. 

Le conseil de recensement , sur le vu des piè- 
ces îustJlicaitives, prononoeni, s^il y a lieu , la 

radiation. 

Le registre-matricule , di posé au secrétariat 
de la mairie, sera cuiuniuniq^é à tout habitant . 
delà commune qui eu fera la demande an maire. 

TITRE UL — Do service osomAiRe. 

Sccnov V'—De rin.<cri/>tion au CottiréhJu 

Service orJi'iuiùc et Je lè^erve. 

19. Après avoir établi le registre-mutricide, 
le conseil de recensem ent procédera à la forma* 
lion du contrôle du service ordinaivc et du coi^ 
trôle de réserTe. 

Le contrôle du service ordinaire comprendra 
tous les citoyens que le cojiseii de recensement 
jugera pouvoir concourir au service liahiluel (^'i. 

Méanmuins , parmi les Français inscrits sur le 
registre-matricule, ne pourront être portés aur 
le contrôle du service ordinaire qua cifox qui 
sont imposés à h contribotion personnelle , et 
leurs enliems, lorsqu'ils auront atteint Vii'^e fixé 
■par la loi , ou les gardes nationfiux non imposés 
d la contiihntion personnelle, mais qui, ayant 
l'ait le service postérienremeul au i**'' août der- 
nier , voudront le continuer. 

Le contrôle de réserva oompreodra^ tous les 
citoyens pour lesquels le servuïe Imbitod se- « 
mit une cliarf;e trop oïiéieuse, et 'qui ne devront 
être requis que dans les circonstances extraor • 
dinaires (4). 

20. He seront pas portés sur les eontrôlcs du 
service ordiiudre les diimestiqoes atlacbés au 
service de la personne (')). 

21. Les compagnies et subdivisions de com- 
pognia sont formées aor Isa «Ottirâlaa ds anvieu 



art. I 



(i) La loi Al «a septembre 1791, sect. i", 
«i %f iiHr~r^* l'dbliptii» «te m l«ir» iaaerira. 

(a) Dra îastTuctiDDs' ont «té^dressées w» préfets , 
puur la rorniAtion Je» liitiu de rcceaStaMat al pour les 
opcrftlioa* (ic« cunteits de r<'Ccn«efllSot, Mf aes eir- 
ciilaîr«s du Miui»lre de l'iatérieur , 00 àaXa de* 3; 
mars, 1 ol 17 «vril i83i. 

(3) Ou a rcjrtë un amcodemeot ayant pour objet 
dVtalilir pour tout ritoyeo le droit de se faire ioacrire 
■Ur le contrôle du aerviM ordioaire. U ressort de la dia- 
CUSStOD (jun le* gardM attioBanx portés «ur le contrôle 
da sen îM or&uira caaaaurroat seuls à la oomioatioa 
des «ffickrs du asnict ardiasirej faci si l'aa lîu«>e 



des corfM dëtach^t pria aur le contrôle du service or> 
dinaire , et aur le contrôle du acnrice de rêaer* e , les 
oUirivra ju*qu'au grade de lieutenant incluiivemeiit , 5>-- 
niat éins par tuas les gantas Mliooauz fanuat les^ 
rarf* détaâiéi.— T. 171.157 cksprhs. 

(4'i Ca dernier paragraphe modîle leprécMsKl- I# 
coascil de recenacnieot pourra plsecr aur la «ealfAie 
de r<«erve ceux pour )eat|uela le acr>ice baliitael seiaift 
une charge trop onvreutc , Uico qu'ila paient la COBti'ï» 
butioD pei-aonnelle. 

(5) Le projet de loi. conrorme à l'ordonnaoce du 17 
ïaulat itttt* artîda s4 , ajvataît tméti» maUsth 
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orâûtaîre. tel citoycnt ioMrilt aur Ici cMtriMM 

de rcjterve seront r^pwrtù à la suite tlesJitM 
compagnies ou subdivisions de compagnie , de 
manière a pouvoir y être iiirni piir«'s au besoin. 

ttft. Le» inscriptions et le^i radiiitionn à faire 
Mr ks contrôles auront lieu diaprés les règles 
mthrfea pour les ii|M3ri|)tkiinfa et cnUMiaiis op6- 
tifa sur Im regtstr«i-ioatrteiil«|i (i). 

Sô. Il NciH furoïc, à là diligence du ju^e de 
paix , ilati-s chaque canton , un jury de révision 
Comp(»«<' du jufÇe tic paix , prr.sideiit , et de douze 
jurés désignés par ie iiort> sur la liste de tous les 
officiers , sous-officiers « caporaux et gardes na- 
tionaux cachant Iwf ft ^lre> et Igies de plus 
de yingt-cinq ans. 

Il sera dressé une !l t« p»r coBimtine de tous 
les oflioieni, sous-oilu-icrs, caporaux et fi^rdc:> 
nationaux ainsi désignés : le tirage définitif de:* 
luréa Mra ftiit sur reuaemble de ces listes pour 
tout te amton. ^ 

94. Le tirage des furés sera fait par k juge de 
paix eh audience publique. Les fntuStîlMUi de jurr 
et celles de membre du oonieil il« |ec9tia«iiicnt 
sont incompatiblKS. 

Les jurés seront renouvelas tous les six mois. 

ftlî. Ce jury prononcera sur les rûclamalious 
relatives, 

1° A Tinscription ou à la radiation sur les rc- 
gistres-matricule; , ainsi cruHl est dit aftirie l4 > 
A rinsci-ii ti >ii ii a r qqÛHMfl la con- 
trôle du service ordinaire. 

Seront acIniieB Icf réclamations des tiers gnr- 
tlea nationaux wr^ietpmberait la charge du 
•ertrice (2), 

Ce jury exercera en outre \ attributions qui 
lui seront spécialement cuiiEécs par les disposi- 
tions subséquent» de U présente loi . 

%%. Le iiary ne pourra ptononcer qu'au nom- 
iMdeiept'iiiienibres an notm» 7 compris le 
président. 

Ses décisions seront prtws à là majoritc abso- 
# lue » et ne mwA, ««Mteptl^ 4'"U«uu recours. 

SrxTioa lî. — T)cs IÎMipïacemeas,des Exemp- 
tions , des Dispenser du Seruifie ordinaire. 

« 27. Le aerric^ de la garde nationole étanl 
obligatoire et personpeL» le r^pLicçment est 
interdit pour le senrme ordinaire , si ce n'e^t en- 
tre It-s proches parens, savoir : dnpt-reparle 
fila , du frère par le frère, de Tonde par le nr- 
^eu, et rédpKMpienicnt , ainsi qu'entre alHés 



(i)Y.aH.t»a<i>» »» iw i . 

{») Oa 4(rft «««wattTî T"* FÎTIS^ f 

nmjer la mllatleat aujary AeT^vbtm, d1a4i«ul»s 

îndt|^4>ii on ÏDCapablet. 

(3) A'. 1.1 IcH <iu :io «(■ptcmhre 1-91, «#ct. i", «rl. i3, 
et <6rilonn»nfc «lu 17 juillet i8«6, »rt. Jo. 

(4) Lp« juges f ufipUaos des tribunaui de prrraiirc 
instance aoot canprt* êm* U 4ia|ewe facuhativc. 

(5) Aucun*! eicpplîoû powr cau»« de petite tai'lr 
a'eat permUo , pour If «crvice ordinaire de la 
aalieaele. GbéuiaiM dht Miaiilrf i 'i ata riewr «a 

1 tUi. 

Baeoiii. ~ Tans I . — Ak«iB 1 8S0 
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sa àtpH à quelque rompafnif ou ba- 
taillon qji'appartij-inuiif Ir- ii..rr;i, et le ; j)Uiés. 

Les gardes nâtioiiaui ài- mt^me compagnie 
qui ne aont ni parens allic's aux degrés ci-des- 
sus désignée, pourrunt seulement échanger leur 
tour de aemoa (3). 

28. Feuveitf se dispebaer du aervire de la 
garde nationale, nonobstant leur inscription) 
i" Les lueiiilMf T deux Cliambrcs , 
3° Les mrmhre.s dos cours et triblutaux , , 
3° Les anciens militaires qui ontcinquenleenc 
d'âge et viu{$t années de service , 

4» Xee c*rda natioooun ayioat dnqaant»- 
ciiiqeni, 

5** Les Acteurs de poste aux lettres , les agens 

des lipnes trlr^iîtjiliii^ups , el les pnstillons de 
l'adraintiitratioti des puates recoimuiî nik^essaires 
au service (4). 

80. Sont diqieiiaéa da aervice ordinaire le* 
personnes qu*une infinmté met hors dctatde 
faire le sn \ ire 'fi^. 

Toutes ces dispenses , et toutes les autres di't- 
penaes tem|>nraires deaMUldiées pour cause d'un 
aetvtee public, aerunt prononcées par le coitsrti 
de reoensemeitt sur le vu des jiivcès qui en con- 
"tfal^ i on! 1.1 nôcrssilé. 

Les a)>>eitc«» constatées seront un motif sufli- 
saat de diïpmise temporaire. 

En cas d'app<?1, le'jury de révision etatuera(^;. 

Sicno» llï.~t- formation de la Ganieiiauoaale , 
Caa^rôtilion dét Cadrt$. 

SO. La garde nationale sera formée dans 
chaque commune par sididiviaions de compa- 
lie , par noMpaggiee , par bataillon* «t par 



La cnnlerie de la g<irde nirtîmiale aera fermée 

dans choque commune ou dans le cîinton par 
subdivisions d'escadron et par escadrons. 

Chaque bataillon aura son drapeau >«t<lmiae 
ocadron aon étendard. 

81. Dana diaque commune , la fimnation en 
compagnies se fera de la manière suivant r 

Dans les villes, chaqi»e compagnie s«'ra com- 
posée , autant que possible (?) , des gardes na- 
tionaux du même quartier ; dana les communes 
rurales , les gartlea natiouaux de la même oom- 
mww. Atrmrnt une ou plusieurs compagnie! t Oit 
une subdjvLbiiui de COmp<<guie. 

39.-La répartiiion en compagnies ou en .'^ub- 



(G) Une dUpeaitioB du projet de Km . i-n (»nl r.uc 1, * 
^'-•nt de l'art aeraieol con»ult<*.<i \ww fonsl:\ti'r Irs ir- 
rirmîté», a («^ supprimé. On» mhiIu l.iiMer au conseil 
<ia reemaemcnl et au jury de révisn'ii , 1» facuiu- ili- 
dt^lermiaer, aoit, d'aprc* leiamrn » kco» df l'an, 
aoil d'après Ict reTHci|:nemcn« i(u'ii3 auraient ic- 
csftillia. 

[■;') Par rc* mot.* nuiiint que jiosstttk , oo n'a pa» 
vfjulu ilii i- lyut les !;arde« nationaux du nirmc qnarti«'r 
(It viiciit i^trr rVunia daoa cha«iuc eompapiie, a i»oï»ir 
d'in)ffo>Mhi!iie «lAWn» ; il a <l« reconnu au conlrair.-. 
qu'il suflu-ail j^pwr faire U^ebir la règle , que certaior* 
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divisions de codipaenie des ^tirtlea nutionaui I $ l. Formation des C&mptffues, 

iniH-riissur le controï. lu ^ r. . ordiaUMMrki , 55. U . ^ mAêhvmaadti 
taite par 1* eonswl d« ««ei«eui«it. I ^3,^^^ "halionaux à pied de toutes 



UsattMt 



Tnabonr. 



54. La force oinlinui» dm 
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^ ,„ teral gwdes natioaaux , formera une compagnie. 

dcamsMiteà d«|ixcmtibovnMl B^MUMinsbl 88. Il j aura par compagnie de garde natio- 



^1 n «un qiM 



Inale à pieJ de toutea flrme-ï ■. 



Cipiuior m premier. 
C;ipitiiue cai 
Lirulciiani . . 
Sou— lieutrniMt 
Scrgpnt. major . 
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S''tgcas . . . 
Caporaux , . 
^'■•aboars . . 



Konu totiA i/bomvbs , 
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5C. Il pourra être fonnë nue garde à cheval 
d»ii8 les rniitonâ ou communes où cette forma- 
tion i^uiait jiigre utile au service , et oàMtlOU^ 
Tetaiettt «11 moîua liù gâiiki a^Homn qui 



s'engugeraient à s^équiper à lun Alîl g Ct àcOr 

trcteou- chacun un cheval. 

97. Il 7 «OM par «abdivirioa dTcMacIron «I 
pireMidwmt ' 



Cïjjilairii' f.r. p\ (■mier . 
Ca)>itaine en aecanj. . 

Soui-lirtit»n:iiia . 

M tr/clul-d«<-lagii chef 

Fourrier 

lfarëchaai-de*-logU . 

Brigadiers 

TrompsUcs .... 
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S8. hjns toutes leî j lacea de guerre ct dans 
les cantons voisins des côtes, il sera formé des 
-compagnies «m d« lobdHilMNM fqiiipatiiin 
d^artillerie. 

k Paris , et dans autrai tfUes . une oidon* 

nance du Roi pourra prescrite la formation et 
l'armement de compagnies ou de subdivisions 
d« oompacok dTaitiDciii. L*oi ' 



rorganisatûniali lAiiii» g« h ti<pwtHiwi de» 
compagnies (iT. 

5d. Lesartillamsarantehoiaifl parkconseii 
de recauoBOlt panni les gardes nationaux qiii* 
se présenlaMleBt Tolontairement , et qui réuni- 
raient, autant qne possible , loi qualité cngécs 
pour enta» dans Partillaie. . , 

«IkHilpvtoàa a'emite pu decoipi Mld<« 



{1} Y. lalal ét «9 ssptsaibre 1791 , Met. * , trt. 36 , et 



èà II î«ill*t 18161 «ri- 14. 
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d'uii chii uigieu-aide-maior » 

d'un adjuduiit sous-officier « 

d'un tambour-maître. 
' K Paris , lorsque la force effectÎTe d'un batail» 
Ion sera de mille hommes et plus , il pourrn y 
•voir un chef de bataillon en second et un 
deuxième adjixL'iit suus-officier 

Dans toutes les communes où le nombre 
des pardes nationaux in«crits sur le oontràle du 
service ordinaire «'«Uèrera à nlua de eioq cents 
hommes, la garde nationale sera formée par 
bataillons. 

Lorsque, dans le rns prévu par l'art. 4 , une 
or<li)iitiatirr: tlu Uiji |iie.sorit la formation 
en iKitaiUons des gardes nationales de plusieurs 
communes , cette ordonnance indiquera lescom- 
iniioes dont les gardes nationaics d«iTcatp>r- 
tictfier a la formation du même tMtaîHon. * 

î,a roiDp;>f;aif un !•,; rnmpagnies (fi;!!*' rum- 
murii- Ht- i(i)iirr<int liiuuiis être réparties dans dts 
b;il:iiili lis dilVi'reiis. 

^ 40. Les batuilious formés par les gardes na- 
tionales cPniie mAaw craunune pourront seuls 
«Toir citanon une oompegnis d« grenaidicn et 
une de Toltigeam. 

47. L«f.t compagnies de sapeurs-pompiers et 
de canonnicrs volontaires ne seront pas com- 
prises dans la formation des bataillons de garde 



près une 
lcj;ions. 
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de snpeurs-pompiers , il sera , autant que pos- 
sible , forme par le conseil de recensement des 
compagnies ou subdivisions de compoRnie de 
sapeurs-pompiers volontaires , faisiuit partie de 
la garde nationale. Ëlles seront composées prin- 
cipalement d'anciensoffieiers et soldats ducénie 
militaire, d'oillciets et agcns des ponts et doNMIS^ 
sces et des mines, et d'ouvriers d'art. 

41. Dans les ports de cunimercc et dans les 
cantons maritiraes , il pourra être formé des 
nompKgnieB spédalea àe marins et d^ouvriers 
manna , ajant pour lervioe ordtnaiie la pn>- 
tBCtîon des mnrires et du matériel maritime situé 

aur IcH cuU-s et dans les poifs. 

4Î2. Toutes [e.i ci)m)),'iRiiles spécialesconcour- 
ront par armes et suivant leur force numérique 
au service ordinaire de la garde nationale. ' 

$ 1. Formation de» Batailloiu. 
45. Le bataillon sent formé ét ^piatra COai« 
paenies au moins et huit uu plus. 
,44. L'état major du hatuillon 
d'un chef de bataillon , 
d'un adjudant-major capitaine 
d'un porfe-iliiiiicaîi sous-lici 
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nationale; elles seront cependant, ainsi que leH 
compagnies de cavalerie , sous les ordres duisom- 
mandant de la garde communale ou caiitonnale. 

$ S. Formation des Légion*. 
48. Dans les cantona «t dans Ica villes oà la 

G (de nationale présente au moins deux hntail- 
M de cinq cents hommes chacun , elle pourra , 
d'après une<iniaimanoa dulm. nanfanûttai 



dttloi, étieréûnjapar 

Dans aucun cas , la garde natioMlene pourra 
re tbnuée par département ni pai aiTon£sae'> 



être tbnuée par département : 
ment de soua-préfècture (i). 
49. L'état major d'une légion I 
d'un chef de légion colonel , 
d'un lieulenant-colonel , 
d'un major chef de bataillon « 
d'un ehirurgieiMiM|or» 
d'un tambouiHDajor. 
A Paiia et dans laa tiUea oA h néecasHé^nim 
noocmue, il pourra y avoir près des lésions un 
officier payeur et uu capitaine d'armement. 



(i) L'artii iL- I , scct. i , de la loi du ag teptembr* 
>'<)'. porliul ijuc la garde nationale serait organisée par 
di.itrii t et pur canton; que soos ancun prtfteiie , i lle 
De pourrait J'^lre par CoaUBOaM • Si M a'««t djUM Icf 

vilit'i) ( uaiidérablca, ni par wfiilewsnl V. art. 4 

ci-de««ut et 1rs ootea. 

(i^ Vuici IVxplication donoce sur cet article par 
M. le rapporteur de la commiuion de la Chambre 
lea Deputea ; < D'après la premier $ de Farlidc , cha- 
m que comnuiDe doit nommer les oraciers et saas.ofli- 
« ciera pour la «ubdivïaioa de compagnie {otmtmn iboa 
« ««tu conuBttat. Mais lorsfu Im eftoers «t 



Sacno* I?. ^Dte fa JVoMâMMnm okx GiWet. 

<^>0. Dans chaotM eommone, hagardes natio- 
naux^ appelés a fonnar une compagnie on sub- 
diviaion de comp^îe ae T<nnirt»il aana armes et 
aana iiniforme pour procéder , en présence du 

fkrésident du conseil de recensement , assiste j>ar 
es deux memlires les jiliis 'ipt's Av ce. « niiseil , a 
la nuiuiuatiun de leurs dificiers , sous -ofliciers et 
caporaux , ntÎTant 1» tableaux dca art. 33 , 35 
et 37. . 

Si plusieurs communes sont appelées è former 
une compagnie , les gardes nationaux <Ie rc. 
communes ae réuniront dans la commune la 
plus populeuse, pour nommer leur capitaine» 
leur sergent-major et leur fourrier (a). 

SI. L'élection des officiers au» lica pour 
chaque grade succesaiveBncBti cmeooMaaiçant 
par le plus âevë, an seratin indivtdttel etaecret, 
a la majorité ilbsolue des suffrages (3). 

Les so^is-ofliciers et aiporaux seront nommés 
à la majorité relative. 

Le scrutin sera dépouillé par le président »hi 
conseil de recensement , assisté, conunc il est 
dit dans l'artidie précédent, par au moins deux 
membres de ce conseil , lesquels rempliront les 
fonctions de scrutateurs. 

88. Dans les villes et communes qui ont plu» 
d'une oonip.igiiie , chaque compagnie sera ap- 
pelée séparément et tour à tour pour procéder 
aaeir " . f 



« oflldars de h aiOdwiaira ' 
• à D»ina>erlesaadats«t tes 1 

•I tieaneatft tooteheoup^pw, «t^catlcstte ^ 

«, nalioo qua ccmcoiirroBt laulss le* cmnanuiea ^oî ae* 
« root appaléea à former «AacanUe aaê c»inpa(|iiia. Si 
« 00 n'avait pat prit celle mesure, i^aerait arnviqiw 
« la commune la plu« conaidtfralile, ayant la majoriMs 
a aurait pu choisir chos alU tau ûa «Adara ai soaa« 
« officiers , c« qtii aurait M « —>ra l » > ai 
« adopté de l'organisation par commuoea. • 
(3) La loi dn 19 septembre itçji , aaai. art. iCf 

ea pcsscrirait las-ls semt das votes. . • 

a* 



«A&DS KÀT^OUUX. 

JIS. Fo«r MMMT la <sbtt de bataiUon et 1« 
porte-(lrttp«a«i , tOOi tm aflif MBi du bataillun 
rëunU à pareil oonAn é$ tOOKI&cura , aipo- 
riuix on !;.ircle8 uutionaux , fortucrotit une aasem- 
lilite conf oquée et j'rëâidée par le maire de la 
commune, ai le bataillon est communal, et par 
kaaiura ddiéfiié du aoiwptéict j « k *>"*"<kHii 

Lea soua-officien , caponax et ^rd«j natio- 
naux chargés de concourir à l'électiou , seront 
iiommés dans chaque compagnie. 

Toua lea icrutins d éioction aerout indtriduda 
et sécréta ; il Audi* k ONiJorité dbiolMdai anf- 
Iragea (i)- 

1S4. Lea réclarastions âevées relativement à 
rinobscrvalion formes f n sn ifM pour IVlec- 
tioa des ofltcien et souiH>fliciers seroat portées 
'fkfvnt le juif àm iMSimi« ^ déddmi «ans 

TCQMm* 

88. Si les olEoien âe tout gradé , élus con- 

f<r)rmt'nient à la loi, uc sont p.is , an hmitile 
deux mois , complètement aniiés , équipés et 
iialiilléa suivant luniforme , ils seront oonsi- 
déféa comme démunoonairei et icmplac^ nos 
«lâai. 

tf6. Les chefs de lésion rt \e.<> litatennns co* 
lonela seront choisis par le. Koi , .wr une lUte 
dix candidaLi prc-venltls , â la nuijoritt- relative* 

Ear la rcuuiou, i" de tous les officiers de In 
>gioa; a° de tous les suus-o0îciets, c^iporaux 
et gardes ualtonaux dcaiguvs dajis chacun des 
bntiiillotui de la légion pour concourir uu choix 
du cherdeiiuLiillon , cuiume il est dit art. 53 (a). 

tf 7. Les majors , las adiudanMiuiors , chi- 
niirgieiis-m«ion et «ùloMB^on , MMWt nomméM 

' L*wljud«nt touB-ofidér wem nonuné par b 

chef Je li'^ion ou de bataillon. 

Le caotl.iiiie d'nruMHOent iL l'ofllcier pnveur 
Srruut ui>iniitéa pur le commandant suiil'i leur 
ou le préiety aur la pré^eutatif)n du chef de 
légion. 

o6. Il sera nonuné ans emploi* autm que 
cent désignés d-daMUi , aor la pteMfitation du 

chef de corps , savoir : 

Par le maire , lorsque la garde nationale scr>i 
comoiurutle ; 

(i) L'article C9, b" î» de la Charte, port'-' ijn.- I4 -anJc 
nationale organispe avec inien'fitlitin ^diilps 
UationauS rl»as le choix de Ici : s < II; ipri. De es mot 
tHiarvention , on a ccchi «^tw I ^ l uniinations ne Hit- 
VBÎeot [11* «Hrc enlii. r .'iiicr.t. .ilii [; . I mi [ii C4 pai .ic- i 

Batitniaui ; devjiifot sruirmMit y prendre pari. 

Diter* ayt'' ni ?; lUt itÀ propM^l : l'un l.ii«€ait à 1> 
«irdc nati'iri.ilf l,- Imoit al>«olu li'élir». Son? lesofficiem; 
rsutri! Tojil.iii ij-ii: l'ici jmt. i l)i,i:-.r li-, "iîirier» d'ua 

de la gardr nulional^, «iia* auc-ui»; cundtlion <lr r-jii- 
dtdatur)'. JÊnfio , dju« un troitiii ini' syt-tmip , o« u 
propose df I i i i i iirourir IViefdnn ilrs midfS nJtK>- 
liaui«iie rhoiE diiitôi, F'D do'.initit au Km ir po^toir 
de cboaair , sxit rntrr i' S ufficierd lUj.t t-\ui , suii entre 
les câDdidats noniiuM («i* )^rde eiiiioaiiiu. I^aprèa 
la lui dn an t^ptt^nifare t79>( efitntiiaadaat en chef 
du Intaillt^u, U coatmaadwt aa »tcaa4 et i'adpi^apt , 
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Bt par lesooa-préfat » povlea balailloH cav» 

tonnauz (3). 

tf9. Dans chaque commune , le maire fera 
reconnaître a la ^'"rrlL' iintinn.jlc .:(ss<-inl»l.-r ^qub 
les armes le comimuidaut de cette garde. Celui- 
Cl , en piéHBica dn womn » fata neannaUM lea 
oflîciera. 

Les fonctiottida nair* aerantremplica, à Ma» 

par le pn'fet. 

Pour les compagnies et bat.ii [Inns qui com- 
prennent plusieiir.s comuiunr- , le .>ou.s-pri fet , 
uu son délègue, fera recomiaitre àoâiGier com- 
mandant , en ttrésenoe de la r*c»'t on èm 
bataillon aasemblé. 

Dam le moïa de la promnlgatioii de la loi , lea 
officiers df tout grade actuellement en f i r 
lions , cl d l «venir ceux noirvcUeui»-nt élus au 
moment où ils seront reconnus, priHcront .«cr- 
ment de fidélité au Roi des Français et d^obvia- 
sance à la cliarte oonititationiieUe ctau&lioiidii 
royaume (4)> 

60. Les officiers, soua-offidcnetcapoimix» 
.seront éliis pouT trols aiM* ib pounout itre 

réélu» (â). 

6 1 . Sur Tavis du maire et du sous-préfet , tout 
officier de la garde nationale pourra être ausr 
pendu de ses fonctions pendant deux mors , par 

arrêté mutivé du préfet pris eu conseil de pré- 
fecture, Tofficier préalablement entendu dans ses 
obMTvatinM';. 

L arrêté du préfet sera transits immédiate- 
ment par lui au Ministre de Tintérieur. 

Sur le rapport du Ministre , la suspension pourra 
être pndongée par une ordonnance du Roi. 

Si dans le cours d^une année ledit officier n*a 
pus été rendu à ses fonctions , il sera procédé â 
une nouvelle éli clion 

C2. Aussitôt qu un emploi quclcormncdevieii 
dra vacant , il sera pourvu au remplacement , 
huivimt les formes établies par la prcscnfi; loi. 

Gô. Les corps spéciaux suivront , pour U ur 
formation et pour Téleclion de leurs ollicicr.s , 
sous-officiers et caporaux , les règles rrescriles 
par laa art. 33 eiauivana. 

04. Dans les communes où in parde n iîïn 
nalc (urruera ]4usieurs légions , le Roi puuua 
nommer un commandant supérieur. 

étaient rlu> «lUl'jmi'Dt pjr les ofilcirrs rt les sergeaa. 

(1] La lui du 39 «cplemitre 1791 r><nli.iil aui cfliciera 
de chaque légion l'élection du chef de I3 Ic^uin. 

(Y) !.«* UmlMMira «t autres persuDaes revêtues d'en» 
) ] jis (.«Urtéa aaut IsMsaiilsiMaïqasla ifa|ipli4iiBal cette 
di«puit(ivn. 

(4) Le •ermeet de.^ ( )T, n-r : ditii èirc reçu | 1: b 

même •ntorit*' i{ui e«t cdarpee ili- Ir» fjire ri-ronriaitr e . 
C>reuJair<' du Mini&tie di' l'inU-rirur du 6 .ivril iK.^.. 

(5} L'aiticlc >J , «ccl 1 , di' 1.1 loi ilu 30 «i-plemlji u 
i-t}t , portait que le* olîn it-r» et ious-nllif iers nVtiiienI 
ïlui que pour un ao, «ju ils ue pouvaient rire rt'eliia 
qu'nprca avoir été «oldr.ts peiidaut un.^ aijnci-. Cellfl 
diaposilioD élail f'->rt «as;e et eu lout iire'lcrable à celle 
de la DoavcUc lui . 

(6^ Mai« l'iiOiru r pourra être ré^la } eei« rM«l|* d« 

•tlcDcc <ic la lui , et M. le rappMtaaaïla'CSkmhiwdM* 
Paira l'a formi-lU:n»eat rsconaii. 
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«AftM llMiOliUB. 

Il ne pourra être nommé de commandant 
mpétima des gardes natÛMialcs de tout on dé- 
l>nrfement, oa d'un même arroiMUsieaient de 

snii-s-nrcfecture. Cette dtntosïtioQ n*est pas ap- 
l>lt(.ublc au lit- parfpm tint de la Seine (i). 

68. Lorsque ie Roi aura jugé à prcsi ^ J< 
nommer dans une coinmunt! un cotnin4iuiaiU 
(itipt-rieur ,rétat-m8ior sera fixé , quant au nom- 
bre et aux grades des officiers oui devront le 
«oolposer, par une ordonnance do Roi. 

Les offît iers d'état-major seront nonnlapa» 
ie Roi , sur l« présentation du oo mmand ant sta- 
périeur , lu-l pourra choisir les candidats 
iioe parmi us gardés nationaux de la commu^. 

6v» A ne pourra 7 avoir dans la gnrd* iwCfa»* 
Bife «MU» pmà» ma» «sapLoi (a). 

6T. kmsim «Bkâm «xtt^ oncib^Mtir 
dans les arméo! de terre ou de nef |N powrn 
clr« nommé oHicier ni commandant sup^neur 
ôea gardes nationales en service urJiriHÎre (3). 
SacnoB Nt-^Dê eUa^ata*, de* Àrmt et des 

68. L'uniforme des gardes nationales Stra di'- 
teriaitie^ par uue ordoomanca du roi: Isa signes 
distinrtits de» gra Jl MWWtiM ■ABMqiK m» 
de IWt^ (4). 

69. Lorsque le GouTememoik {iii|Cff« oéces- 
«dw^dâilracrdMnnea de gnen* am gardes 
nationalee, le nombre d*»rmes rceact sera con- 
staté diuis chaque miiniripalilé au mofcn d /'fats 
émargés par les g»i Jr^ li^ittouau^ à 1 instant où 
les armes Irur fieront délivn-eit- 

L'eotretien de i'urmemeut eut a la charw du 
garde natiocialt et les réjparations , en cas aac- 
eiideat «Mail par b service» aoot « la cba.-fe de 
h commune. 

Les gardes nationaux et Jes communes sont 
' responsables des arm^ qui leur auront été déli- 
Ttéies : ctrs armes restent la propriété de TEIat. 

Le* armes seront poinçonnées et numcrutées. 

70. Les diverses armes dont se comnose la 
carde nationale sont aasimiyea , powr le çang 
a coM wrer entre die», at» arouB oomapOB- 

' dantrs i!»"? forces rt'pulîères. 

71. 1 n u tes les fols que la garde nationale 
sera r< lunie , 1< s ditrérens corps prrndront la 
place qui leur sera assignée pas le commandant 
supérieur. 

78. I>an8 tous laa cas où les gasdee oatio- 
tvlti- «erriieat «iw ks dtst^a aoUMa-, elles 
prendronl leiangaur 



aa «Mrs ifiSt. êS 

Le oommandement dans las fôtec ou cérémo- 
nies civiles appartiendra à celui desoflkàers des 
divers corps qni aura la supériorité du grade , 
on, à grtile fpjA , a i i-lui (|ui sera le plus ancien. 

Section \L — Ordre du Strvice ordinaire. 

73. Le règlement idatif an service ordinaire , 
auj. revues et aux exercices, sera arrêté par la 
maire sur la proposition du commandant de la 
garde nationale , et approuvé par le sous-préfet. 

Les chefii pourront, en se conformant à ce 
règlement et sans réquisition particulière , mais 
après en avoir ^évenn Tautorité municipale 1 
faire toutes la dispositions et domMr toqs Ica 
ordres relatifs au serrifia ordinaire » mxravaes 
et aux exercices. 

Dans les villes de guerre , la garde natKHiala 
ne pourra prendre les armes ni sortir des liar^ 
ricres , i{|niprèa qoc le maire en aura infoime 
par écrit la commandant de la place (51. ' 

74. L(n«qae la garde nationale a es oon~ 
munes sera organisée en bataiUnns cantnnnaux , 
le règlement sur les exercices et revues sera arrête 
par le ui j t- fef , sur lu proposition de l'offi- 
cier le pluij élevé en grade du canton, et sur 
Pavis des maires des çanmnni». 

7tf . Le nréfet poaaift aoapcndra les n««« et 
exéreides dans les communes et dans les camions 
de son département à !a thargud'en rendre im- 
médiatement compte au Ministre de Tintérieur. 

70. Pour l'ordre du service, il sera dressé 
par leii set^ens-majors un contrôle de < liaquc 
c^jmpagnie, signé du capitaine , et inditjnKnt 
tes ionm «4 difcf a gatda n atî on ai aura bal un 
service. 

77. Dans les communes où la garde nationale 
est organisée par bataillons , radjudant-Riujor 
tiendra un état, pur conipnguie , de» lirtnnnes 
commandés dm^ne yauf àu» son bataillon. 

Cet état aatvimi MBkMnrlaiMaibdnqtta 
compagnie. 

78. Tout gai^ national vummaaAk Mur le 
service derra obéir, sauf à réclamer, s'ilaj croit 
fondé , devant le chef du corps (6). 

Sbctiok Vit. — De CAdminiatratibiu 

79. "LiK ^nrde nationale est placée , pour son 
administration et sa comptabilité , Sous l'au- 
torité adniit i'trLitive tf municipale. 

Les dépenses delà garde oationals sont vqtées , 
réglées et surveillées comme tovtos Isa aotKS 
.dépenses municipales (7). 



(1) A plos farte 

unoi 



1} il ne peut ^ 
mùâant 'géaérd é» tsatss le* «w^s aatienslM du 
royaume. La lai la iMi, aect.a, art. ii| attribuait 
la commsadeakeBe eapStsar »m MtfisM & ctaaee ckf 
daUgiw.llaar la «tletvawhait irais ohIs. DmmiJm 
«illte sa.dessas le ea«l ssille asass , «Ua aatarinit IV- 
lectisal*iia 1 animaaiisat SMfalsarMr tous le* citoyens 
astïb da chaeae Sartlaa et Astrifeoss ca compagoie*. 

!•) CeMe liepiiritlea ert prisa tsstasUcmeat da l'ar- 
<de»le rseisiiBsaiis lu t; juillet sti«. 

&i Ls BSMst la loi fertHt t aasna afidiv d« rarmd* 
le MfrequM mtra» rn^MUét tamie», ete.Oaa 
cm devoir employer !aa malsejcerpiinf lutmftlot »tiift 
<|M^«dt l'ssiwM iMIe «ni seule «ait 



l'atcbwan. V. la V>* la *W » ■* "# 
a 17 jwUat iSif t >t> 

(4) L'imifeme scImI a ébf OMÎnlaaa |ee*ilaii«aMat, 

par BBC eirculaira miiUjUrielle la 1 avril lC3 ■ . 

(5) V. loi du jg »eplctnbre , itct. », art. 16. 

{CA H ne faut paa «otendre l'article en «• trns , >\ii* 
( Vu srulr-m.-ut aprte avoir obéi ^'on peut rrclaincr; 
il eit éyident <{ue la rdclamstion , ayant pour objet d'«' 
tre diap«M< da imrtitm, aarait iautlU aprha le Msrvice* 

(7) Oa a rejeté la p ropoattwn d'aaaojiittîr h une taie 
certaine» pertoBBes di»peoa«!c» du srrrirf , <-i de f uns 
crar la proÂait la «ea tasos *nx dépeascf ds ia garda 
BxdsBSle. V. rttUde ls <»srf^. 



>I6- ' 6AtM BATMaAIiB. 

80. Il jr aura , dans chaque léi;! n < u tîan-* 
chaque bataillon formé pai' iu guriies Hatiouaux 
cTilM vêioe commune , un conseil d'adminU- 

chars^ de présenter annuellement au 

Tétat des dépenses nécessairts et de viser 

Ie<« pièces justificatives dePemploi fait des fonds. 

Le conseil sera composé du commandant de 
Is garde nationale , qui présidera . et de sii 
membrea choisis ^rmi tes oflicters , sous-offi- 
ciers et gardes nahoaauz. 

11 y aura également par hataillnti cai W a m ia l 
un conseil d^administntÛMi duirgé dea mteei 
Jonctions , rt qui devra présenter au sous-pn'frt 
l'état des dépenser résultant de la formation du 
'bataillon. , , 

Le* membres du conseil d'admimstratîoa se- 
ront nommés par le préfet sur une liste tripls de 
candidats préseittésparlflchef ikl4gioD,Oliva|r 
le chef de bataillon dans tes Communes oa il 
II' est pas foruit!' de li'cinn. 

Dans les communes où la garde tiationale 
comprendra une ou plusieurs cumpa^aïcs non 
témues «a bataiUcni . l'état des d^àoaei sera 
«ramis au maire par b commandant d«k garde 
nationale. 

81. Les dépenses ordinaires de la garde na- 
lioiiale sont 

x<* Las ftsis d'achat des dnp«m» i daa trai- 
bonrs et des b-ompettes ; 

a** La partie d'entretien de* armes qui ne 
•en pas à la charge individuelle des gardes na- 
tionanz ; 

3* Les frais de rtmatm , psflers, contrôles , 
bUlelsde garde . et tous MtmMras frais de bu- 
reau qu'exigera le service de la ^nrde nati 

Les dépenses extraordinaires font , 

i" I>anb les villes qui , d'après l' irtide 
recevront un commandant supérieur , les frais 
^indemnité pour dépenses inaispanauiki de œ 
commandant ai de Maétat^major; 

9* Dans ica communet et ba esntons oA se 
ront fur m ds des bataillons ou logions , les ap 
poiutemeiis des majors , adjudana-majon» et ad 
judans sous-oiEcicrs , si < lonctiousne pen- 
vcatpas être esetoées gratuitement; 

3* LHiabiUement «Ile aoUedea linboan a 

tromiieltes. , 

Les conselLs municipaux jugeront de la né- 
ce.ssilc de ces dépenses. 

Lorsqu'il sera créé des bataillons canton 
nans (le répartition de la portion aiTrrente à 
clniiae commime dn fiiinii*i*«» dans les dépenses 
dnb^tllim antrm que cdlea dca oomMiinieB, 
fiera faitt; par le préfet en conseil de préfecture, 
après avoir pris l'avis des conseils municipaux. 
SMnM.niI. ~ s t.\DH Pmtt, 
8Ï. les ébeft de poat» poucrant employer 



G4, 
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contre 1«« çarde!( Uutionaiix de service les ttOJOlff 

de répression qui isuivcat : 

i" Une factiuii linr.scie lu\ir con'n t garde 
national qui aura manqué à l'appel , ou se sera 
absenté du poste sans autorisation ; : 

i'' La détention dans la prison du porte» 
jusqu'à la rclevi-e de la garde , contre toot 

garde natji 11. :il ili- r er\ îi'r eu l'taf iTivrev^e , ou' 

qui se sera rendu coupable de bruit , tapage , 
votes de fait, OU de provocation au désordre 
ou à la violeoce» sana ptéiudioe du renvoi au 
conseil de diseipUne* A M flmte emporte me . 
punition plus grave. 

85. Sur Pordre du clief du corps, indépeor 
dammeut du service réçulièrcment commande , 
et que le garde national , le caporal ou le souS" 

'Offioer doit accomplir , il sera tena de '~ 

une garde hors de ^tour lon^*il i 
pour la première fois au service» 

84. Les conseils de discipline pourront , 
dans les cas éuumérés ci-aprè», infliger les 
>eines suivantes: 
1* U Hptimande» 

tf* afrêes pow> tro« fours au plus(0, 

3" I.a ri'pïiitianJe hvcc vm*.c. à roidi-t' , 
4" La priÀûa pour truis jouia au plud('i), 
5° La privation du grade. 
Si , dans les communes où s'étend la juridic- 
tion du conseil de discipline , il nVwbte m 
prison, ni local pouvant en tenir lira, ce con- 
seil pourra commuer la pdne de prison en une 
amende d'une journce à dix journéesde travail. 

8^. Sera puni de la réprimande l'officier qui 
aura commis ime infiraetion f ntee l^toe > wa^ 

règles du service. 

86. Sera nuni de la répiimande avec mise à 
l'ordre, l'oflicier qui, élanlde service ou enuni- 
forme , tiendra une conduite propre à porter 
atteinte à la disdpliiie de h garde nalioiMle oa 
Tordre public. 

07. Sera puni des arrêts ou de la prison, 
suivant la gravite des cas, tout oflicicr qui, 
étant de service , se sera rendu coupable des 
fautes suivantes : 
1° La désobéissance et l'insubordination ; 



( I ) Il rt^Ruke de la ditCttStio* qlfil M 1^1 
aricU simples, c'r«t-à-4ir« de IsjwiaaM 
4aDr pM lurtir de chex lui pcUSatUa 

(i) La commiMioD de u dmAn ds 



kiqnedfs 



alésavaîi 



•de respect , les propos ofTeu- 
envecs desoffideci vua gmde 



a" Le 
sans et les in 
supérieur } 

3° Tout propos outrageant ent 
donné , et tout abus d'autorité f 
4" Tout menqaament è uu 
maiidéî 

5* Tonte inlhwtioii m» règles de service (3>. 

8.8. Les peines énoncées dans les articles 85 
et sis pomvont, les mêmes cas , et suivant 
les ciroonalBBeet , être appliquées aux aAna- 
officiers , caporaux et gardes nationaux. 



(I) L'irtkl* adsBtd Sabord vu 1« Chambre de. D*, 
poUto portait t « TMla iaAacnaa fria><e aox rcgle* «lu 
« wNfat.M Le metffWMaétc safprhnd p»la Ckuii- 
hN les rsirs. 
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60. PotJrrn ctre puni d« h prison , pendant 
lia temps qui ne pourra f xn'der deux jours , 
et, en cas de rrcidi\ t; , Uois jours , 

i" Tout soua-oiiicier , câporol et garde na- 
tional coupable de dé«ob(-iMaance et ainsubor- 
«linottoa « ou qui aura refusé (i) pour la seconde 
foia un'ieffîce d'ordre et de sftretc (a) ; 

a* Tout «oua-officier , caporal et p.it dtî iiatio- 
uolqui, étant de service , sera d.uw un l'iat 
d ivTCise , ou tifiidia un- rciiuluile qui porle 
uttriiitc a la discipUue de iu garde nationale ou 
• à l urdre public; 

3° Tout carde netional qui , étant de aenrice , 
4Hira abandonné ses «nnes ou son poale ayant 
qoMl ne soit relevé (3). 

90. Sera privé de son çrade toutolîicier, sous- 
oflicier ou caporal , qui , après avoir subi une 
condamnation du conseil de discipliue . se ren- 
dra eoupabU d*une faute oui entraîne Tempri- 
aonneaMiil» a'îi a*eat écoulé moine d'un an de- 
poû b première condammtkm. Pourra égale- 
ment être privé de son prsde tout oHlcicr, sous- 
oflicier et caporal , qui aura abaiidonné son 
poste avant qu'il ne soit relevé. 

Tout oâicier, soosofficier et caporal privé 
de son grade par jugement , ne |lOUIfm Cire 
réélu qu'aux éieetioua générale». 

91. Le earde national prévenu d'avoir vendu 
à !ion profit les armes Je guerre ou les effets 
d'équipement qui lui ont été confiés par TEtat 
ou par les communes , sera renvoyé devant le 
tribunal de police correctionnelle pour y être 
poursuivi a u diiîgence du ministère public , 
et puni , s'il y a lieu , de la peine portée en 
Ferttcle 4o8 du Gode pénal , eauf rappliration , 
le c^s échéant , de l'article 4^3 dudit Code. 

Le jugement de condamnation prononcera la 
restitution, au protlt de ri-Lit im II li < lu- 
nuney du prix des armes ou eliets vendus. 

9S. Tout garde national qui , dans l'espace 
d'une année, aura subi deux condamnations du 
conseil de discipline pour refus de semce , sern , 

Eour la troisième fois , traduit ilev.nit les tri- 
unaux de police corrccliuuaelle , et condamné 
à un emprisonnement qui ne pourra étr* nMliodre 
de lânq jours ni excéder dix jours. 

En eaa de récidive {^), l'emprisonnement ne 
pourra être moindre oé dix îoiut ni excéder 
Vmgt jours (5). 
Il sera en outre condamné ans tnSê et à une 
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1 1! V :i rcfas de «ervicc , dans le «rni âr ta loi, 
toute» le» iou qu'il y S eu manquement à ua tervic« 
commandi'. 

(j) AiD»i, 'Cite di«po«ition n'est point applieable au 
garde Dalional qni, tOUtBiiodé pour une rrvue ou dea 
Winocuyrr» ou eioreicea , y aurait man(]uë- I>ana ccraa, 
la-, jr'. H ',, 86 et S8 seront appliqnr*. Ca»*. 6 août i83i. 

[ij l, lie s'agit |M>iiitici de l'aliaadoo tnomeBtaD^ du 
poste, prévu par i'artieU 8». 

[4; C'est-à-dire don quatrihna refus de service, et 
d'uua secoode citation au tribeeel ie police conec- 
ttoDacIte dans la «tëine aonfe, 

(5) L'artiele adopta d'abord par le Gheadmi das Hé- 
patéa portait que l'rinpriaoa«e«ire( M p mrw it <ncé> 
4ee sU fw*» «t «■ <ea ik tâ m é vn ^ «pimte junrs. 



amende iiui rc ):<>iirra 'frc nmiiuîre tic ciuij 
francs ni tircili r qr.in/c Iraiirs dans le prenne* 
<as, et, dani le deuximc, être moinrlrede 
quinze franco ni exct'dcr cinquante fr.-uics ((>\ 

93. Tout clicf de corps, poste ou délaclie- 
ment de la garde uatiotnley qui refuMW trob- 
tempéi-cr à une réqaiinlioH ae> nugîiitaefH on 
fonctionn 'iies invoti-; du droit de rcqiu'rir la 
force pulilique , ou qui aura api ?an« réquÎ!<i- 
tion il liors des cas ))révii8 i»ar la loi . .sera 
poursuivi devant les tribunaux et puui con- 
formément aux «rtidea 9^4 ^ ^ du Code 
pénal (7), 

La ponremle entraîne** In ioepcnilon» et, 

g'il y a condamnation , la perte du grade. 

Df-v C'^n^eils (îc discipline (8). 

94. il y aura un conseil de discipline , 
1° Par bataillon communal ou cnntoimal ; 
a" Par commune ayant une ou plusieurs 

compagnice hod n-unicK en. bataillon ; ' 

3* Par compagnie formée de gardea natio- 
oaox de pluricnre communes. 

9o. Dnn-: les ville.s qui conjprendront une ou 
plusieurs lé{;ions 1 il y aura un conseil de dis- 
cipline pour jogar Ica offieiert supérieurs de \i- 
gion et ofician d^état-major non pitticiablca 
des conseils de dtadoUne d-desms (9). 

f>() î c ( inseil tle aîsclplîne delà garde na- 
tionale, il une commune ayant une ou plii;>ieut'S 
compagnies non réimies « 11 ij it jillon , et celui 
d'une compagnie formée de gardes nationaux 
de plusieurs comnaunes» seront composée do 
cinq iuges , savoir : 

.Un eiipitaine , président , unlieullnupt Ottmt 
i^ons-lieutf'iiant , un aergent» un caponl ^ un 

i:ardc nalioiial. 

97. Le ooii^eil de discipline du bataillon sera 
composé de sept juges , savoir : le chef de ba- 
taillon , président , un capitalMy UD UeulenanI 



ou un sous-l 



un 



iun 



et deux gardes Dationaos. 

98. Le conseil de discipline ^ur juger les 
ofliciers supérieurs et oflkiers d'etat-mainr sera 
romposé de sept juf;ei , .savoir : 1! du ilnf le 
légion, président , de deux chefs de batailluu, 
deux capitaines, «t deux licoteaans <ra soua- 
lieutenana (to). 

99* EoniqB'oBo ooaMO|niK «m fermée des 
gardes nationaux do plosicnrs 



(G) Le projet du Goureraeineiit portait qae \ty 
DitUotial qui , aprèa avoir Hi condaînnd par la IriteMl 
do police rorrectioDoelle , rrrasenit la «arTier , SaraiC 
rayé dea cuntrôlra. Cette diipoaitioa a été ( 



ij) htt mots rt hors de* e.'.r rre< nt fw le ioi aal 
/t« ajoutéa par la Oiainbre dea Pair*. 

(8) V. la loi de 1-91 ,acf«.. 6 ,art. 18 et «iiif. , et or- 
doDnaniedn 17 juillet fJsS, ar». 'in.' (>r<iil..n-c du 
Miuialre de i'inliii leur du 5 jm il ifiH t . i ; il »u» 
pr^fcta de faire procéder sur le-cUamp 4 . luaoïutioi» 
des cooaeila de diacipline. 

(9) Cet articU a lili ajout* par la Oianibre dea Pairs^ 
( I o ) Le projet im Gem»rn»'<«eni proposât! d^ietroéeiir» 

ne ÎB»y dansch " 



coitseil de JLiciplitte iM|eni duu lu «Mnntanc 
la pluk populcuae. 

100. Dans le cai où Ir. provenu fêtait ofTi- 
cicv , deux ofiici«rs du gracie du prévenu cu- 
treronl daiu le comeil de discipline , ctfOlI^lo- 
ceroiitli-s Jeux derniers membres. 

8*il II y » pu« dans la commune deux oflîcierci 
du grude du prévenu t lo ÊOutrftékA les diàr 
inicni par la vote du «Mrt parmi e«DC éu OAUbm ; 
et . s'il ne s'en trouve pas dawk canlon^pinm 
ceux de rarroDdijiaemeDt. 

S'il s'açit de juger un clief de bataillon , le 
Aréfat désignera par la voie du sort deux dieft 
de iMtaiibn des «aatow** dw «wfinili—nfin 
cîrconvoisiM. 

101. Il y aura par coneeU de discipline de ba> 
taillon H il li-giônun rapporteur ayant mnq il<- 
rapitainr ou de lieut«iaBnt^*t on secrctiure ajfaxil 
rang de lieutenant ou de sous-lteutenanl. 

Bans les villes où U se trouvera plusieurs lé- 
gions , il y aura parcoBseil de discipline un rap- 
jiorteiir adjoint et un secrétaire adioint, do giada 
inférieur à celui du rapporlaur et du secrétaire. 

1 03 . Lorsque In ^arde nationale d'une com- 
mune ne Ibrmcr;» qu une ou plusieurs compa- 
gnifs non rcutiir.s en bataillon , un oSîcier ou 
un aouB-oflicier remplira les fonctîoas de ra^- 
sorteur, et un sous^ffidor cdl^daamiélttN 
ou oonàéil de diacipUne* 

lÔS. Le sous-préfet choMia PeUeier m les 
sniis-olBciers rapporteurs etsecrctnires du con- 
seil de divcipliite, sur des listes de trois can- 
didfits dcsit$ués par le chef de légion , ou , s'il 
^ y a pas de légion f pus le dief de bataillon. 

bans les communes où il n'y a pas de ba- 
taillon , des listes de candidali ioioiit dra— ée s 
par le plus ancien capitaine. 

Les rapporteurs , rapporteurs-cdjoint.s , secré- 
taires et secrétaires-adjoints , seront nommés 
pour trois ans; ils pourront être réélus. 

Le préfet I sot le rapport des maires et des 
cbeCi ae corp*» pourra les révoquer; Usera, 
dans ce «cas» procédé immédiateflaent à leur 
remplaocment par le mode de nomination ci- 
dessus indiqué (i). 

104. Lesconseilj de discipline sout perma- 
nens ; ils ne pourrout fuger que lorsque cinq 
membres au moiut. seront présens dans lesoon- 
fidla de bolaillun et de iégiont ettraifcnHm- 
bras mn mokm dans les conaeila de compagnie. 
Les fagca aeronl renouvelés tous les quatre 
iHoîs. Néanmoins , lorsqu'il n'y aura pns d'of- 
ficier du même ^ade que le président ou les 
juges du coiiscil Je cBsc^plûta , «Mnt<i ne se- 
ront pas remplacés» ' 

iWtU président d»<oittdldciteaiiMtont, 

5i) La Nwiatie ds llBléiîaiBrt «aasallt pir i^viiawa 
feU, a fait eoBBslIre qjoe , dlifffès r«aycttgMral d» 
'U loi, te* rapporicars «tsecrmitsa wmjftmiM être 
pria «pie Miint les fién aaUewaaa Uj^ âevéa aux 
grades «ncoivespeadsac k es* ftaetiaos. 

(•) UarlicU adapté d'abatd par h Chalahfe des 
pMA qeatail i « 0* téUeaa aira ractiU sa Air «t * 
« «usare des iMAieM. a QnsifBs as faragraylie «> 



— as mart i83r. 

assisté do chef de bataillon , ou du capitaine 
commandant» si les compagnies ne sont |m.s 
ri'unies en bataillon, roniu-ra , d'ajircs k' ron- 
li iile du service ordiii.iire , un tableau général , 
p;«r grade et par rang d'âge, de tous les ofHrirrK, 
sniid-onirners et caporaux , et d'un nombre ' 
double de gardea nationaux de cbaqoc batail- 
lon , ou des compares de la commune , ou 
de la compagnie formée de plusieurs commune.-). 

Ils déposeront ce tableau , signé p:«r eux , au 
lieu des séances des conseils de diicipluic , où 
chaque garde national potuMen prendre coo- 
naiesanco (a). 

fl06.LotBqpMfai garde nationale d'une com- 
mnne ou d'un canton n*a«ra ntd conseil ' 
de disciplme, les gardée natloaaox fiiisant par- 
tie fies corps d'artillerie, de sapeurs-poiupiiTis 
et de cavalerie , seront justiciables de ce con&eii. 

S'il y a plusieurs bataillons dans le même 
canton , les gardes nationaux ci-dessos déai- 

Sés seront justiciables <lu mine ne ue e l l de 
nipUne quelceooeMgniei de lenr commune. 
8Ml y a plomora Dotmlone dans la même 
commune, le préfet déterminera de qur-Is . in 
seila de discipline les mêmes garde» autn^iaux 
seront justiciables. 

Dans cc^ trois cas , les officiers , sous-officiers, 
C^pOMNlX el (eides des corps ci-deaeus déiagtiés , 
ooneovRont pour la figtautioa dn talileandu 
cooaeil de discipline. 

Lorscru'cn vertu d'une ordonnance du Roi les 
corps a artillerie et de cavalerie seront réunis 
en légion, ils MBnutan eooscU de d hei pHm 
particulier* 

107. 1«e|agne de dm^ne grade ou gardai 
nationaux aeront j^ris suoeessivement drapfèfl 
l'ordre de leur inscription au tableau ^ 

108. Tout ^rde national qui nur i été con- 
damné trois fois par le coiuieil de discipline , 
ou une lois par le tribunal de police correc- 
tionnelle , sera rayé pour une année du tableau 
servant à former le conseil de discipline. 

100. Toute réclamation pot» être réintégré 
sur le tableau , ou pour en faire rayer uu garde 
national , sera portée devant le jury derévisiou. ■ 

5 3. De timtruction et des Ju^emen». 

1 10. Le conseil de discipline sera smisi , par 
le renvoi que lui fera le chef de corps , de tous 
rapports , on procès verbaux , ou plaiatce * 
constatant teefuts qui peureat donner licuan 

jugement Je C(î ronseil (3). 

114. Les plaintes , rapports et pror'ès ver- 
baux , seront adre5:>c8 à ronicitT rappui tcur . 
qui fera citer le préveuuà la plus pruduiiuo, 
deeeéaneee dn eoineeiL 



été aupprimâ, il est évide^ «sa |aa nrlificaHoas 
vcea(4ts« iaiise mmmm H étsudit, k m tmt n des 
tatioBS. 

(3) Suivant le projet loi « la coassil da éiscipUaa 
pouvais être diractemeot sfeisi ■ par h «laiaiM ét teeta 
- partie IMs mi eWât fss saM *t la pliiaU Ua 
,• triliHaaMS erdUaim,.* 
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Le ÊuatêuSn «nregistreru l«s piicM cifleaaas. 
ÏM citation sera portée i donudliB par un 

agi^nt de la force publique f i). 

112. Les r^ippnrt.-i , procès verbaux ou plain- 
tes cuiutataiit des faits qui donneraiciit lieu à la 
inÎM ta jugement , devant le conseil de disci- 

Slîne f du conumuadaDt de la garde nationale 
'nne eoifeamM $ toool adressés au maire , qui 
vu référera au sous-préftl* Cdui^ô procédera 
a la composition du eotasdl de diacipUne con- 
Ibnui'ineut à rnrticle lOO. 

I i Le président du conseil convo<jucra les 
n»*nihri-s sur la réquisition dt- TofEcier rap- 
]iorteur toutes les ibis que le nombre et l'ur- 
(;eiice des affaires lui paraîtront Texiger. 

1 14. En cas d'absean * iàitit tncmbre du 
conseil de discipline non valftblMMIit«xcu.><é (a) 
Kcra condamui' a une amende de cinq francs par 
le conseil de discipline , et il sera remplacé par 
l'oflioler, aoua-officier , caporal ou ^tnde na- 
tional.. ^pi devra être appelé immédiatement 
apris lui. 

Dans les conseils de diaotplkM de> bataillons 
cantonnaux , le jupe abscilâ wra tattiplacc par 
l'officier , sous-oniciet , capor.il ou ganltt n.i- 
tioiial du lieu où siège le conseil , qui devra être 
appelé d'après l'ordre du tableau (3). 

iltf. Le garde national cité comparaUM ctt 
personne ou par on fendé de poutoira 

II pourra être assisti^ d*un conseil. 

1 16. Si le prévenu ne comparait pas au jour 

et a rbeurenila I» «itiliaB| ttava lugé 
par défaut. 

L'opposition au logement pâr défaut devra 
être formée daDs le délai de trois jours , à 
compter de la notfficatlott du jugement. Cette 
opposition pourra être fkite par déclaration 
au bas de la lignification. L'opposant aeta cité 
pour comparaître à la plus pvoflbaiM ÉÉUcc 
du conseil de discipline. 

fliH n*f a pas oppoiSlion , ou si Topposaut 
ne comparÉtt pas i la «{anoe indiquée > le juge- 
ment par définit sera définitif (5). 

117. L'instruction de chaque affaire devant 
le conseil sera puhlitiue , à peiue de nullité. 

La police lie l'audience appartiendra au prtt- 
aideut, qui pourra taire expuUer ou arrêter qui- 
conque troublerait l'ordre (6). 
Si letroubleestsauaé par andéltt, il« 



(i ) Par nn geadanne i nu g&rda iniâaJiliMl f Su môsir 
par tambour de 'la garda natioDala. Ci Mt «grdiMire- 
neat ce dernier qui remplit anpria du con^il ét du- 
ctpliae fiwctioBa d'anparitçttr eu Attiasltr. 

(i) La «Hudl «a SsapSoe alalMtk inr & vdtfla^ 
de fcicota. 

(3) 11 M sa»|HSlOujof» aéccMaire de reeipUcer les 
ali«en*,piiia^,aaKtaMMS4al'^irtiida («4, leacna- 
MiU poaveat pienaec^ m Mdike it eibq Ml ia trois 

(4) U DO pourra pas coTojcr M dcTrnse par <5crit. Il 
n'est |>su néccMaire que U pvuvuir «uU anUiebliqtie ou 
enregistré. 

(5) L'oppolUioB doit itrc aignUiée ■■ aacnttaira dn 



t83i. I 9q 

L*auteur du trouUe sera jugé deioiteparl* 

conseil , si c'est un garde national , et Si la foute 
n'emporte qu'une peine que le conseil puisse 
prononcer. 

Dans tout autre cas « le prévenu sera reirvoyé 
et le procès verbal transmis au procui-eor du Roi. 

118. Les débats devant le conseil auront Uea 
dans l'ordre suivant : 

Le seolélaira «plidUera l'affaire. 

Bn cas de récusation , le conseil statuera. Si 
la récusation est admise , le président appellera^ 
dans les formes indiquées par l'article .It4i les 
juges supnléaoa néeMWÎifi ^oor ooiqUler la 
conaeil {•j). 

Si le prévenu dédine la juridiction du conseil 
de discipline , le conseil statuera d'abord sur sa 
compétence ; s'il se déclare incompétent , l'af- 
faire sera renvoyée devant qui de droit. 

Le secrétaire lira le rapport , le procès verbal 
ou la plainte , et les pièces à l'appui. 

Les témoins, s'il an A été appelé par la 
porteur et le prévaus , sèiont enteados. . 

Le prévenu , ou son conseil , sera entendu. 

Le rapporteur rc.iumera l'affaire et donnera 
.sed conclusions. 

L'inculpé ou son fondé de pouvoirs et son 
Conseil pourront proposer leurs observations (8)* 

Ensuite le conseil délibérera en secret et bon 
delà présence du ra ppo rt e ur , «t le présidant 
prononcera le jugement. 

119. Les mandatti d'exécution de jugement 
des conseils de discipline s*rout délivrés duui 
lu même forme que ceux des Uibuiiuux desim- 
pie police. 

ISÎO. Il n'v aura de recouts contre les )oge> 
mensdéfinilin des oonasilsdfl dwoiplînë ^ue 4M~ 

vaut la Gourde cassayon «pour incompétence , 
ou excès de pouvoir, ou Contravention à la loi. 

Le pourvoi eii cassation neserH suspensif qu'à 
l'égard des jugeœeiks prononçant remprisoune- 
uetit , et sera dispatué de la misa «01 ftat(g). 

Dans tons las «aèk oereoours ne sera aasujettf 
qu'au qiMttde Tanietade établie par la loi (lo). 

121. Tous actes de poursuites devant les 
conseils de discipline , tous iugeiueus, recours 
et uncti) rendus en vertu <lf la in i sente loi 



.se- 



ront dispensés du timbre et enregistrés gratis. 

189. Legaida nstiomd condamné aura trois 
jours firaBaa«Âjparlirifai jour de II) uotilîcatiimt 
ponraspoarrotraBoasaation (i i). 



(.6)\- art. Sg, go , 91 et 9» du Cod. de proeéd, cirU«. 
M j V. art. 378 du'méina Gode» 
{9) L'inculpé aura U parole le éstaiar oonma daviat 
tous le* triUuaaoi r^bnMÎA* ' 
(9) V. art. 4st in Code d^attruetieii crierîHelle. 



M«)L*aawMa«atdetSe fItaMt, ii lejagrauetetc 
coatradieioiri , et 4e «S franca , /Il est par déCnit En 
eoMdipieace Paneade à eoBsfaaeriera de S; tr. f oceirt., 
o« de i* fr. }S ceat. Il y a dinenaa abaolue d« conefr- 
enation dana la cas prévu pur 1 art. iso C IwtOr. Cfim. 
La eonaigoatioa peut être faite lur 10 llm atteo dÀa 
les main* du receveur de l'cnregUtrement. 

(1 i)L3 dcclaratiuD du pourvoi devra être faite cheil» 
•4Mrdtairtdtt conacil. V. art. 417 du Coda d'iaatmctioi^ 
crisnaellob 
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TITRE IV. — .}resurei exceptionnell, ' et iruns- 
ùoires pour la Garde nationah en êovice 
\ ordbuare, 

' 123. Dans les trou mois qui suivront la pro- 
mu Igation de la présente loi, il sera procède à 
une nouvelle élection d'officiers , sous-officiers 
rl caporaux , dans tous les corps de la garde na- 
tionale. 

HéoiuBoiiu 1« GovroimiNiit ponm mqpai- 
<b« pendant un m la réâedû» dai officiers 

d«i>Nle<^ lo TiKtcs où il le jugera convenable (t). 

124. Le Hoi pourra suspendre rorganisation 
da k (Mde nalioiMla fiour une année dans les 
commmiM qui forauMit an ou plusieurs can- 
tons, al dans lea oomnianei'nirales pour un 
temps qui ne pourra excéder trois ans. 

Les délais ne pourront être prorogés qu'en 
▼«kl d'une loi. 

l^ê. Les organisations actuelles de la gard^ 
nationale par compagnies, çatbatiiUonset par 
légions , qui ne se trouTcraient pas conformes 
aux dispositions de la présente loi , pourront 
éire ])rovisoirfnieiit ciaintenues par une or- 
donnance du Roi , sans toutefois que cette au- 
torisation puÎMe diépMMr' répoqm du i*" jan- 
vier t83a. 

186. Les compagnies oui dépaMantlc muù- 
muiu fixé par la présente loi , ne recevront pas 
de nouvelles incorporations , jusqu'à ce qu'elles 
boitiut rentrées dans leji limiter voulues par 
cette loi y k moins que toutes les con^gnies du 
bataillon no aoioit au complet (a)> 

TITRE — Des Dctachemeru d» la Oarde 

nationale» 

Saono» r*.— 4ip«f <c Smmeê du IMbufte- 

mens. 

iîS7. La garde nationale doit fournir de' 
détachemeii.^ (Lins les cas suiwuis : 

1° Fournir par détachemeut , en cas d^insuffi- 
«anoa de la gendarmerie et de b troiqi* db li- 
gne, la nonum f homnui nécmaiwi pour «- 
corler d'une irille à Taotn let omiToif de Ibnds 
ou d'effets appartenant à l'Etat (3), et pour la 
conduite de^ accusés, des condaomi^ et autres 
prisonnier;; ; 

a" Fournir des détachemens pour porter se- 
txmn aux comgaunes, arrondissement et dépar- 
tcmcM voïiuu qpk lenMnt troublés ou menacés 
fNir des émeutes ou des aédilîoas , ou par l'incur- 
sk>n de voleurs, bri^ inds et autres malfaiteurs. 

198. Lorsqu il Iciudra porter secours d'un 
lieu dans un autre pour le maintien ou le réta- 
blissement de Tordre et de la paix publique, 

(i) La commutioD de Ii Chambre àct D(<puléi avait 
propre un article aioai conçu : « Lr premier rcaou- 
<c vcUemant triaonal «las mm «officiers et ofli- 
• den im la g*tda wlisailt» anraliaaib-i*' jpavMr 
« i833.a 

(a) h" marimum des coinpagiisa«stii4&aoa Lom- 

mca par l'article 34 «-«Icattti, ' 

(3* Quoifjuc rrt article ne fjsse nienlion eue H s 

fonds «pparleoaulA l'Eut, il m'aalfaa doulciu que la 
girda aaliimla powntt Mia nffiin pvar aseavtar dsa 



- 99 ma* tfj^x- 

desdétaclieroens de la garde Qatiunnle en serAiec 
ordinaire seront fournis, aiio d ii:ir dans toute 
l'étendue de l'arrondissement, sur la réquisitioa 
du sous-préfct; dans toute l'étendue du dcpar> 
tement, Rur la réquisition du préfet ; enfin, a*U 
faut a^ir hors du dépaitaMOt» «n Wtu donr 
ordonnanre do Roi. 

Plu cas d'urpear* et sur la demande écrite du 
maire d'une commune en daneer , les maires des 
communes limitrophes , sans distinction de dé> 
partemetft, pourront néanmoins re^rir un 
détadbemmt de la garde nationale de nanJier 
immédiatement sur le pi ii t menacé, sauf à 
rendre compte, daoslcplui Lrcf délai, du mou- 
vement et dei motifs à l'autorité supérieure. 

Dans tous ces cas , les détacbemens de la garda 
nationale ne cesseront pas d*itia aoua Paolorit^ 
civile. L'autorité nilitaiic na niendra le eomf- 
mandement des détadiemens m la gaide natio- 
il <!r pour le maintien de la paix publique, que 
sur la rcquisitiou de l'autorîté administrative. 

129. L'acte en vertu duquel, dans le^ cas 
déterminés parles deux articles précédons , la 
garde nationale- est appelée à faire uu .service 
de dctachenMDty fisera le nombre des bommes 
requis. 

130. Lors de l'appel fait confi i nif'ment aux. 
articles précédens, le maire, assiste du com- 
mandant de la garde nationale de chaane com- 
mune , formeta les détacbemens parmi les liom- 
mee intenta mr le contrôle du service ordinaire, 
en commençant B^-hi céKhatairee etlea «noina 
âgés (4). 

1 51. Lorsque les détacliemens des pardes na- 
tionales s'éloigneront de leur commune pendant 
plus de vingt-quatre heures, ils seront assimilé.4 
a la troupe de ligne pour la solde , l'iudemivté 
de route et les prestations en nature» 

13Sk. Les détachemens à l'intérieur ne pour- 
ront être requis de faire un service , hors dr 
leurs foyers, depl Jn (lixiouTs,sur la réqui- 
sition du sous-prcfet ; de ])iusde vingt jours , sur 
la réquiiHîon do préfet; et de plus de soixante 
joan) an vertu d'une ordonnance du ftoi ^S)« 
Seonoa II. — > Dtrei^lme. 

153. Lorsque, conformément à l'article 1 27, ; 1 
la garde nationale devra fournir des détache • 
mens en service ordinaire, aor la réquisition du 
sotis-préfet, du préfet, ou en vertu dune or- 
donnance du Roi , les peinca dadiaâpline leront 
fixées ainsi qu'il suit : ■ 

Pour les officiers , ' 

i" Les arrêts simples , pour dix jours au ploa;' 

a* La réprimande avec mise a 1 ordre ; 

fonda eomuuaanx on dëpartemc&liiux, «i l'occasion ta 
préaenUit. 

(4) On dnlt entendre l'article en re se n« , que ton» 
lea célibataires , lauf dei eiccplions fociUt'i»» sur Acs 
circonatanccs pirticoli^rcï , devront cire dcaignés »v«iit 
lea homnii'S niariea, surtout s ^gal. 

(5^ Ccj délais ont clc calculps îlr manière qm- fliaq;i« 
I ^.i lionaairc pût prendre le» ordres du funrtionmii c 

ao^rieur, e'cit4.dire , le iotw-pri-fct ceux te prélat , 
la prMrt esu *à IGabtse Iv llatdrhar. 
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3° Lei arrêta de rigueur, pourtÛK jours au plus ; 
'"•4° La priHon, pour trois jours au plus. 

Pour In touit-ofliciers , caporaux et soldat*, 

t* La cooHfpie, v^vr àix jours au plus ; 

a° La réprimaiitle avec mÎMâ PoRve} 

S^La salle dediscipUne, ponrnzîouneu plus; 

4" Lu prison, jjo 1 .juifrt jours au plus» 

154. Les peines ties arreU Je rigueur, de la 
prison, et de la réprimande avec mise à Tordre, 
ne pourront être infligées que par le chef du 
corps: les autres peines pourront Tétre partout 
supérieur à «on inférieur, à la cliorge dW ren- 
dre compte dans les vingt-quatre heures, en ob- 
,MnttlltU hiérarchie des grade^^ (i). 

13tt. La privation du grade , jiour lesrauscs 
énoncées dûis les articles 90 et y3 , sera pro- 
noncée par un conseil de discipline, composé 
ainsi qu il est dit a la section Vlll du titre IIL 

Il n'y aura qu'un seul conwîl de discipline 
pour tous les délacbemena A>niijs dl'un même 
•rroudusMineril de . u ] réfecture. 

136. Tout garde national désigné ponr faire 
partie d^un détacheusnt, c|ui refusera d'obtem- 
pérer à bBéqiûntion,^ on qui quittera le déta- 
«bementnuisaatoiîtadon, aentlvadiiit «n police 
correctionnelle, et puni d'un em|)risonnernent 
qui ne pourra excéder un moisj s il est ofiicier, 
.souïi-C'iiirii.T OU «apoial, il MM. fln oiitn privé 
de sou grade. 

Disposition commune aux deux titres prpcèdens . 

157. Les gardes nationaux blwsél pour cauie 
de service auront droit aux wueam, peosions 
et récompenses que la loi aocorde aax ndUtairea 

en activité de service. 

T1TR£ VI. — Du Corp» dàaehù d» la Garde 
ttationate pour ta timice de y iK i te. 

Sicr. Appel et Service des Corps détacMs 

138. La garde nationale doit fontiup des 
corps détaché pour la défense des plana forte», 
des côtes et des frontièrci du royauoMi oomme 
auxiliaires de l'armée active (a). 

Le service de guerre des corps détachés de la 
garde nationale comme aosiliaîiw da l'année ne 
pourra pas durer plnt Jona année (S). 

139. Les corps détachée ne pourront être 
tirés <le la garde nationale qu'eu vertu liinu loi 
S|'i'ri>ilp, ou, pendant rab.sence des CliarabicN , 

iiar une urdoiinanoeduRolquisera convertie en 
oi lors de la pina pcoAaîne aeaàon. 

140. L'acte en vertu duquel la garde natio' 
nsle Mt appelée à fournir des corps détachés 
r>ni:r )<: service de piane» fisMUnooilira des 
itotnuies i«quis. 



(1) La «upprcMion do coaseil de diteipHaa, dans ce 
CiSia «U molî vF« «ur ce qae de* frarfioM dé déludMoena 
L être éparpillas rt placé* daos dM peitOS fort 
I !«• una dea autrrs , la réoeisa de C* eOBaeii 
alirrait de grandes difficolUs. 
(a) Il rc«alt« de la disoMaioa qu* la loi , on le lloi , 
■'ordoMur la 
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Sacx. IL — Désignation des Gardes nationaux 
pour la Formation des Coips dètachrs. 

141. Lors de l'appel fait en vcMn ^uac loi 
ou dTune ordonnance , conAiiuiéulent à Tarii' 
c\r I 11) , I ' corps dilMliéidaLiiiavda nationale 

ke composeront, 

i" Des gardes nationaux qui se prt'iciiternut 
volontairement, et qui «erout trouvés propres 
au service actif; 

a* Des jeuua gcoa da dis'4imt à Tingtans qui 
se présenteront volontaimnent et qui seront 
également recoimus propres au service actir; 

3^ 3i ces enrôlemens ne sufRsaieut vas pour 
compléter le conlingent dcniaiidé, 1rs nommes 
seront désignés dans Tordre spécifié dans l'ar» 
ticle T^S ci-après. 

143. Les jeunes gens de dix-huil à vingt anit 
enrôlés volontaires, ou remplaçan* dans les 
corps dt'Uiclics de la garde natiomOey nateront 
âuumiâ it la lui de recrutement. 

Mais le temps que les volunt;iires auront serv i 
dans les corps détachés de la garde nationale, 
leur comptera en déduction de leur service daas 
l'armée régulière, si plus tard ils y sont appelés* 

145. Les dési$;nations des gardes naticnwus 
pour les corps dé tacliés seront fuites par le con- 
seil de rrce-nsement de chaqoe cdmmiiiie ptinni 
-tous lesinscril.s •iur le contrôle du ser\ i< e ordi- 
naire et sur celui du service extraordinaire t 
dans l'ordre qui suil (4) : 

i'* daase : Les célinatairea 

Seront considérés comme célibataires tous 
ceux qui, postérieurement à la promulgation 
de la présente loi, se marieraient avant d avoir 
atteint l'âge de vingt-trois ans ; 

a" Les veufs sans enfans ; 

3* Les mariés sans enfans ; 

i* Les mviéa avae «nfiuu fô). 
44. Pour la daase des eénbataires, les con- 
tingens seront répartis prcportiotmellenient îiu 
nombre d'hommes apparteuHnt à cliuquc uiuu'c, 
depuis vin{^l jusqu'à trente-cinq ans. 

Dans chaque année, la désignation se fera 
après 1 âge. 

Pour chaque année depma tfingt ans joaqu'à 
' vingt- trois, les veaft et mariés aerrâdt eonsâderés 

comme plus âgés que le' rrîiîintaircs de cette 
aiuu-e , auxquels ils sont asiiaiiica par Tarti- 
cle 143, paragraphe r . 

Dans chacune des autiea classes successives, 
lesanpels seront toujours faits en commençant 
par I» moins âgés, jpwp'à Tlga de trente ans. 

14yB. L*atné cPorplieBiu mineurs de père et 
de mère, le fils unique ou l'aîné des fils, ou , â 
défaut defib, le petit-fiLs ou l'aîné des petib- 

(3) En règle générala la dorée da servica na sers ipm 
d'us aa} mais dans dM «tt 

un» loi poorni l'augmenter. 



(4) Il n'eal paa douteux qu'use claaae no peut étr* 
appelée iffhfikt fdpaiissasnt Mal de la elsses pré- 
cédente. 



(S) y. art. 14s «t iSo dtprk*. 



nt 
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liU d'uiia femme actuellement veuve, J*uii père 
uvcugle, ou d'un vieillard wptingëiMUWt pren- 
tJront rang, dans Tappel aa MraÎM àtt eorps 
«Utaehés, «Dtrc Ws nuiés au» «aîiat ,dl ùa 
marié* atèe cnftiis ( i). 

lia. En caa de reclanaatioos pœir les ilim 
giiutioiis faites par le conseil de reocusemeut , i 
sera .stutui- par le jury de révisioiv 

147. Ne sont point aptes au service dbiooift 
di'laclu-s , 

^i** htt Rurdci iMtioDaux qui n'auront pas la 
ttiiUe fisée par la loi du recrutement (2) 

a" Ceux qiicdes iiifinnit^s ronstatéclMB 
impropres <iu service militaire. 

148. L'aptitude au aernee sera {ugée par un 

conseil de revision , ^tiî se réunira dant le lieu 
où devra se former le liulaiUuu. 
Le conseil *t eoiDpoiiem de aept ttenlires 

savoir : 

le préfet, président, et, à son dé^ut, le con 
•dller de préfecture qu'il aura délégué} 
Trou mcDibres du oooseit A» reoenaenént. 

désignés par le préfet pnnni les meoihre-* des 
conseils a« receusemeut des conimunes qui con- 
courront n \.i furin.itiondn bebîUonj. 

Le chef de bataillon f 

Et deux des capitaines dodil bataillon, noin- 
incs par le géaéràl eomipandant la aubdimsiou 
tnililaire ou le départemeut. 

149. Le» conseils de n'vision appri'rieront 
les motifs d'exemptioa relatils au nombre de^ 
•nft-«(3). 

1^0. Les gartlrs riritinii:mx qui ont des rem' 
placan» à l'armée ne iuut ^ias dispensés du 8<"r- 
^ire de I I L'.irile nationale dans ieiî corps tltf- 
tachés; toutefois ils ne prendront rang dans 
f appd qu'apiès lea vmfi aana aaitas (4)> 

ISl. Le garde national désic^ié pour faire 
partie d'un corps détaché pourra se tùrire rem 
placer par im PnoiGaii IgiS de diX'liait i ^aa 
rante ans. 

Le remplaçant devtt èttt MBtiê paf le eOMcU 

de rt' vi'^ion (5). 

lii'l. 81 le remplaçaut est appeU': à servir pour 
son compte dims un corps détaché de la garde 
nationale t le remplacé aera tenu d'eu fournir 
un éutra oa de nuûeber tnt-néme. 

liSS. Le remplacé sera, pour le cns <le dé- 
sertion, responsable de son reiuplatjaut (6). 

lis 4. Lorsqu'un garde natie— I porté sur le 
tàle dn service ordmains mt aera Mft reoiphcer 



dana un corps détadiédaliflarileiitiliouale, il 



(T,art.74«anfl.) 



/i^ V, art. 14s ci-detra*. 

(aj La loi dn 1 1 <léceinl>ri> i83«> 
fixe la taille à 4 pietU <) \>f ne fi. 

[3)11 a t!l<: f!ip!i>|ii>' li.ius la diarusaioQ que le cooteil 
de l'dvisiuii n\iura puj sculi'inant à prendre en cuntidé- 



ratiuD le nombre di --' i i ir 
ininrr 1* po»ilion n lu ni 
aeeordw miecxemjiOi p. , i- 
puiition «.-l te qu" 



rc d'un pùre de famille , et 



.lement en- 



I- n cuniUoaot ce «|u'exige cctta 

I f nonilire des ^nfan». 

^ L 1 ]ir..>Lbl'.lj:-, '11' l-:'3 n I t:.jitr|- il ■'{•■ rcjetêe , 

g*r k woUt (JUK u les remplaçais a étaient point i 



ne cessera pas pour cela de ool 

ordinaire tîe la garde nationale 

Sbctior ni. Formation^ J^mninalion 
plois fit .-idmiiùstnxUioa du Ctuf» dita/Aêt de 
la Garde nationale. 

Ifio. Les corps déf.ichés de ia Carde natio- 
nale en vertu des articles l38et tSt^sennit or» 

S Uliiés par bataillon d'infanterie , et par esca- 
roa ou compagnie pour les autres armes. Le 
Roi pourra urdoiuier la r é union de 081 batacUoitt 
ou escadrons en Ic'yion. 

lî>6. Dt:s ordonnances ds Rof détermineront 
l'orgjuiisatiou des bataillons, eacedrona et cov- 
paguiesi le nombre, le |rade des officiels: la 
composition et l'installation des f ^m ir i lt dnid- 
mini^tration. ' 1 

li»7. Pour la preniii'i r . or ganisation (-) , les 
capurau;^ et >ous-ofiiciers , les soos-Ueutenans et 
lieutennns, .«eruut âus par les gsrdes ttationaux. 
Néanmoins les fourriers , sereeneHOiajors » naré* 
cbaux-des-logiâ chef<iet adjuclans sonavfficie**, 
seront dé-sigiiés par les capitaÎBetetiuMainés par 
les chefs de corps. 

Les oflîi icrs «•umptahles, les aJjudans-majon-î, 
les capitaines et les oinciers supérieurs, serout 
a h) nomination du Roi. 

168. Les oflicicfs à la nomination du Roi' 
pourront être ptis indtstmc t w i ei iâ dans la garde 
iKtti oiiiile , daiH racmée ou parmi les nilitaiNS 

CI) retraite. ' 

1. '»'.). Leii corps détacTics delà garde natio- 
nale, coiOQie auxiliaires de l'armée, sont assi- 
milés , pour U solde et les prestations en nature» 
à la trôupe de ligae* 

Une ordonnuice dn Roi déteruiiaera les pre» 
mîért^ ta\M$f lis oaisea etles ÎMiocaBoires de Ui 

solde. 

Lt s officiers, sous-ofliciers et soldais foui.ssiint 
d uni) pension de retraite, cumuleront, pendant 
a durée du service , avec la solde d'ùctivité des 
(rades qu'ils auront obtenus dans les coips dé* 
tat^i^s de la garde nationale. 

100. L' iiir une et les marques dîsliiictivcs 
es ciirps ! ' n hcs seront les méiue.<< que ceii.\. 
de la : i [Uitiiinalc en ?jcrvice ordinaire. 

Le (juuvcruement fournira rbabillcmeut, Tar- 
toement et l'équipement , mot gardes nationaux 
qai n'en sciaient pas poartu% on qui n'auraient 
[>as le moyen dè sVqalper et de scanner à leurs 
frais. 

SmjiomVi.-^ Discipline des Corps dëuicitès. 
161. Lorsque les corps détaché de la garde 



l'arnirc , il$«crai»iit euv-nipmca appelés diijj it» ^orp* 
détaché*. 

f.f ) Le mot twrii iodiijue que le conseil de rdviaioa 
e pouvoir ffadfw leutae les fuaatias 4a èeeas 

moralité. 

(6) I^a Chambre dea Pairs avsU {lepHé de livitse 
la responsabilité à mw sniiCSi 

(7) Ainsi , «ot isiB Im cens UemU, k dbais dce 
caporaux, soua i gd i ts et omciarafai 
a<coMùr«« «cjroat aeaui^ yar le ReL 
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totir. — MMAim m Viifat* — a5 mars 

naliotiale sernnl orgmuétf Qâ lOOnt iOUmis à 

itt ilijcipUiie militaire. 

laux re 

fuseront •rnblcmoérer À La réuumtiuu, iis seront 



Sfihuiinuiiiji, lorsque les gardes iialion 
Lieront tl*obt«mpérer à La réqulsitiuu, il 
puni* cTun empruonnement qui ne pourra ex- 
celler deux ans j et loraqu'ii* quitteront leur 
r(iri).s 5.1115 autorisation , hoTf d«la ^ràenioeae 
IViiut ioi , iU seruiil puais d'un timpniOllDCaicnt 
qui ne pourfa excéder .troia ani. 

Dispotitiottê gmâvle*> 

168. Sont et demeurent abrogées foutes les 
diapontioas des loU» décreU ou urdoonanc» , 
idatÎTa « ronjanisation et à la diapi i t line du 

nxdes nationales. ■ 

Sont et demeurent abrogres les dispontions 

relntivesau service età l'adrui ' ''"'i des par- 
dès nationales , qui seraient couiraneA a la \>ic' 

lente lot (i). 
Au mot .G«nk mattmuUt du DiCTiOKKAiBX DV 
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t V' art» 1*9 



Fonir. — DOMAiifK bb l'état. 
lioi md aMorise ta création de deux cents nt'l- 
Uont étObli^atinns du Trésor , « FidUaesf^n 
de Bois de l'Etal jusqu'à eoaeatrme* dm 
quatre millions de retenu net. 

•Saim i83i , promulguée le i- du m^mt BMM (g" 
sirit, OrdoiiD. , /tul/. aS , n' gS). 
Art. 1. Le Ministre des finances est autorisé 
I crëêr et « émettre, pour les besoins ordinaires 
et extraordinaires dés exercices de 1 83o et 1 83 1 , 
des obligations du trëior porfciiitintiïéto ijaya- 
bies par trimeslres a a des < c h éa n« »a bxes, 
oui ne poormut d^iser cinq, annte» à dater 
de i83i. 

La négodatioo desdits effets, dont le mon- 
isMi m pown» txxàier deu.\ cents millions en 
teapîtal» sera dite aun éfKMpies, aux conditions 
et pour les sommes qui seront d^frwii i o ée s par 
des ordonnances royales. 

2. La disposition de la kt dai 



rembre 1 790 qui reotenne lU 
la force publique dont la priit 
le plu coDsiil^caye 1 ^loaiea 
àa i M&t t79t mr l'aelMm de 



[i] Le •oimiii-uairc ciu Uni à la Chiimbris des Dé- 
putr's a ciii-, riiuim» cuti»€i'v aiit , (l'a|irëti le dernier 
•biK'ii <i<" cet ji licle, leur furcc olilis^tuire , la loi du 
11-&U avùl i-s)o <|ui règle l«« ra)>j>uiU do* auturitca 
■dminiatratives rl drt gardes Daliuiîlll«a}lelei du 9-io 
juillet 17911 et le dvcrctdu a4 danoiliM itii« qui 
régiaaeut le service de lB|>rdt wliMala dim 1«s places 
de guecre , et les poalei HÎlilairM} U M ém 6>ia de- 
rembre 1 790 qui reofenne lu piiuii|lBS «Mflitutira do 

— lioBsl* feraie le c«r|i« 
iloaietira dîsposilioa* des loi* 
> la Ibrca publiipe contre 
les altroupomras et da cdls 4tt MS^tuabrc irai sur 
Ja gard« naUooale; ealtthlei de i4 famMl an 6, 
avi rè^iasi^port» de b|Brie asUMâle ateela gen- 
eamuirîe. , . 

(0 LesiiMitai'4i Iwb seet MtOUnk la diiigaoce 
desjrjtodeeilwchafrW^d ^ pii r leiiimetd'ar- 
leMBsMuwM. Me. Ws. Cn. «7 Mm lUt, art. 1". 
W Lm ■hm ferMtieM «oetebiffés la dMgaatioo 
et 4e festlaHtioe «in beie à vc«4re. Ibid. art. 3 — 



4k 



; leor avis sur 1cm 



.. iUdL irt. 4.-11^ y avoir ABintenrall* 



i83i. 9I 

^fj mnrit 1 Hi^ , qui a réservé sur les bois de l'Etat 
la qii.inlit^ nécessaire pour former un revenu 
lu i (Il <] i-iitre niilliiiii.s. dcstidi- à doter les éta- 
biiss«mens ecclékia&tiques, est abrogée. 

S« Le Htoistre des finances est autorise à alié- 
ner' iuooessivement. à partir de t83i, en se 
oonfonnant aux règles ^tdilies pour la vente des 
propriétés publiques , des bois de TEtat jusqu'à 
concurrence de quatre millions de revenu net, 
dopt le produit .sera spécialement afferté ai)' 
rembour.^rriiriit des eilets qui auraient été éœîs 
en vi-rtu de. l'artide ci-dessus, et subsidiaire- 
ment a la diminution de la dette flottante (%)* 
4. Le cahier dn charges indiquera queUea 
parties de bois pourront être défrichées. 

1$. Sur le produit des bois vendus en exécu- 
tion de Tarticle 3 ci-des.sus , et au fur et a mesure 
des rentrées, une somma égale au montant dr.^ 
obligations Omises sera venée à la caisse de.i 
dépôts et oonsisnations, (A employée exclusi- 
vement au rembonnwmsot ou au radial dm», 
obligations. Dans le cas où ce produit serait in- ' 
suflisant pour Tacquittement des oUiflitions • 
leurs écheançeir il J iwn pourra parle trisof 
pubiio. 

G. Le Ministre des finances est, au besoin , 
autorisé à faire inscrire au graniMivre de la 
dette publique, avec jouissance du 9» mat» 
i83i , la somme de tentes cinq pour cent qui 
deviendrait nécessaire pour réaliser tout ou 
partie des deux cents millions dont le crédit est 
ouvert par la présente loi , et à suppléer , soit 
à la vente de tout ou partie des bois de TEtatt 
soitauA obligations quinc seraient point émises. 

CÎs rentes insfirites aérant ^sponibles pour les 
be.soins du trésor, mais ne pourront être dcfiui- 
tivcment aliénées qu^uvec publicité et concur- 
rence , d.Tn>i les formes suivies pour le* adjudi- 
cations des emprunts , ainsi qu'aux oondiUoue 
qui concilieront le mieux les intérêts do tréeOr 
avec la fiicilité des négociations.^ 

Dans aucun cas, les ressources à déatfit fOW- 
ront jdépsMer la aetnnM 4» 4ao» coati iniUiQM. 



elles et les adjodicalkes. IMA ^ lia* peut être 
d'i 



lindi , .. . . 

i la charge des acqutffeqrs andSM Énfl» quelconq«a% 

* Us drvïts d'cArcKi»^ 



I. iAMi'art e, sauf las OroiU a enreçi» 

os 4e iimlN» d* la asieete ds l'sdjudics- 

catk«> et de fisféàhina ^Mtietfs a* dirscteur de» 
domaiaM. ~ FMr le vanta' dsa koîs, on procède 
d'abord à l'adjudiestieB «a fSkaiSy «t «11 no se pré- 
sente pM d'acqiursar . ' le -veete a lieu aux encbc. 
roo. — OsUme dse elisf|s» eirlK fax le .Nifu iie. 
loaui* liSi, ■rt.t^ltfs «sqwlirsars «oat teens, .dans. 
Ict viaariowa de fat^udiesUoe , de verser a la rscctia 
g4o4rt]ia,«taa «spàtas, le fHprt du pris} ilssoutcri» 
veot en mérac tams aear le psieiMBt des trois autres 
qnaru , itx eleiss roitb* du Metvcùr-géo^ral , et 
payables ,'aveclea intérêts, de six mois eo six mois. 
Le» aeqa/reura qui veulent se lihdrer intégralrment^ 
dans lea vingt jours de l'adjudication , juuitsi-ut d'une 
prime de 1 p. % «or les sommes qu'ils auruieot eu U 

faculté da verser en effets. U'id. art. i5 La ronlri- 

bulioa foncière dta buis vendus est à la rJisrge de l'ao. 
qntfrcur, à partir du jour de l'adjudication. Ihid. srt. 10. 
— he quitus définitif de IVquéreur est dfllllird fSC W 
directsw des dontiacs. /fcf . ^ sA. 
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9i ' coumnmoas naiommui , koiiuIu , bsc. — 96 mtan t83t. 



7. Dnns le caa où il serait négocié Jes rentes 
en vertu tir l'article pr^édent, la tlutation de 
raniortissetneot sera accrue d'une somme i'j;;<le 
au centième du capital noruinal desdit£S reutes. 

8. A la prochaine session, le Ministre dc~* 
fioauces fera distribuer aux Chambres i'ctat» 
par chaque département , des bois qui auraient 
été vendus ou qui rcsti-raieiit à vendre rn f 
Cution de ia prcisnte lui , ci fera cunoaltre en 
taimt iMiips les bases de leurs évaluattooi. 

Il HeraeaoutireMDidn compte icka^Mttinn 
du progrès et du résolt»! dâ op^tion> autu- 
rîsées par la même loi* 

Aux mol* Domaines d» PEtat et Forêt da DlC- 
noiiAinEDV KoTABUT(^i**it»*Mf.),aBaotet .- 
V. arL i3i Suppl. J. H. 

Akt. ISS. 

CO»Tain:Tto-î prfi';o'«]TT:i,T.K. ■ — ■ rri\Ts raUTios 

MOBILIEUE. COaifiSfiLIIua EES POtltS tT 

TEjrÂTBBS. •— PATENTE. 

£01 rdative aux CorUrHiuiions penoimeUe et 

iHohffiire, des portes etjt'aélres, et dus pa- 
tentes (i). 

•6 mtt» iâ3i| promalguée le 3i du mémo muU ( 9' 
térU , Loti , Bull. >9 , n* gA )• 

CHAPITRE I". — De la Taxe personnelle (2). 

Art. I. A compter, du i" janvier i83i , l'ioi' 
f6t penoiinel sera séparé de la contribution mo- 
flUîère : il devianlra Tobjet d'une taxe distincte 
pour la q u elle il ne aen pas assigoé de contingent 
aux départéoieas » urondiaseuMafl-et oommu- 

DgA (3)> 



2. La taxe peritonnelle sera établie sur rhrtrj ie 
hnliitont français de tout (>exe, ir)ui!W{iut de m:s 
droits, et qui ne ncrwil pas réputé indigent, et 
sur tout habitant non français résidant depuis 
six moitdans la commune 

Seront considéréa comme jouiisant de lenra 
droits les garçons et filles ayant un revenu per- 
sonnel; les Rnrfniis el les filles exerçant unepro- 
fe.s^ioji , lorsqu'ils auront un élriblussemrut dis- 
linrt de celui de leurs père et mère , OU s'ils sont 
sujeLs à I.i patente; Les veuves et les femmes aë» 
|Kirées de leur mari. 

L'état dci imposables sera dressé par le con- 
trôleur des contributions dîrerti^ , de roneert 
avec le maire ou Tadjoint , et les comniisiiaire^ 
répartiteurs , qui dôiigncroiit les individus sus- 
ceptibles d'être réputés indi^en.s. Les proposi- 
tions des répartiteurs seront soumi:>es à l'appro- 
bation du préfet (5}« ' 

L'impM personnel crt d& dans la consaM 
du domicile réel (G). 

5. Les ofTiciers de terre et de mer qui n'ont 
point de résidence fixe et n'ont d'iiabitatioa 
que celle de leur garnison , coatinuerout • être 
exempts de la contributiou pecsonncUe et nio* 
bilicre. Néanmoins ceux qui ont d*«ntm Inbî-' 
tations particulières, soil pour eux, soit pour 
leur famille, seront coti-^cs, comme les autres 
coutribualilf 1 1 1 île de lacomauuisoiùoaBlm* 
bîtations sont situées (;). 

4. La taxe personnelle , calculée d'après la 
pris de (rois journées de travail, est fixée et 4 
perçue conformément au tarif ci-après (8) : 



(1^ Le bat de cette loi s iti d'obtenir sur le produit 
des iropAt* direct* , pour couvrir la dimimtâoa accor- 
d<e par les loU da* 17 «ctobre et la décembre i83o , 
aur J'impit daa bai s sai» nae augmeatatioa d'catriroo 
io ouUioas, au moyea, t* de la converaioa ep impàla 
da quotité , de k cuntribuLioo personnelle et de celle 
daa Bohea «tfcniUres, ([ui éuicut précédemment de* 
iaifSumim ripM^Êan.; t' d'une ao^rautioa dan* la 
taie personnelle , par rdldvatioa du tarif du pris de la 
joum^ , et d'nn nouvsm onds de parapliea it U cob- 
tiïbolioa mobilière. 

MlÂ* on peut douter que l'espérionee réalise com^Ië- 
taaMBt l'objet qu'on s'est propoid : si d'une part , l'ap- 
plicalioa du mtème d« qootité sus contributioas per- 
aoBoelie et de* porte* et fenêtres peut procurer an 
Gouvernement l'avantage deipielancs pliu-values , d'un 
autre c&t^ , les localité* n'étant plus inlére**éc* au pro- 
duit et k la répartition de l'impôt , et le* a^en* du fisc 
dtant aenl* cbargi^* de constater la matière impoMble , 
l'a*aictt« et le rcconvrement des taies rencontreront 
pins da difficulté* de la part de* contribuable*. Dans 
tons le* cas , le ayitème de l'impôt de quotité qui place 
llBtdrit da cbaque individn en contact immédiat avec 
lliBftlrtt 6scal , parait moin* conforme à l'eiprit géné- 
ral de nos iastittttiun* , que le systïme de l'impnt de ré- 
parUtioa qui fait de l'a««ictt*de l'imadt une affaire d'in- 
térêt purement local on eammuaal. aoua ce rapport , la 
loi du 16 mars i83t a donné lieu à de grave* critique* 
dool l'espérience pourra faire apprécier la juatice. 

La cotisation k la eontributu)n peraonnelle est né- 
eesMlre pour faire partie de la garde nationale. L. 
Bsars 1 8)1 , art 19. — Cet impôt étant une contribution 
^nelCf aat cenmjpour la caaa électoral at cahn d'à* 
*" " — I9«frirst9i,art4. 



Ç3) L'impôt personnel et I* coatribution mobilière ont 
été établis «a i79t« lis ne rorinaie>/t qu'un seul impôt 
*ous 1^ titre da «mtritotJon mobilière. La paresptaoa 
avait lieu d'apite I9 cMtÎBgant assigné anaMleiuat 
par la loi de SnanecOf «tC(l|f«nl aatre le* dépsrisiaea, 
urrondissemen* et eoBinaaa. A l'avenir, il ae sera plia 
assiiçné de eontingent que pour la contribution pun 
mobilière qui reste un impôt da répartition ( V. ci< 
arC 6 «1 saivaas), et la taxe penoagaoUai *' 
iapflt da qiiotitd , sera éublia aainak la «MOa la 
aux articles a , 3 et 4 ci-«prks. 

(4) L'article so de la loi du 3 nivôse au 7 exigeait 

aniUK de linmirile. 

(5) Pri<c(5demment la tiie personnelle était établi* 
»r le 



par le main- ou son adjoint et par Ir« eonimù 
partiteurs. L. 3 nivôse an j , art. 19 et ao. 

(6^ La contribntion personnelle «era payable an lien 
du domicile du contribuable, tbid. art. 19. — Lora» 
qu'un individu avait plusieurs babitalions, il payait la 
ta» diaa la Uaaob u avait U loyer le plu* élevé. L. 
ai veattM i|i f I tct. $. 

(7) Lca «Àaiera aaaa tnmpe , officiers d'dtat^najoiry 
olEcuri da gndamaiîa aoat imposé* d'aprks la BMda 
at dans laa pceportiMa aitèUa poer laa mtraa eaelsia 
baaUas. L. a) jdUet itao, art. So. eUpits art. 9. 

(8) Sous la K'gislatiun snr Jiirurr , ],i t iic . i- rjonnclla 
élzîi assise d'après 1« prix rrm . , i, de U juurnsi' de tra- 
vail , nui était £xé par les cu i ; ili Rifnéraux de dcpir- 
tcmcnt , sur \i propo«itit"i les préfet», san« que cetla 
Ciatioti put être dc»*viu 3« 5o centime», ni au-des«ua 
de I frase 5o ceniitae*. L. 3 BiTÔie sa Ji art S» et a) 
juinet tlao I vt a8s 
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soiTBiiimoM PKHSonaBLLE , HOBiLicnB , Ktc — aG ouirs t83|. 

0. Les officiers de t«m et âm 
liabillitiuiis {larticulU^res , soit pour 



Dau 1m vïUm 3o 5o,ooo tmM et au- 
dcMiia 

tdfrn de so.ooo à 5u,ooo- . • ■ 
Jilem de lO^ooo à 10,000. . . . 

Jdem de 5, 000 à 10,000, et diin» 
ie» ch«rt-liout Je ciepartcmrnl «?l 
d'arroodisaemrat qui a'ont qu'une pu- 
palatioo aa-deaaoïu d* 5,ooo amei. 
Dua lea communaa tpi <mt une popu- 
iatioa agglomérai Hb- l«lMI0ies 
jmqu'à 5,000. ....... 

Dans tuutfs lu autreacommonca ttt- 
deaaoua do 6,000 antaa. . . • . 
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tf. Au nwtttant dsUtaMpenoniieUe •enmt 
^atéf les onlima «dditiooiids fhié ru iK et 
particuliers que le» loi» nwMieHw de fioaneeB 

.fixeront* 

•CHAPITltE n. — • D* b ContHiutian m^Sère. 

6. La contribution moLilitre continuera cTê- 
■tn un impôt de réparliliun (1). 

Le eentingent pour cette contribution sera 
yoflia pour Teonée i83tt eu prineipeL enigné 
en i8So m le oontribotion ncrsonneUe et mobi- 
lière : néanmoins, lors de la fixation du biulpet 
de i83i , ce cuiUinecnt sera ramené au principal 
de: vingt-quatre millinnspar un dc^rcvemeutsur 
les départemens reconnus les plus rliurgcs. 

7. Le conseil général répartit le contingent 
wîgoéaad^erteBMntentreles arrondisseuiens, 
elle conseil d'errondîaBeaMnt répartit son con- 
ttngCDt entre les romniuiic:^ de sou r«•.^sorf ; les 
•cotes individuelles sont rcu;lc'es par les n p^rli- 
teurs communaux (a). 

Les commissaires répartiteurs étabitsx-iit It-s 
valeurs locativei* Le conseil municiptd désignera 
les iwbitans au*^eroira detoir exenipter de la 
eoCisetion mooihèire : le délibération sera sou- 
mise à rapprobation du préfet. 

On ne comprendra dans les Invcrs que la par- 
lie des bàtimens servant à riiabitaliou (3). 

Désormais la rnntributiou mobilière sera due 
dans toutes 1» communes où les.œatrQniebles 
eiwoot des babitations meublées (4)> 

8. Ne seront pas compris dans révalunllon 
des loyers d'habitation , les magasins , bouti- 

3ues, uuber};es , usines et ateliers, pour raison 
esquels les coulribuables paient patcule , les 
bâtimens servant aux exploitations rurales, non 
plus que les locaux destinés au logement des clè- 
teadaoslM écoles et pensionnats, et au^biuceilx 
des fimolîoaiiBires publics (5). 
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pour leur l'annlle ; les officiers sans troupe, offi- 
ciers d^'l.it-uiiijor , officiers de eendarmerie et de 
recrutement , les employés de la guerre et de la 
uiariiie dans les garnisoiis et dans les ports, se- 
ront imposé* à la contribution mobilière d'après 
le même mode et dans la même proporlioli qiM 
les autres contribuables (6). 

10. I^s rùnctionnaires, les eoclésîastiqves et 
les employés civils et militaires , logés piatuile- 
mcnt dans lej> bàtimens publics , seront imposés 
d'après la valeur locative de leur liabitati'on per- 
sonifclle , évaluée par comparaison aTSC le lojcr 
connu des autres nabitans. 

1 1 . Les individus résidant dans des commu- 
nés où ils n'occupent que des appartemens {;ar- 
nis, ne seront assuji ttis à la contribution qu'à 
raison de la valeur locative de lew^k^j^ent , 



(t) La «Mtribtttwn oMbilAse 4nUie par h loi do i8 
Mviritr iMt alaaioars4lé«BlB|Atde rt'pariilioa. 

(«)Ardcl«t4*lalolAlSalf«ieao7,et4. de la 
bl im aS mars 1817. < 
0) AxM* «S d« h M As 3 ni«4se an 7. 

. M leM eewsWUrfc 
r, cdh tel la Idfar sera la 
«lea 4kv<. L. «i tcbMsb aa^^ art 5 



(4) Val IX <aii5 1 
•Ken iê sa priocipals 



e un logement non 1 
Mode cT as ! telle. 
IS. Il sera formé une matrice par les commis- 
saires répartiteurs , assistés d'un contrôleur de* 
contributions. K cet effet, tout individu demeu^ 
rant dans la commune esk tenu de faire devent 
le maire», par luirflaéme ou par un fondé depoa* 
voirs , me déduation qui indiquera , 
1° Son nom,tcsfréiioiBsets»proiiMaion; 
2" Sa demeure ; 

3° La valeur locative de son habitation per- 
soimelle , et sans y comprendre la valeur locative 
des locaux exceptés par Tarticle 8. 

Cette déclaration sera ftile dans les dix ioun 
qui «ntvTont b publication ordonnée par le 

mnîrp {•f', 

15. Le,s oninmissnires répartiteurs , assistés du 
contrôleur des contributions , vérifieront le» dé- 
clarations , rectiCcront celles qui seraient recon- 
nues inexactes , suppléeront tToffice à celles (pi 
n'auraient pas été fikiles , et dicasetont le metnoe 
de5i valeurs localivd qui doivent servir de base 
n I ; lépartiiion individuelle de la contribotioii 

niol)dière (8). 

14. Les commissaires lépartiteurs, assistés du 
contrôleur des contributions, dresserontannucl- 
lement un état des cbangemenssmrveuus dans la 
formation de la matrice pour eaiHMi^de dioèe* 
de chnn;;emcnt de rériideiice, de diminution ott 
d'auHnicnt.'.lion de loyer. 

liî. Le préfet, sur les propositions motivées 
du directeur des contributions directes ; arrêtera 
définitivement la matrice et autorisera La confec* 
tion du rôle (9). 

16. Dans les villes qui ont été aatoriséct jus- 
qu^à présent à prélever une portion de la Oon* 

(5) ArtScla aO da la loi du 3 nivàa< an j. 

(6) ArticleSaéelaieidaaSjeilkl tSta. T. ckdaa> 

aua art. 3. 

j[7) Art. 33 dalabi éu it Cfnisp 1991 , ci lyéela 
loi du 3 aiv&sa aa 
fs) Art. 34 4a la lai «s it f^rrisr 1791 , cl il ée 

, (9} lrticia»M et I7 ^ h lof ie it fivrter 179t. 
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tribation molnlièr» tor la prodntB ât roeiroï , 

les cotisations seront ('b<bli«s J'ajirrs les liants et 
suivant les furmeg n-glcca yni la présente loi : 
les conseils municipaux determiiitiront la por- 
tion du oontingent qui devra être pajée par les 
CliMCS municipales , et b portion à percevoir Su 
moyen tl*iin ma» dans lequel cesseront «lors 
«IWreeonprif les ftibles loyers que letconwtU 
ntunicipiiux croitiKit devMT cjtanpter ils toute 

coti«atinn (t). 

il' i 1 1 1 I ition'3 prises par les consfils muni- 
cipaux , en conformité du paragraphe précédent , 
né recevront leur estonlum qu'apii» atcir été 
«pprowéee jmt ordonnanoe lojiiU. 

Toulefeîi eette fiUJepttonoeawraira i" janvier 
l833 pour les villes en faveur desquelles une loi 
spéciale n'en aura pas ordonné la continuation. 

17. La cDiitribution mobilière étant établie 
pour Taïuiée entière, lorsqu'un contribuable 
Rendra à décéder dans le courant de l'année , 
*M bérîUen août lenni d'acquitter Le montant 
de sa cote. 

18. En cas de Jcmt'naf;ement hors du ressort 
de la perception , comme en cas de vente volon- 
taire on fdnu'e, la conlribution mobilière et la 
.contribution personnelle seront e.\igibles pour 
la total- té de l'année courante. 

10. Les propriélaicfl*! et* à leur place , les 
priucipaux locataire*, sous leur responsabilité 
perâoiiiii llt' , devront , un mois avant l'c]<or|UL' 
«lu déniénapenieol de leur.s locataires, se laire 
représenter par ces derniers les quittance-^ de 
leur coutributioa perioouelle et ipobili«re, et, 
■ défaut de cette Mpvdamtalioa j an dowiar im- 
médiatement avia a» pepo^teor* 

90. Dans lac cas de dém&iagement fartif , les 

1>ropriétaires , et , à leur place , les principaux 
ocataire^i , deviendront responsables des termes 
échus de la contribution de leurs locataires , 
a'ils n^ont pas fait constater dans les trois jour; 
M déménagement par le maire, le juj^e da paix 
«D le eoainûsaain de police. 

Dans tous les cas, et nonobstant toute déclo- 
ration de li ir ]>;irt , If j propriétaires ou prin- 
cipaux luciitaires demeureront responsables des 
ftersonues logées par eux en pont ot désignées 
par Tarlicie 1 1 ci-dessus. 

SI. L'avertissement remis au contribuable 
iiMliquam la nombre de centimes pax firanc des 
valeurs tocatives sur lequel les taxes auront été 
fjlculées. 



• s (l) L«rwnj>Ueein«lt du murj' tnl le la coiiU îliiitioii 
mobilière des villes ayaal un uclrui puurr* être opt'rc , 
à compter de >8it, pu udc pcrcrptiuu aur le» coutoni- 
>matioD«, d'après U d«l!iiaiKi« qui eu «on faite [lar le* 
xonteilt mUDuipiiul. L. ■»!> mar* 1817 , art. 

(3') Celle cofitriliulijn a «'t* tUabiie par 11 loi du 
4 irimairc un — Elle acte un impôt de c^uulité jus- 
jjuTi la loi du i3 Aoréai an 10 , et un iinpùt de réparti- 
tion jusqu'à la présente loi. — En la cutivei tisaoïit de 
lAouvetu ca impttt da onetiti- , ûq a csipi'ri-' une au^mcti- 
-lattoo dVti>irou millions Jjnji le» proiiuils. 
• (3) L'article 3 de U lui du 4 frinaire «n ; atsujettia- 
siit a U coatriMUaa toalM les fortes eedibea tis« 



CHAPITRE Hl. — JJe lu u,xe tlea Porte* et 
Fenêtres. 

US. A compter du i*' fanvicr i83i , il ne. 
sem pins assigné ée contin|;ettl aux départe- 

mens, arroi]dis->emeas et ron:imuncs, dkoa la 
contributiou des portes et fenêtres (j). 

85. Le recensement des porter et fenêtres 
continuera d'être lait par les contrôleurs des 
contributions directe» , de concert avec les au- 
torités municipsilr^ , d'après les bases étsîiliea 
par les lois den ^ frimaire an 7 et 4 germinal 
an II. Pîéanmtjins on ne comprendra dans le 
recensemeut qu'une Jle^le porte coclière pour 
chaque farme , méteirie* on tout autre aiplpii» 
tafion rurale (3). 

24. La perception aura thtt & raison du 
nombre des ouvertiucs tmposabbs de chaque 
maison , conformément au tarif annexé à laloi 
du 1.3 fIoré,al ari 10 ( .3 inaî i8oa). 

Au montant de la taxe des portes et fe- 
nêtres seront ajoutés les cenlime.s additionnels 
généraux et particuliers qua i«s loi» ai ^yye Ufy 
dcfinancca ucraot. 

CBAPITIIE IV. — De la Taxe des PiOmm (4)> 

26. La taxa des patentes est maintenue pour 
1 8 J I , et 1« deux droits dont elle ae rompo^ 

seront réglés et perçus , savoir : les dri ils fixes , 
d'uprcs les tarifs annexée aux lois actuelkmeut 
en vigueur; les droits proportionnels, d'aprt:a 
ta valeur locative des maisons d'habitation t 
usinée» ateliers , boutiques et magasins , etdane 
le rapport déterminé var lasdites lois. 

La valeur locative de tons les Mtimens réu- 
nis sera établie au moyen de baux autiienti- 

Sues, si ces bàtimens .sont loué» ou afieroiés, et, 
ans le cas contraire, par comparaison avt-c 
ceux dont le loy^ aura été régulicrane«( cou- 
station sera nomiremani fonnu (5). 

CHAPITIIE "S, ■m-' Des Rèclamatiom» 

S7. Tont contribuable qpx ae croira aiutaxé 
adressera ati^ prélM, dans ka trois wemiera 

mois de l'émission du rôle, sa demande en dé- 
charge ou réductit)n. Il y joindra la quittance 
des termes échus de sa contribution, sans pou- 
voir, sous prétexte de réclamation, différer le 
paiement des termes qui viendront à échoir, 
pendant les trois mois aiUTront la réclama- 
tion, dans lesquels «De dam être jugée défi» 
nitivement (S). 

(4) Lei pateotes soat on îfaii>6l de quotilë. Cette 
contribuUcin , cUblic par la loi oe» » pt 17 aiara 1791 , 
a clt' iupprim^e en 1 jgî , et recréée souS une oouvelle 
forme , par difiéreoto* lois , nutamaieat p«r celles des 
i" bnnaaiM SB 7 tsSsun 1117, et iSmn iSiS. 

09 On a catiine' à •67,000 &aam m priocipal , l'aa* 
crdasSMBt de prodniu qoi poum léielter poqr l'ia»* 
pat des patenta* de U iuliae fies csacUnMetdtffiei» 
par wt «rticle , des bMca des dvibatioMloeatives. 

[Cl) Ari. I , » , 3 , 7 , 8 rt 36 de l'arrêté du Gouve*- 
oeméot du 14 floréû aa 8. PrécédeaaJMOt 1m rëclaxiui- 
lion* devaieatètni 
disse Dient* 
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Le taèmt délai cat aMOmié M contribuable 
qtÂ rteluBoni oontn mu oidnioa au rftle. Le 
taonfamt de cet «otiiatidDi èsinordimiraf , en 

Cl- qui coiirenic la contribution mobilière , sera 
iiiipulc sur le contingent assigué à cliaque com- 
Biune pour r£.nnée suivante. 

Ne «ont poiut assujettie* au droit de timbre 
IctuMamatioDS en décharge ou réduction d'une 
tase ou cote moindre de «ux franca (i). 

18. La pétition «en rmfojé» m contrôleur 
des contributions, qui vérifiera les faits et don- 
nera .sfui avi-s , après avoir pris Im obsarvatioiu 
du maire, s'il s'agit d'une taxe ou de* réparti- 
teurs, si la récbuiatiou est relatire à une cou- 
tributiun. 

Le directeur iiara Mawppott, «k le ooDinl de 
préfecture ttatdeni. 

Ceprntlant, si l'avis du directeur est opposé 
à la deniunile , il devra eu informer le récla- 
mant , en l'invitant à prendre communication 
du dossier à la sousf réfecture , et à faire con- 
wrftre, daiu les dis îoan«t*îl vent fournir de 
BouTcilci obeerratioM c« rcoootir à la vérifica- 
tion par voie d*exserta. 

Daiu le cas où Pexpcrtîse serait rcTlamée, les 
deux experts seront nommés , l'un par le sous- 
préfet, 1 autre par le réclaniunt (-i). 

S9. Dans le cas où le coiueil de préfecture 
aurait jugé nécessaire d'ordonner une contre- 
V^ifiomoa» celte opération sera faite par Tin- 
specteur des contributions, ou, à iondéfiint, 
par uu contrôleur autre que celui qui aura pro- 
cédé a la première in.struction, eu présence du 
maire on de son délégué, et OU WClcBiant OU 
de son fondé de pouvoirs. 

L'inspecteur dressera procès rerbal, men- 
tîoniierd laa obaarvations du réclamant, celles 
du luairc ail ■'•dl dTane taxe, celles des répar- 
titeurs si la réclamation est relative à une cou- 
triJjutiou, et donnera son avis. Le directeur fera 
Mil) n>iipi>rt, et le cooMÎldc piéftctaïc pro- 
noncera (3). 

Le recours contre les arrêtés des conseils de 
prtMitetura sera cffrancbi de tous droits d'enre- 
gistrement et entres que celui du. timbre. Il 
poiiria I tre transmis au Gouvernement par l'in- 
termédiuire du préfet, sans frais (4). 

S0> Laa^i^OHliaai iwinawMmtla pwnnilion 



(i) DUiMiitioa cent dis qui déroge à fatC ia4t1a 
1m du i} brumaire sa sar le timacei • 
(0 Art. 4 , 5 , 0 st le d» rartét<d<G« a »e i as m«a t , 

àn i^florJal an 8. 

fii Jhid. art. 6 et n. 

(4^ L'appel des arritëa dM CMMila de préfrcture ttl 

Eirteaa Gonaeil d'Etat. Décr.dtt asjailL iSu6,art. ti. 
'«•mptiM des droits d'Murt(istr«attat «M iioa dispu- 
aitie* Mmveit*. 

{S) La leidet mars iSio sortes «tprôprialiooi pour 
eanse JFt^S^mMque , a eu «pëcialeneat ea vue lea 
tra%aiu civils» UH aombreaaea iemalitda qu'elle prea- 
crit , ndreissiras pour la prwtaetiim des druiti do pru- 
|i«dcd , satndbnit da loags retarda qoi , daoa d<t cir- 
■igaiitM, poomîeat «rrétar dea tni«iui 
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de la contribution Ibodère, le recouvrement et 
U aorraillanea da wcouvrement, demeurent 
eommunaa et applicables à la contribution mo- 
bilière, à la taxe personnelle ct à la taxe dM 

portes et fenêtres. ' 

51. Toutes les lois ou dispositions de loît 
contraires à la présente sont abrogées. 

Aui mot* ContiibuUon mobilière , du DICTION- 

HAi«R DO Notariat (i" et »' tditX *t n" y et <ui. 

yiDt{i' idit.y. Contribution fjerfonrulle l^i'' et i" <</if.), 
•l D' • 9 et foivana (3* éiùl.) ; Contribution des partn et 
/rnélrni^i" tt ï* idit.) , et o" i «t tuinina (î* tAt,); 
PaUnU , ia priacipio (>" et a* édit. ), asaottsi V. art. 
•Sa BHpfl. J.H. 

An. iS3. 

axTacvaunov voua cacn' n*vntiTii potlique. 

TBAVAi;X DES FORTIFICATIONS. 

Loi relriliue à Vexpi'opriation et à l'ocriij'uiioa 
temporaire , en cas urgence , des Pm/iricti^s 
prtvcet iiecesfMrts aux travaux des Fovtifï ■ 
cations (5). 

9o niara i83 1 , promulfntfe la a ami attirant ( o' siri», 
Lou, a* 98 ). 

Art 1. Lonqu'iLy aora lieu d'occuper tout 
ou jtartie d*nne ou de plusieurs propriétés parti* 

culières pour y faire dès travaux de forfifirufions 
dont l'urgence ne permettra pas d accomplir les 
formalités de la loi du 8 mare iSso * il iem pro* 
cédé de la manière suivante. 

S. L'ordonnance royale qui autorisera les tra- 
vaux et déclarera l'utilité publique , déclama 
en nthat temps qu'i/^ a uri^ence (G). 

5. Dans les vinçl-qualre heures de la récep- 
tion de l'ordonnance du Koi, le préfet du dé- 
partement oîi les travaux de furtilications de- 
vront être exécutés , transmettra ampliation de 
ladite ordonnance au procureur du Roi près le 
tribunal de l'arrondissement où seront iitnéaa 
les propriétés qu'il s'agim d'occuper, et au maure 
de la commune de leur situation. 

Sur le vu de cette ordoimance, le procureur 
du Roi retiuerra de suite, ct le tribunal orJon- 
neruimmédiatemeut , que l'un des ju^esse trans- 
portera sur les lieux avec im expart que le tri- 
bunal nommera d'olEce (p). 

Le maire fera sans délai publier Tordonnance 
royale par affiche , tant it la principale porte de 
l'e(;lisedu lieu qu'à celle de la maison comixiuue, 
et par tous autres moyens pos.sihlcs. Les publi- 
cations et afficbea seront certifiées par ce magis- 

arilitaifm ^aa« kanle importaace pour tasArcU alla 
deTrnae da paya. JLekatde laloida 3e mars iMi adtd 
d'obviar k cet ineeatMeat , «a akirégsMtt las délais qai 
rtaiiltaicBt de l'obaarvatiaa des &nnas'ddlatmlaiéss par 

la loi de'iBio. 

(6^ Art. 3 da la loi du S mara 1810. 
(7^ La DomioatioD d'na esp«rt d'oifico par te Irthuo^l 
a rin ijoiitée par ajneadsawat, à I* Chamlira dcaDdi- 
puii'i* >u projet de loi da Genverurmeot V.art. 17 4e 
la loi du X mari 18 10, et art. 7 ci-apràa. 

(8) Cette diaposition fort Util* • ^td ïaa^rfe par la 
Chambre de* Urputéa. Moina on accorde de temps pour 
lea formililéa qui doivent prëcAirr la dépoiteuioa, 
plua il fa^t q«ie la poklâc^U da l'ordaaaanca qui faa 
t oriaa sait BawaHlt. T. ail. Cde la M dal mars ttsa. 
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4. DtdS ks vingt-quatre Leara , le rage-eom- 

oni-^.iiff rendra, pour fî^rr !p jour et l'heure de 
in lie.sictnte «ur les iiru-^ , ime ordormance qui 
gerasiKnifice , à la requ^ i c d t procureur du Roi , 
au niaire de la commuiie uù le transport derra 
•'effectuer , et à Texpert nosimc par le tribunal. 

Le Ixanapoit s'cfiSsefaMn d«iu lea dix jours de 
cette ordonoanee , et Mnlemoit hnit jours nprca 
' la signilîration dont il vient d'être parli'. 

Le maire, sur les indications qui lui seiaut 
données pur l'cigeiit militaire cli;irf;é de la direc- 
tion des travaux , convoquera , au moins cinq 
jours à Tavance , pour la|Oiir et rheUMindiqa&l 
parle jugA-ooaunùaÙM» 

I* Lm propiîltrirea int^rceaés , et , s'iU 
sident pa< sur les lieux , leurs agenSf 
taires ou ayant-cause ; 

3° Les usufruitiers , ou autres persomiea inU'- 
reasées , teUos que fermiers , locataires > ou occu'" 
pans à quelque-litre que ce soit (i). 

Les personnes ainsi convoquées pOtQÎronit M 
làire assister par un expert ou arpenteur. 

îî. Un a^riil tle rHdniiuistratiori des domniiies 
et uti ex|>r-rl ia^énieur, arcliitecte uu arpenteur, 
di-:^ii;i»î's l'un et l'autre par le préfet, se trans- 
porteront sur les lieux au jour el à l'heure iiidi • 
qttéa<pOar se réunir au juge - commissaire , au 
^ maire ou à radjoinl, • Têgent mililÉiie et • Vts.- 
j>ert désigné par te faibunat. 

Le juge-comraissnîre recevra le serment préa- 
lable des expet ti sur les lieux , et il eit ^era fait 
mention au procès verbal (3). 

L'agent militaire déterminera , en présence de 
tous, par des pieux et piquets, le pcrirnî-t'-e du 
ternnn dont rexécution dîei Inmi» nécenitera 
roeeiipatioa. 

C Cette opération aclievt'r , r« xperl di'sî^nr 
par le préfet procédera imiurtlialemeiit et «ans 
interruption , de concert avec l'aïeul de l'admi- 
lÛ8tratU)n du don^aine , à la levée du plan par- 
ceilâfae, pour indiquer dans le plan général de 
circenaer^tion les limitée et U lupofide des 
propriétés particulières. 

7. L'expert nommé par le tribonel dressera 
Un ]>rucc:i verbal qui comprendra , 

i" La déiiigûation des lieUx , des cultures , 
plantations, dlAtures, bàtimens et autres acces- 
eoireedes fonds : cet état descriptif devra être 
assez détaillé pour pouvoir servir de buse à Vap- 

1>réciation de la valeur foncière , et , en cas île 
iesuin , de la valeur locative, aii..si que des doin- 
niiij^es et intérêts résultant des changemens ou 
dégâts qui pourront avoir lieu ultérieurement; 

a° L'estimation de la valeur foncière et loca- 
tife de chaque parcelle de ces dépendances , ainsi 
OUe de l'indemnité qui pourra être due pour frais 
de déménagement, pertes de récoltes, détério- 
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8 d« la loi du 8 mars ikto. 
itioB s j oe riep ar a mt aii i a a t , khCha»- 



^3) 611 ooit rsntrquer que l'eipert iéngui par le 
préfet , et qai repréeente pla» •péciilemeot l'adminûtrs- 
teur, n'eet chargé que de U lev^e «luplap parcellaire 
(art. 6 c«-4a««ttt) } «t l'esliauitiga est ceafisa à 



ration d'abfelB 

ma|;e8 (3). 

Os diverses opération» auront lieu coiilradu;- 
toiremeiit avec J ,iL;i nt de radmiiii*tration drA 
domaines et l'expert uummé par le préfet , avec 
les parties intéressées si elles sont j>ré9etitei> , ou 
avec rmpert qa'cUM «urtDOt déaigné. Si elles 
sont ^Ménle» et qa*dles n^aiott pi^t nomiué 
d'expert , 011 si elles n'ont point le b'hre exerrit e 
de leurs droits , un e\i»ert sera désigné d'ofljo« 
par le fUge-ronimissaire j r ir lc^ représenter. 

8. L'expert nommé par le tribunal devra , 
dans son prm î's verbal , 

i" Indiquer la aalareetla>aoatBDaiiM de cl»» 
c^ue propriété , la nature des conalractîfHJii , 
1 usage avKj'jfl elles «ont destinées, les motilji 
des évaluation» diverses , et le temps qu'il paraît 
néeensaire d'acCOtdHr aux «ecupuia poOT ëVïl- 
cuer les lieux ; 

3* Transcrire Tavbde diacun des autres ex.« 
perte, et Ice ohaerfations et réquisitions, teUee 
an*«(ies Idl seront fintea, de l'agent oailîtaiivi , 
du ninîre , de Tagentdu domaine , etdespartiee 
iittt'iËiiséeti ou de leurs représentaus. Cbactm ai- 
gnera ses dires . ou mettiuiii tant Aule de la CBttae 
qui l'en empéclie. 

9. Lorsque les propriétaires avant le libre 
ezerdoe de leurs droits consentiront à la cassiuii 
qui leur sera demandée et aux conditions qui 
leur neronf nlFertes par l'adininiittration , il scr i 
paW- entre eux elle ]>réfet un acte de vente qui 
sera rédige dans la forme des actes d'admiui»lr;i- 
tion et dont la minute restera déposée aux ar- 
cliives de la préfecture (4)> 

1 0. Dans le cas eontraire , sur le vu delà mi-- 
nute du procès verfral dressé par Texpert , el d«s 
relui du jupc-conimîssaire qui aura assisté ft limTe:» 
les opérations, le tribunal, dans une audience 
tenue aussitôt après le retour de ce magistrat , 
déterminera , eu procédant comme en matière 
sommaire, sans retanl et sans frais , 

i** L'indemnité de déménagement à ] 
détenteurs avant l'occupation ; 

a° L'indemnité approximative i f pr< vision- 
nelle de dépossession qui devra élre consigitre, 
sauf règlement ultérieur et définitif piéabble- 
mcnt à la prise tie possession. 

Le nMiBe fugenent aototriaeni le préftl à se 
mettre en possession , à la charge , 

i** De pajrer sans délai l'indemnité de démé- 
nagement» «oit «v.pwiopnéiyfe} soit an Ioèa« 
taire ; 

_ a" De signifier avec le jugement Tacte de con- 
signation de l'indemnité provisionnelle de dé- 
posaeanon. ^ 

Ledit iugement déterminera le délai dans 
lequel, à compter de raccomplissement de ces 



l'ripert nommé par le tribuoal. Svivaat la pN^et dm 
Ç ouveroemeat , loutet les opératioBS dsvalsalMre faites 

par l'eipert de l'idniiaietratioD. 

(4} Cette dispoilttcm eMipnuilM à Ifart. la da la loi 
Ju H mira iRio , a éU fairediaiila éaas Ja Upar la 
dumlira des Députas. 
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formai irés, les détenteurs lerout tenus (Taben- 
«loniirr les lieiUb 

Ce (UUai ne poum excéder cinq ïpun nonr les 
propriétés non bâties, et dix joiirs pour les pro- 
prictéi bâties. 

L* jusemcnl sera exi'cutoire nonobstant appel 
ou op|i(isilinii. 

11. L'acceptation de l'indemttit<^ approxima- 
tive et proviiiioiineUe de d^pos.iess>iuu ne fera 
ivcm |pr<^«diGe à la fixation de rindeaiDité dié-i 
liiiUi«e (i). 

Si rindexniiitt' provisionnelle n'pxrètle pnsi 
:eut frutics , le iiaiement en sern eiiW tué sans 
production d^un cerlilicU d'afFranchissement 
a hypothèque et sans formalité de purge hjrpo- 
ibccaire. 

Si rindemnité excède cette somme, le Gou- 
vernement fera , dans les trois mois de la tlate 
du juj^ement dont il est parle clans rai ticle |>n5- 
eédent , transcrire ledit iugctueut , et purgera les 
hypothèques légales. A Texpiration de ce délai , 
rindemnité provisionnelle sera exip'ble de plein 
droit, lors même que les formalités ci-deisns 
n'auraient pas été remplies, à moins qu'il n'y 
ait des inscriptions ou des saisies-arrêts ou op- 
po.sition.s : dans ce cas , il sfn» pioccfit! selon les 
règles ordinaires et sans préjudice des disposi- 
tions de Tarticle a6 de la lui du Smeit l8ii> [■>). 

12. Aussitôt après la prise de p o e swiw i , le 
tribanal procMera an règlement définitif de Tin- 
deninifi- <le ilrpossession , dans les forme"; iMes- 
rriles par Ica articles iâ et .'«uivans de la loi du 
8 mars i8io. Si Tindemnité. définitive excède 
rindemnité provisionnelle} cet excédant sera 
payé COI 1 fcrmément à Tartiele précédent 

15. L'occupation tempoiain prescrite par or- 
donnance royale ne pourra avoir lieu que pour 
des propriétés non bâties (3). 

L'inilemnité annuelle représeolative de la va- 
leur locative de ces propriétés et dtt dommage 
résultant du fait de la dépotseuion , sera réglée à 
Famiable ou nar autorité de justice , et payée 
par moitié , de six mois en six mois, au pro* 
priétaire et au fermier, le cas échéant. 

I.firs de la remise des terruins cjui ri^auront été 
occupés aue temporairement, 1 inJeninilé due 
pour les détériorations causi'es.par les travaux, 
ou pour la dilTérence entre Tétat des lieux au 
moment de la remise et l'état constate par le 
procès verbal descrijttif, sera payée sur règle- 
ment amiable ou judiciaire, soit eu propriétaire, 
soit au fermier ou exploàaat, et «don Icurs 
droifj respectifs (4)- 

14. Si , dans le cours de la troîsiiine année 
d'occupation provisoire , le propriétaire ou son 
ayant-droit n est pas remis en possession , re 
propriétaire pourra exiger et TEtnt sera tenu de 
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art. ia ci-apiis. 
LasdispotiUoatde cet article, relatives \ Upurzc 
Mtsire , 0«t M ajouté au projpt de lui \viT la 



hfpgitMcaire , o«t M ajouté au prc^ 
OMSikrs 4c« MpiiUsi — Confanaément à Fart/ae de 



bUi4e« waitielas 
M^Uésfmlfr. 
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payer 1 indemnité pour la Cession de l'immeu- 
ble , qui deviendra dès jon propriété publique. 

L'indemnité fonciers sera réglée , non sur 
Tétat de b propriété k celte époque , mais sur 
son éTat au moment de ro<riipation , tel «(iril 
aura été constaté parle procès verbal descriptif. 

TuiU ilommage causé au fermier ou exploitant 
par cette dépossession définitive lui sera payé 
aprcH règlement amiable ou judiciaire. 

1 tf . Dans tOnslescâsoArooropation provi.so i i-e 
ou définitivedonnerait lieu s de» travaux pour les- 

3uel<i un crt'dil n'aurait pas clc ouvert au hudget 
c l'Etat , la dépense restera soumise à l'exécu- 
tion de l'article iSa de la loi du .a5 mars 1817. 

A u mat r.x'ffroiirinlion pour cautt ^uUlitipybUqtt* 
in DtCTtOKKAIBK DU ItOTARUT (t**St S* 

aunoUi : y. art. i3S Suppl. J. N. 

Art. 154. 

BOaXlD DE BIEKFAISARCE. COHSBIt DB CIULBITé. 

Ordotmmee du Roi qui $upprim» U» ConteUa 

de charité. 

aavrUi83>tPrani«lga«!« l« i54«a«4nanMis(g*iiénie. 
Ofdoas. , nttO. 59 , a* ilp) > 

Louis-nnuivB, etc.. 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire 
d'état au département du cunnuerce et des tra- 
vaux publics ; 

Vu l'article i de rordoonance do 3i octobre 
i8ai relative à radmîatjrttatioit des étdilîise* 
mens de bienfaisance ; 

Crinsidérant que rinslîtutioD des conseils de 
charité, qui avait eu pour objet de faciliter l'ad- 
ministralion des établissemens rharitables , n'u 
pas alleini le but qu\'n s en ctail jirouiis ; 

Qna , dans plnsieurs localités, ces conseils 
n'ont pa.< pu même être organisés, et que , dans 
les autres , leurs réunions étaient souvent iti- 
complètes 

Qnll en est n'sutc, pour les adminisfratians 
charitubles , des retards et des embarras qui 
compromettent le service et excitent de^uiis louf;- 
temps les justes réclamations des autorités loca- 
les , qni en ont, dansun ^and nombre de lieux, 
demandé k somireKnoa;' 

Le oomifié de rinlérieur de notre Conseil d'E- 
tat enlenilii . 

Nous avons oi'donné et ordonnons ce q^ii suit ; 

Art. 1. L'ordonnance du 3i octobre i8ai re- 
lative à Tudrainistration des hospices est rap- 
portée dans les dispositions qui institueitt des 
conseils de charité et c& déterminent Torgeni- 
setion. 

An niiil /?iin-firi rii- //j>rr/rt/Srt»ce da DiCTIOK îf Ain E 
nr NOTABf VT (^1" et s' edit.), et n* 3 (1* c«ù<.),a&- 

«aoles t V. art. i34 ftappL J. M. 

(3) Celte difpoaitioa, favorable anx propritlaîrw 
maiaaDs, B'exiaUitpeîatdaas k ^jelde lui priiciilé 
par le Ge ma raeM i Mrt. 

(4) Le projet de loi n'allouait dlndcmatt^flBSUpr^ 
priiftaire , aaoi faire aiealiao dn fermier. 



no ooMBi. o*iT4T. — oaunu tuafum 

ART.iSH. 

OtâoHOluWe du Roi rdaUve à la Présidence des 
t9mietimMique$ du Coiuml d'Etat, «n> au 
«f feftiwMiif dit pÊ/dÊ dm t^tamm* 

avril itSf f jmamlgiiit b ivAi «ananobCtT léri», 
Ordona. , ffdt 6e « B* tStç)» 

LOUIS-PHILIPPE , etc. , 

Sur le lapport de notre Garde des sceaux , 
■ndsIrB aeôrétaird d^élat «a d^rtement de la 
justice , président de notre CooMÎld'EM, 

AvoDit ordonné et ordonnons : 

Art. I. En cas d'absence ou (T empêchement 
de notre Garde des sceaux , Hiiiistre de la jus- 
tÎM ils conseiller d'Elat, vice-président du co- 
mité de îustica admtnistwUiTe , préndera les 
téaôees publiques de notre CooNUcrEtel. 

Au mut Constil tTElal <lu DlCTIOlMAIKB DU Vo- 
tahiàt , (,i"*t »* édit.), ei n* î ( 3* tdit. ) t aanoU» » 
^. art. lU Sappl. J N- 

Aut. 136. 



l'oHDRB JCDICIAIRB. 

Ordonnance du Roi ( Charles X ) concernant 
f Organisation de t Ordre judiciaire et CAd- 
m'tuttnuio» de im Jtiftict à la Gmantfranr 
faut (i). 

ai drfcembrt iti<i pramul^r$ I« i avril ttSi 
( 9* sérié , Ordvoa. , BulL SS). 

CaiSLES^ete., 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire 
d^Etat de la marine et des coloaici» , et de Tavia 
de notre Conseil , 

Nous avuus ordonné et ordonnons : 

TllilE I*'. DlSPOSITIOHS PnÉLIMIKAItES. 

Art. 1. La justice sera administrée à la Guîane 
IhtDÇMae per^wk tribunal de paix» un tribunal 
de piemîm instance , une cour rojale et une 

coin- d'assises. 

Les ju^emeiis en dernier ressort elles arrêts 
poiiiront l'-tre attaqués par voie crariiiiilatioii 
ou de cassation , dans les cas spécifies en la pr«> 
tente ordMnance.^ 

et l«f cooMÎla de guerre * contlnneront de con- 

!)^ihe (li s mntiLTes qui leur sont spécialement 
attiibut::-s p.ir notre ordonnaiice uu aj août 
iK'j8 et par les Liis, ordounaifbel Cl vi^eoieris 
en vigueur dans la colonie. 

<>• HqlnapouniéliedMliaitjdetei fu8^n>> 
tureU» 

Il ne sers ^ en coniéipienee i cré4 sneunc coin* 

BJÎssiiin çxtrnordinnire. 

Toutefois une cour préviStale pourra être éta- 
blie dans les cas et suivant les forOMB détenni- 
nés par b prcseute ordonnance. 



^ I ^ L'orjjamMtioa judiciaire dans let diveraea culeoiet 
a tlf rfgleo par lea ordunnaiicea anivaDtva : à Bourbon 
|«r l'ordonnadce du 3a aeptembre 1837 \\ la MarUiù- 
aut tU'à la Gutuleloupe par TordoBoanee da,>4 wiitein- 
llf«. itat. Il euaU poor k Simeg/al mae owfanitaoat du 



— ai décembre i8a8 rt a atn-il i83i. 

4. Les audiences seront publiques au civil et 
au criminel, excepté diMHltfiaires où la pu- 
blicité Mm jugée dengcreuiB pour Toidre et les 



Dans Imii lae eu , les jugemeaietinili iomil 

prononcés publiquement. 
Ils seront toujours motivés, 
tf. Les cours et tribunaux ne pourront, sous 
les peines portées par les lois, prendre directe- 
ment ou indirectement ■néons part à ressicioe 
du pouvoir législatir, ni aMmnnseer dans les af* 
faires administratives. 

Ils ne pourront , sous aucun prétexte , et sous 
les mêmes peiues , refuser ni retarder renre{;is- 
meot des luis . ordonnances , arrêtés et règle- 
mens » kumpi^iu en MMmt leçw par le ainimM 
publié. 

6. Il leur est éealement Interdît de pouisui-'' 

vre, bors les cas de (lapant délit, les agens du 
Couveniemeiit pour délits commis dans Texer- 
cice de leurs fouclious, a moins d'une autori- 
sation spéciale donnée de la manière prcacrile 
par racada 6i> «la boIk ordonoance du vj aoftt 

7. La coloide sera régie par le Code civil , le 

<^ode de procéduie civile , le Code de commerce, 

le Code d'instruciion criminelle et le Code pé- 
nal, modifiés atasis en rapport «vacsssbaiMna* 

TITRE n. — Des Tribcxaitx kt des Cotrts. 

CHXPtTBB i"^.- — Du Tribunal de paix. 

8. Il sera établi dans la colonie un tribunal 
de paix , dont le siège sera à €aidlne. 

9. Ce tribunal de paix sera composé d'un 
de paix , de deux suppléons et d'un greffier. 

Lorsque le tribunal aura à statuer sur les ma- 
tières énoncées en l'article i5, les fonctions du 
ministère public seront remplies parle commis- 
saire de police de Caienne, et', à son dé£»ut , 
par Poflidcr de Pétat dvil. 

10. Le triliiuKil de paix, connnîfrn , s.Tiif les 
exceptions déterLuiriee;^ par les lois, des actiuua 
civiles , soit personnelles , soit mobiliircs, «t des 
actions commerciales , savoir : 

Eu premier et dernier ressort , lorsque la va- 
leur principale de la demande n'euedem pas 
r«nt cinquante firancs '; , 

En T'CTiier ressort seulement, lorsque la va- 
leur principale de la demande sera au-de:>sus de 
cent cinquante 6aMs , et n*aacédata pas baia 
cents francs. 

11. Il connaîtra en premier et dernier le Mort 
{oaqu'à la valeur de cent Cinquante ftanca en 
principal ; et en premier leasôrt seulement, à 
quelque valeur que la demande puisse monter , 

i" Des actions pour dommages faits , soit par 
les hommes , par 
fruits et récoltes ; 



7 janvier iSii, qui D'organiae pas d'an* maattta confite 
lea tribunaux; mais qui aa bor 
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r^Rlea d'orc aniaatîoa et d« proatfdvrt. 
U) V. suprà rerdoaaaace 4a iS Mt , 
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a* 1k* dipbufeneaa bornes , àt$ tuurpa- 
Ûam éctmt»fàtn»t IwiM , fusaéd et autres 
d6hires , conmil dm» Pmnrâ ; des entrepriiteii 
gur rnurs eau, pareillement comini'te^ il uis 
Tauru c , et de toutes autres actions powessoirr-i ; 

3" D«.s répnratiotuloClti«Mde»«tilOm«tlM- 
bitatioiu affermées I 

4° Des indeiBiiiljt ftétaidaes par U fermier 
oo locatUni fonr autionitmno» » lorsque le 
droit i PiiMkàanfté n« «an oonicité, ainsi 
que des dégraJatiOM lil^|llé«l pwlo pioprié* 
taire ; 

5° Df rc^iVution des engactciens entre le pro- 
priétaire et ses gérans ou économes) ou tous 
geiu à gages ; entre les mardiandi Okiaora com- 
uia ; entra las fidbrkans , entrepreneurs et mal- 
ImKMivrîert, atlaun compagnons ou apprentis; 
entre 1rs maîtrea cl Jaim doBMiliqnaa oa gens 

de travail j 

< > Des contetlatiaiii vdatiTM am UmUons 

d'esclaves } 

7" Des fiittmilam Aitea par ks beoehan et 
lo bofUaagHt} ' 
8* Det Gonfeahiloiif entre laa aabcrgîstea et 

les voyageurs pour frais J*hôlellerie ; 

9" Ûes actions en dommages etintL-rcts pour 
iniiirf s vt'i et nutrcs c()ntrjveiilioir5 de po- 

lice , pour lesquelles les parties ne se «eront pas 
■ pourvues par fa voie extraordinaire. 

iS. Toutes les fois que laa parties J oonaan» 
tiront , le juge de paix eonnaltni an BdAoos 
énoncées aux deux nrU lfs pt-^ci?dens , soit ea 
premier et dernier ^t-^s^)rt , soit en premier rea- 
^■;Jrf i^culttuf jit, a quelque valeur que la demande 
|U>isse monter , lors même qu'il u« serait pas le 
fuge naturel des parties. 

15. fia matièiiai ' civile et commerdale > les 
iugemedsiia trlbuiial de paix, jusqu'à concur- 
rence de trois cents francs , seront exécutoires 
par provision et nonobstant appel , souâ^lesmo- 
•tili< dtii lis portées au Code de procédure civile. 

14. Dam les matière civiles qui excéderont 
m «tBBpétence , le |uge de paix remplira les 
fooelions da coîwaliatwir, aiiiai qja'tt aara réglé 
par le Code de proeédora civîte. 

1 S. Le tribunal de pnix rnnnaHra dès contra- 
ventions de police , telles qu'elles &ont définies 
par le Code pàia^ «t fkg M Codo d'imtmclion 
crtnÛDeUe» 



«t darais* raâortt lora^ Ta- 
. MreatitalioiiaalaiilNtvéparalMoaci- 
vilee, n'eseèdaraotpatcinqiianloftwiai» ontre 

les dépens ; 

Eteii premier ressortseulemcnK lorsqu'ils pro- 
nonceront Temprisonnement, ou lorsque le mon- 
tant de l'amenae et des oondamnatiOlU citflea 
oeideta U aoniaiB de cMaqywi nt» ftanoit aans 
lesdépana. 

16. Les jugetneiu rendus en dernier ressort 
par le tribunal de paix , soit en matière civile » 
soit en matière de police, pourront ri n- attaqués 
par voie d'annulation , dans las cas spécifiés aux 
■ 43el * 



•4. tt êtemAire i(b8* toi 

17. Le tribunal de pals i» COIMlftncnit 
^ Ea itMtîce de paix, pour praaonoer aur Ici ma 
tfère« eivîlei et commeicuîles AioDiedaa aux ar* 

t:i-|rs 10, T T rf 17; 

l.a [i;inuiiil Je police, pour prononcer sut 
les contraveulious ('uoiici es eu l'urticle i5 ; 

Et en bureau de coucilialiou , dans les cas 
prévus par rarticle 14. 

fl8. lod^pandammeut des fooctioiia qui aoni 
attribuées aux fogea de paix par le Gode énSL et 
par !r; Cr iJrs de procédure, de commerce et 
d'instrucliun criminelle , le juge de paix de la 
Guiane française recevra rartirmation des procès 
verbaux dressée en matières de police , de grande 
voirie , de chasse , de pèche , de délits ruraux et 
forestierSfdedouaiMaatdacaiotnbuiiotis iudi-* 
rectes, et en toates aotna matières, lor^ue laa 
ordonnances, arrêtés et règlemeM lut an auconC 
spécialement attribué le droit. 

Il délivrera des sniifs-eonduits aux individus 
cités devant lui qui se trouveraient exposés à 
resercice de la contrainte par corps. 

i8* La* suppUans Mmplaeooat le jti^ de 
IMitx ao beaoîn. 

Tl, pnnrrnnt toujours assister aoX MN&niMf . 
et lis jr auront voix consultative. 

CHAPITRE II. — Du Tribunal de première 
instance. 

SO. u cera établi pour la Gakne franodae un 
tribonal do preaottr» iiulance, qui megem k 

Caïenne. 

9 1 . Le tribunal de première instance sera com» ' 
p J'i II jui^e royal, d'un Iwatananlde jnfa al 
de deux juges-auditeurs. 

U y aura près de ce tribanalrmi pHMMvenr d» 
Boi 1 un greffier et ou oonml' 

9S. Le tribunal de ^ramîèn 
naîtra, sauf las CMq|»tioitt détcrmiiiéaa par la 
loi , savoir : 

En dernier ressort , des imfit i es civileset com- 
merciales sur Tappel des jugemeus rendus par la 
justice de paix } 

En preorier et dernier ressort» 

1** Des actions eivtlee, ioitpersomielleg, toît 
mobilières, et Je^ actions couimeiciales , lors- 
que la valeur de la demande en principal sera 
aii-<]i:ssir:. <!e troiioenttlhaMctn:««Ad<npaa 
mille francâ ; 

a* Des actions civiles, suit réelles . soit mix- 
tes , lorsque la valeur de la demande en prin» 
cipal n'excédera pas mille fraocii & resoeption 
de celles réserv^M « Ut jiMtiee d« patx par rar* 
ticle 1 1 ; 

Et, en premier rcs^nrf sr uli nifnt, des affaires 
civiles ou commerciales , lorsque la valeur de la 
demande en principal excédera mille francs , à 
Texception de celles réservées à la jostice de' 
paix par ^article 1 1 . 

S5. Le tribunal de première instance eonoat- 
tra derappel des jugrmens du tribunal depoKce. 

S 4. Uoonnalbti des contraventions nux lois, 
onloonances, arrêtés et règlemens sur le com- 
BWUi <tiâo|iif at aor le» donanaii mnlTappal 
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au coDseil privé , «ignl qn*il«rt riflU par ru-tide 
167 de notre ordoaaaiiMdtt aj abàt i8aft. 
Stf. LeicooanenountionMnovfwlooiilrB 

la ju^f^meiis rrri<lij ■ en dernier |CWirt« dllistst 
cas spécifiés eu 1 article ai. 

Stt. Le recours en aiinuliition sera ouvert 
«ontre les iug^OMiu en dernier resiKirt reiKiu:j 
dans le* cal prénit par Tarticle ii . 

Ce reooon «en ekcrcé «iasi qu'il est réglé par 
Tarticle 44 â-«prè». 

87. UtnbunaldepMaiièreiiisIniiMiecoii* 
stituen 

* En tribunal civil, pour prononcer sur le« af- 
ftiiee civiles et commerciales indiquées en Ter- 
tldeM; 

En tribunal correctionnèl , noof prononcer 
sur Tappel des juge mens de police mentionnas 
en Tarticle a3 , ainsi que lur les ooDtraTenlions 
énoncées en TArtide a4* 

58. Il pourra être rorntt' dnns le tribunal de 

Eremière inf*»nyy nne section temporaire pour 
; jugement des sîTaires civiles arriiVées. 
Cette section sera tenue ]<nr le lieuteoftnt de 
juge ou par un conseiikr-iuulitcur. 

Elle ne pourra être ét;iblie [^n 1 u viîrlu d un 
arrêté pris par le gouverneur eu conseil. 

59. Le juge royal rendra seul la justice dans 
les matières qui «ont de Ja oompéteooB du tri- 
bunal de première inatance» 

Il remplira le.i ff inctions attribuées aux prési- 
dens des tribunaux de première instance par le 
Code civil et par les Codes <le prori'dure civile, 
de commerce et d^iiistruction criminelle. 

il sera chargé, au lieu de sa résidence, de la 
visite de« navires , ainsi qu'il est réglé par le» 
lois , ordonnances et règlemens en vigueur dans 
la colonie. 

Il visera, cotera et pampherî» les répertoires 
des notaires, ceux des nui^sicr^ , \t-i registres du 
curateur aux succcssioi^s vacantes , et ceux du 
eoeîniîesaire-priseur. 

50. Le lieutenant de juge remplira les fonc- 
tions attribuées au juge d instruction par le Code 
d'instruction criminelle. 

En cas d'empêchement du juge royal, il le 
remplacera dans ses fonctions. 

3i. Les i^ges^uditeurs assisteront aux au- 
diences. ' 

Us ] nurront être chargés, par letugeroyal, 
des cii^aules, des interrogatoires, des ordres, 
des contributions et (!•; tous les actes d'instruc- 
tion civile, ainsi que des fonctions de juf;e- 
commiss^re, de juge-rapporteur, et de celles 
indiqtWios auK dmx decuiers «linéas de l'ar- 
ticle 99. 

Dans tous Iw cUi ils n'auront que vqix con- 
sultative. 

Ils pourront en ontre être chargés par le pro- 
cureur du Roi des fonctions du nunii>t(!re 
public. 

S9. Encas d'empêchement du b'euteoaat de 
juge, le juge royal uourra reniplir lui-méoM les 

(onctions de juge d iustructiott» Ott.leS débfguer 
* l uit des jugeii-audileurs. 
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CHAPITRE m.— Delà Cour myak. 

98< Il sera établi pour la Guiane fraiiçaîse. 
une cour rojalc * dont le siège «en à Cfticame. 
S4. La cour sera composée de dnq oonseîl- 

lers et de deux conseilli r auditeurs. 

Il y aura près de lu cour un procurcur-péné- 
ral , ou un avocut-f^énéral chargé d'en remplir les 
fonctions» ua ^(Ber et un commis assermenté. 

SIS. L» «car Ml» pvtsidée par oeloi des oon- 
seiiless yiftnous aurong désig n é. . . 

La durée de la présidence sera de trois années.. 

Le présidept ue pourra être nommé de nou- 
veau qu'aptèâ un intervalle de trois mui^ 

56. La juatice asM vendu* irniTimintinMin*' 
par la oonr to/al*. 

57. La oonr loyale oonnaltim m demSar !•»> 
sort de^ luatières civlUo et commerciales, sur 
Tappel dts jugemens du tribunal de première 
instance. 

38. Elle statuera directement sur Us m.struc- 
tioos en matière «riminfllle» oorrectioniielle et 
de police , et pronODOera le renvoi devant les 
juçes compétens, ou diëelarera qu'il n'y a lien» 
suivre- 
Dans l'un 0:1 1 autre cas, elle ordonnera, s'il 
y a lie;j , J 1 mt.se en libcj f< tli '- im uljics. 

5U. Kiie connaîtra eu premier «t dernier res- 
sort des mtitièrcs corrcctionneUa «MtlW qu» 
ceUes apéciiiéaa djiaa i'aitioU a4< 

■40. Lairoia de OBssatîon est ouverte» 

i" Contre les arrêta reutlu? en moticres civile 
et commerciale, sur l'eps ' l Jes jugemens du 
tribunal de première instance , 

a° Centi« les arrêts rendue tii matière cotr 
rectionnelle. 

41. Lee arrêts de la chambre d^aocusation 
pourront aussi être attaqués par voie de «asan- 
tioii , TU, lis (I,:ins rjiui'iél '.]'.■ lu. loi seuli-nieiit- 

4*^. H n'est poiut tieii>j;<: aux dispositions Je 
TaKicleode notre ordonnance du jo juillet 1818. 

45. En matièn civile ou commerduie, lu' 
cour royale connaHra de$ demaudcs fiNBiéaa 
par les parties, en annulation des jugcnaM ea 
dernier ressort de lu justice de paix j>oor Iiuton- 
pétence ou excès de jm>u\ it , in ui ilicre Je ])o- 
lice, elle connaître des demandes turiuccii put le 
mlnislèra publia OU par les parties eu aimulatinn 
desfngeaiem en dernier ressort du Inbitaul de 
poUoe pour ïncorapétetM» , eauès de dowowau- 
contravention à la"loi. 

En CAS (i'aunukitioo , elle prononeeaa Is iMr 
voi devan t le «oyalr leqwd sMnaM dtf,- 
oitivement. 

Lotwnie fmiimlaiïwn sera prononcée^ pour 
cause d*îneorapé(eiiee,4a «owr lorale, s'il y • 
lieu , renveira FsAene deyaift les piges ^1 de- 
vront rn connaître. • 1 t' 

44. En matière civile ou commerciale , 
cour royale connaîtra des demandes foriiices 
dans rintérêt de la loi,;>ar le procureur-géné- 
ral , enanndation , pour inoeuméteoce , exc«'s de 
pouvoir ou contravention à la loi , des jugemens 
reudua en dermerres^-l par b justieede pain^ 
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lortt(iu*il> mroiit iwquù fon» de «Ifose i^g^i^- 
Kii matière de |>'ilU:e , elle poiUU{I|ra ^ 4<!- 
lu.iitJcjf lurmcrs , cgalement dans rùitrrçl de la 
loi rt pour les uiLUirs caatcs, par L; proc-ureur- 
graérat , en annuliitioa , soit àm jugemcnii eu 
deruier ressort du tribunal de police lur.s(]uHU 
seront passés en forpe de chose jugée > 90it des 
jugemeiu rendus par le tribunal corwB*t*<HM>^ 
tur Tappel de ceux du tribun«il de police. 
L'annulation ne donnera lieu a aucuit renvoi. 
4tff La cour royale connaîtra dts fuits dr 
discipline, aiiwi qu'il sera réglé au titre III, 
clinpitre V, etaatun section in des cliapi- 
tras I et IL 

46. Elle poomi proposer au gouverneur des 
règlemens , soit pour ta plus nroaipte expédi- 
tion des affaires , .noit pour la nxation du nom- 
bre et de la durre tle s«-.s aiirlirnres , de celli.'s du 
tribunal de première ixistauce et du tribunal de 
paix. 

Ces réglemens ne seront exécutés qu'après 
avoir été arrêtés par le gouvemeur en coniied 
privé , et ne deviendront définitib que lovqit'iU 
seront revêtus de Tapprobatioii de anln Mi» 
»i strc seetAuM <f élit «le Ib naiiiw Cl du co- 
lonies. 

47. La cour se constituera , 

En chambre civile , pour prononcer fnr les 
affaires mentionnées en Tarticle 3^^ d inf les 
demandai en annnlatiou spécifiée! m paiBgta- 
piiei"'4lM articles 43 et 44; ^ 

En ciianabre d'accusation , nour prononcer 
•or les affaires mentionnées en 1 article 38 ; 

En chambre correctionoelle , pour prononcer 
eiir Icf affaires mentionnées en l'artiele 3^ f et eur 
Wilenandes en annoUtioo «écifiéM M 10001141 
panjnphe des articlM 43 et l^. 

49. La chambre eîvile et la chaoabreootsac- 
tinniielle ne pourront rendre onôl qu'ail aom- 
bre <ie cinq juges au moins. 

4U. La chambre d'accuaaiioa aera eomHuêe 
de trois membres de la cour, dop* deux pour- 
ront être pris parmi ks conseillers-auditeurs. 

Elle ne pcfum ioi|dio fispt fV^fw nombre de 
trois juges. 

lîO. Le service de la rliamhrc d'accusation ne 
dispensera point de celui des chambres civile et 
correctiotujellc. 

tf i. Au commencement de chaque semestre , 
deax des membres de la chambre d'accusation 
cnMiliniikMtla dênpuÉioA <ba paêeldent de 
b eonr» qu nOHHNRi coos qw devront les 
reditplacer. 

Chacun des membres de la cour sera succes- 
sivement appelé à cette chambre, antpnt que 
lei MTGonstances le permettront. 

Us* Le président Je la cour remplira les fonc- 
tiono fui loi sont ettriboées par le Code civil et 
par iee Codes de procédure civile et d'instnic- 
tion criminelle. 

Hors le cas d'empêchement, il présidera 1» 
chambre civUe et correctionnelle : il pourra pré- 
sider, toutes lee fois qu'il Je jugera convenable , 
lodénlM d^oeoMilion, «t, diUH et •>« I le iap 



le moins ai)c<eM dr ovUn «boinbee Je -MUrrra. 
ttS. En caa d empMoBwnl» Mraat fowpb»-.. 

cés , savoir : 
Le président) ]pov la pliio ancHWi dcf «onadl» 

Icri préseas ; . 

Les conseillers , par les coaMîDcn-andi|a«»t. 
etiivant l'ordre d'anciennelê. 

Indépendamment doa lÎMKtioas attribuées 
aux conseillers-aaditoam pov loi orticbM 49 
et 53, ils pourront. 

Sur la dt situation du président, être "jhfgfa 
des enqiu':te>i et des iuterrogatoire.s ; 

Sur la di'si^tion du procureur i;cncral, rem- 
plir les fonctions du niintstére public ; 

Et sur uii nrré^ dn gouverneur, remplacer^ en 
ca» d'empéi-hement , soit le juge royal, soit le 
lieutenant de juge , soit le procureur du Roi , 
(!;itis leurs diverses altributidns , ou former la 
sertioti temporaire du tribunal de première iu- 
stunce qui pourrait cire établie en terla «le 

l'article 38. 

SU. Les conseiUcrs-andilènts amont voix 
délibéfativoi lorsqu'ils aivoiit fiilg|>s^t ans 
aeeompBs. 

Avant cet lgOfi|iflnront seulement voix con- 

sultative. 

si le nombre des mncLotrats neWsitaires 
pour rendre arrêt est incomplet , le président y 
pourvoira en appelant des magistrats .'tnaoraires 
•janft dsoit do méatf et sotvHUt l'ordre de leur 
iineionDeK, on déi avocoto- avoués, suivant 
Tordre du tableau. 

CriAPITRE IV. — De la Cour ttassùêt, 

1!7. U y aura à la Guiane française ans oqor 
d -L-ksises, quisièeera à Goîeiue* 

&Q. La cour d'assises se composera de trois 
conseillers de la cour rojrale et de quatre mem" 
bres du collège des iMSBwnrs ,doiitii sera porlé 

au titre IV. 

Le procureur-général , ou le con.«éiller-audi- 
leur désigné pour remplir les fonctions du mi- 
nistère public , y portera la part>la> 

Le grefficer de la «0«r tOfalCt «u son com- 
mis assermenté , y ttendra n plume. 

89. Dans les affaires qui parnitronl devoir 
se prolonger pendant plusieurs audiences , un 
conseilleur-auditeur et un assesseur seront, en 
outre, appelés par le président pour assistei 
aux débats «t twplMnr le con>etllt;i , oul'aa- 
saoMvr , qui aa poorrait co n ti n uer de siéfer* 

60. La eoar oTassiaes connaîtra de toutes les 
affairei où le f;iit qui est Tohift de l;i pour- 
suite est de nature a emporter pcuie alil]ctlve 
OU infamante. 

61 . Les arrêts de la cour d'assises pourront 
être attaqués par voie de casntion* 

L'artieb 4* est applicable & ces arrHi. 

69. Dans le cas oA' il y aurait lieu de ma-' 

voyer d'une cour d'assises a une outre pmir 
causede suspicion iéjritiine , ainsi qu il est prévu 
au Code d'instruction ( i ltniiiellc , le renvoi sera 
prononcé par le conseil privé , composé de la 
flMHÛÎfa fNMiila par Fartiel* iGSde notce or*' 
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donnance du août 1838, et il en sera référé 
• notre Hiuistre de la marine. 

B3. La dour d'assise» tiendra une session par 
triiiMsti«; un règlement délibéré dans la forme 

Iirescrite par Fartide 4^ fixer» TépOfne de 
'ouverture des seuions. 
Néanmoins, si les besoins fin •ervice Ir 00m- 
lliaodcDt,le gouverneur eucon-ieil pourra chan- 
ger l'époque de l'ouverture des atowa» flans 
]Mittf oir en dimînaçr. le^ nombre. 

04. Le goimrneor en eontefl pourra, lors- 
que les circoiistmreA l'exigeront , convoouer 
des assises «xtraorJiuaircâ qui a« tiendrout dam 
tel quartier de la colonie et à tel fOUV 4ll*ii)tt- 
gera convenable d'indiquèr* 

88. Le prisident delà ooor royale ilcsignera , 
à chaque renouvellement de semestre , les ma- 
gistrats de la oour c^ui tlcvruut composer cha- 
cune des cours d'assises du semestre, et celui 
des conseillera qui le» présidera , dans le cas 
où il ne iugendk pM i propofl dt la pféaider 
loi-même. , 

66. Le président de la eonr cTantaei rem- 
pl^ra les fonctions qui lui sont attribuées par 
le Code d'iostructiou criminelle : 

67* Let me in fcw a de la ^ur royale et les as- 
t weu ra prononceront en commun : 

Sur la position des questions, 
Sur toutes Ic^s questions posées , 
Et sur l'application de la peine. 
68. Les membres de la cuur royale connal- 
tioot exÀiMÎTeaieiitdiea incidens de droit ou de 
pvocidore «roi f^élèreraient «tant rootrertufe 
ou pendant le cours des débats. 

CHAPITRE V. — Z)u Ministère public. 
60. Les funcLions du ministère public, aèrent 
spécialement et p n rsomicllcieiitooilfiéei ânotre 
procureur général. 
^ Il portarala parole MX m&iiMi, quand il 
kle jugera convenable* 

* 70. li sera tenu de TrilW , chdu la limite 
de ses attributions , à Texécution des lois , or- 
donnances , arrêtés et règlemeos en vigueur dans 
la colonie. Il fera en cona^qiicilWO Jci actei et 
réquiintiona néceasairea. 

71. Dana les affidree e{^es, il nVzeronra 
son ministère par voie d'action que dans les 
cas déterminés parleslnis et ordonnances, ou 
lorsqu'il s'agira de lu rectificntiou d'actes de 
l'état ctril qui^ par de fausses éaoociationi ^ 
•ItrttMMndemt « un bomme de couleur libre t 
ou i un esetavei une qualité «utare que edle 
qui loi appartient. 

72. Il poursuivra d'ofil-c l'cM-cution des 
iugemens et arrêts , dans ks dispositions qui 
intéressent Tordre public. 

75. Il signalera au Minîatre de la marine e 
des colonies les arrêts et iusemens en dernier 
ressort passés en force de cTiobe jugée qui lui 
paraîtront susceptible!* d'ctie uttu(^u«^ par voie 
de cassiitign dans l'intérêt de la loi. 

74. U aura la aurvciilance dea officiers mi- 
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niëlét iels , et pourra , sur la demande des par- 
ties , leur en}oindre de prêter leur ministère. 

7tf . Il pouRu reqoéru la force publique dans 
les cas et suivant Ice iMnea drarmîacs par les 
lois et ordonnances. 

76. Le procureup^énéral exercera i'iw hou 

la justice criminelle druis tuute rétenduc du 
ressort de ia tx>\it. Tous les oificiers de polirt: 
judiciaire , même le {vge d'instmction , août 
soumis à sa anrvciUBnce. 

77. Dans les affaires qui intéressent le Gou- 
vernement , le procureur-général sera tenu , 
lorsqu'il eu sera requis par le gouverneur , 
de faire, conformément aux instructions qu'il 
en recevra , les actes néceisairci pour saisir le» 
tribunaux. 

Il sera également tenu de requérir î'cnrepîs- 
trement des lois , ordonnances , arrêtés et ri-gle- 
iiittih qui lui scfont adressés i cet effet par le 

gouverneur. 

78. U aura la survrilLi i re des prisent cl 
des maisons d'ariit , et veillera à oa que pci^ 
sonne n'y soit détenu îUégalnnent. 

79. Il aura l'inspection des registres t < ir t .- 
tant l'état civil des blancs, celui des hoimucit 
de couleur libres et les affrauclùssemens. 

Il aura également l'inspeçtioa des registres 
i contiennent les dédantions de naissances r 
e marin^f*.'^ et de décès des esclaves. 

80. Il sera chargé de l'inspection des greffe* 
et de tous dépàts d actes publics autres que les 
dépôts des actes de l'administration. 

81. te eonsdUer-audilenr qui aura été dé 
signe poTir remplir les fonctions du ministère 

[tublic, ne participera à leur exercice que .sous 
a direction du prociirfur-[;i''[i('rril. 

Toutes les fois qu'il en sera requis par le pro- 
«ureiur gfaénl t u sera tenu de hn eomma- 
niqoer Ici onodunons quil se proposât» de 
donner. En cas de dissentiment , le proonreni^ 
général portera la parole. 

82. Le procureur du Roi remplira les fonc- 
tions du ministère public jpris Je tribunal de 
preaBâire instance t et particq>CTa * sous la di- 
rection da proenreur-général, à IVxerdee des 
autres fonctions énonri'fs au prr^fnt cliapilrei 
U sera placé sous les ordres du procurcur-gé* 



CHAPITRE 71. ^ Dc^ Grefjlers dtk<!vm> 
âtde» Tnbiuumx, 

88. lies greffiers tiendront la plume aux 

diences. 

84. Us seront chargés de recueillir et de con- , 
server les actes des déUbéiatioas de In «onr et 
des tribunaux. 

88. U seront chargés de tenir en bon -ordre 
les tâies et Icadifi'ércns.iegistresprescriu par 
les codes , les ordonnances et les r^glemens , et 
de con-f rvf'v ivi'c soin les collections et ta bi- 
blîothcque a l'usage de la cour ou du triUunal 
au'iuel ils seront attachés. 

U6. lis auiont la ^ude du sceau de la coui 
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Ml «Itt triboml fvè* dnqudib «uraeront leur» 

87. Il leur est interdît» soim peine de des* 
titulion , de recevoir sur leurs rcgutres aucune 

prutcstation, soit de la cour* ou du tribunal , 
soit d'aucun magistrat en particulier. 

8tt. Les greffiers seront tenus d'établir de 
doubles minutes des actes destines au dépôt des 
diaitea coloniales , ainsi quMl leur est prescrit 
par ViSà du noia de juin 1J77G , et de se con- 
former aux autres diipoaitioii» d» même ^t 
qui les concernent. 

Us seront tenus également d^établïr de doubles 
minute* des iuçemens et arrêts rendus en ma- 
tières civile , criminelle et correctioiuielle. 

Dana les huit premiers jours de clinque tri- 
Blellra» ils déposeront ces pièces au parquet de 
la cour ou du tribunal auquel ils seront atta* 
chés , ainsi que les états prescrits par les articles 
et 2:^4 ^'^ présente ordouiiiinre. 

89. Le gréllier de la cour aiuiiitera aux. as- 
semblées générales et j tiendra la plume. 

90. Le greffier do tribunal de première in- 
idance sera diargét aoos sa retponsabilité , de 
la gfirde et de la conservation des anciennes mi- 
i)utei> de notaires, et de toutes les pièces «t actes 
dniu leslL>?>, oi'iJijiniHitcesetrigieineatf pits- 
crivextt le dcpùt au gretfe. 

TITRE IIL — Das MaMsass ne l^okdbb 
GBimmc I". — Dm ConJitioiu ^èg/t «( dt 



91. Devront être âgés , savoir : 

Les juges-auditeurs, de vinet-deux ans; 

Les conseiller«-auditeurii et les supplénDf du 
{uns de paix , de vingt-cinq ans ; 

Le lieutenant de juge , h procureur du Boi 
et le juge de paix , de vingt-sept ans ; 

Les conseillers , le procureur général , ou 
Tavocat général cbarcû d'en remplir !«• ItHIC- 
tiotis , et le juge rojal, de trente ans* 

La condition d'âge ne sera réputée •eoonipUe 
qu'après la dernière année réroloe. 

9ft. Nul ne poom itn jo|e**iKGlanr» i^il 
n** été reçu avocat. 

Les jugés-auditeurs devroitt en outre justifier 
d^iin reveiiu annuel de deux mille francs. 

95. Nul ne pourra être cottseillcur-auditeor s'il 
n'a rempli \t& fonctions de juge ou d'officier 
du ministère public pendant un an au moins , 
ou celles de ia|;e*'aoditaur pendant deux années. 

94. Haine pourra itrclieutentiMt de {u^e ou 
procureur dit Roi , s*il n*a M eoniefller-andi- 
teur pendant deux finb , oti s'il n'a rempli durnnt 
le même temps les fonctions de juge , ou celles 
d'ofEcier du ministère public. 

95. Nul ne pourra être juge rojal , s'il n'a été 
procureur du Roi , OU substitut du procureur 
général , soit en France , aoit dans les colonies , 
ou a'il n'a rempli pendant deux ans les fonc- 
tions de lieutenant de juc<- ilms les colonies, 
ou oaUcs de oonactUer^udîteur ou de jugei MNt 

ItaoNs Mtt du» fae «olooiie. 
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96. Nul ne pourra être conseiller , s'il n'a élc 
juge royal, ou a'il ne remplU l'une des condi- 
tions ('itoacjet CI» Tarticlc précédent. 

97. Nul ne pouiTa ctre procureur général ou 
avocat général , s'il n'a été pendant deux an: 
conseiller, j i r ival, nrésideiit d'un tribun&V 
de première in.stance, oliicier du mini.ticre pu- 
blic près d'une cour royale, ou procureur du Roi. 

^ 98. A défaut de l'aocooipliMement des cou- 
ditioiis prescrites par le* cinq articles précé- 
dens, les candidats seront tenus de iintltier de 
l'exercice de la profession, soit d'avocat rrès 
une rnur de tvoiut^ aoit a«root-«Tooé dent 
la colonie. 

La durée decel exen ice est (îxi'e, savoir : 
A <]|uatl« MUt pour être conseiller-auditeur 
A SIX aiUf pour être lieutenant de juge oa 

procureur du Roi; 

A huit ans, pot^r être juge royal, conseiller 

ou avocat gciicral ; 
Et à dix ans, pour être procureur ccuithI. 
Dans le nombre de ces aimées d'exercice, 

seront comptés les trois «DB de atage exigi'i; pour 

l'inscription au tableau des avocats près l'une 

des cours de Frnnce. 

99. Les greffiei^ de la cour royale et des tri- 
bunaux devront être âgés de vingt-€ilMIttnS| 

Les coinaai*<neffier«» de ringtctuD ans. 
Les grel6«« de la cour et du tribunal de pre- 

mii'îe instance ne pourront /tif * 1 n Ls mie 
parmi les licencit'â en droit , u moins qu ils 
n'aient précédemment exercé les fonctions d'à» 
voué ou de çreiHer pendant trois ans au moiof » 
soil en pmmire tnitanee , aoit en appeL 

CnAPlTRE n. — Det Incompaùhnilis. 

100. Les-parens et aliié.«, jusqu'au degré de 
cousin-gemnin inclusivement , ne pourront lire 
simultanéjMnkmcnbrea de la cour , aoit co«om 
conieiUan «u oonaetUcMuditeors , aoit comne 
oiScien du mtnirtrtt puidie, eoltconiiiie gnsf» 
fiers» 

Les mêmes causes d'incompatibilité s'appli- 
queront aux membres d'iih même tribunal. U 
y -aura incompadbiUté m même degré de pa- 
renté ou d'alliance entre le* mendtres de la cour 
royale , le juge royal et le lieutenant de juge. 

101. En cas d'alliance survenue depuis la no- 
mination , celui qui l'aura contractée ne pourra 
continuer ses fonelion*t et il aata poiirfu àaott 
remplftccment. 

102. Les fonctione de conseiller, de «(ttt> 
Beiller«uditeur , de juge royal , de lieutenant de 
juge, de juge<auditeur , de juge de paix, d'of- 
fîci.-r [lu Tn![u.l(' r« public OU OC greuler, seront 
incompatibles avec celle* de oonsinller colonial , 
d'avocat-avoué , d'avoué , de MAewe, 
toutes fonctions salariées* 

Pourront néanmoins Im IWtaiN 
pléans de juge de paix. 

105. 11 ne pourra , sou e eueun prétexte, être 
accordé de dispenses pour l'aocomplisseinent 
des conditioni oreacrit» par le préant chapitre 
elperbpiMdait. 
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UIAPITRE m. — petu Ntminalion, ttdêtf 

prestation de Serment. 

104. 5><Tonl noiiinii's p.ir uous les magUtrats 
et les greffiers de la cour roynle et du tribunal 
'de nremicre instance, et le juge de paix. 

lu exerceront leura fonctiom «laiia la colonie 
faut que nous ]« iugeroni comcnabla au bien 
de noUv arnrice. 

108. Les juges auppléans et le greflier du 
ti il>iinut de paix seront nnmmi^s par DOtn Mî- 
iiiahe de lu marine et des colonies. 

Les couimii^-i^refriers seront . aur la piéscnt»- 
tion des greffiers, agréés par la COUT ou le tri- 
Lunid près lequel ils exerceront. 

100. Les <Ueinbres de rordrc judiriairi- rii>m- 
niés par nous ou par notre Miuislt e Je la uiariue 
rl <!t■^ ( nloiiii'.s ne pourront ctrc révoqiu ^ juir le 
(jiiiiverueur, si te n'est en cas de foriuilure. 

Toutefois il ire.st point dérogé aiUL difposi- 
liuns de l'article ^8 de notre Oldonfinaca du 
37 août lanH. 

107. Six mo\t avant rexpinitimi du terme 
fixé »our la durée de la nrésideiK e de la cour 
nijrale, notre Ministre de la marine et des coiu- 
nies présentera des candidate a notre nomination. 

108. Dans le cas où, a rczpîtafion de ce 
terme, notre choix ne serait pas connu , la pré- 
«idoioe appartiendra proviaotranent au plus 
ancien conseiller dan» l'ordfoda tiéoeptîon» Je 
président sorUiiit excepté. 

lOlK AH.-oiitot que des places de Turdre judi- 
ciaire viendront a vaquer, le procureur général 
présentera au gouverneur la liste des candidate 
réunifloant lea cooditiona mentionnée! aux ar 
ticlei 91 à I09 {ncloarrement, et lot ftra con- 
ns«itre son opinion sur chacun d'eux. 

110. Dans le mois de la présentation, le 
gouverneur {)our\-oiia ,ui inuplaoement provi- 
soire, suivant les formes prescrites par ndtre 
«miooMmea dn 97 août iSâS. 

Il en r— daa- oonylia linMrfdMtwiwU à notre 
Miniatra de la marine et des oolooies, en lui 
miressant les listes de candidats avec ses obser- 
vations , afin c|u'il huit par nous pourvu au rem- 
pbcement dclmitit. 

111. En cas de vacance de la place de pro- 
cureur général, il sera provisoirement remplacé 
cou/orméoMBl ans. dispositions de Tarticle i jhj 
de noire ordonoanoe du 37 aoftt i8a8. 

1 12. Les membres de 1 ordre jiidii iairr prê- 
teront , avant d'entrer en fonctions, le serment 
tlont la formule suit : 

« Je jure , devant Dieu , de bioi et fidèlement 
m servir le Roi et T^lit» da Rjudar cC observer 
« l«a lois, ordonoanoes et riuemena en vigueur 
« dans la oolonie, et de m acquitter de mes 
« fonctions eu mon ftme et conscience. » 

115. Le président de la ouur royale et le 
procureur général prêteront serment devant le 
Suuvemeur en conwili le TfMtà » verbal en aer» 
MMortl à k f!Mr » qni an fai Bortian aw aet 



cour, le 
li9 



lié» Im aplars membres de la 
greffier de la cour cè la iimniii ti 
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membres du tribunal de première Insl nire et 
ceux du parquet de ce tribunal, piétcruut ser- 
ment a l'audience de la cour. 

1 Le tribunal de premiite instance Ifce- 
vra le serment de 90U greflier ct du COTOOli^ 

greOier , ainsi fue «lui du infc de paix et de 
ses suppUaaa. 
Le juge de pais tmim I« eanuent 4e aon 

greffier. 

Il pourra , en outre , être délégué par U Iri* 
buiu4 de première instance, pour «iweTQÎr le 
serment de aaa auppUana. 

CHAPITRE IV. — De Ut BâiJenee, deêSemiom 

de la Cour royale , el des Congés. 

116. Le procureur général, les membres de 
la r<uir nuiiposiiiif I.t cnambre d'arcii';;(ti(>n , |e 
grcdier de la cour, et les membres du tribunal 
de preroiîre instance , ainsi aue le juge de paix, 
seront tenus de résider dans la ville lie Caïenne. 

117. Les membres de la eonr autrea que ceux 
désignés dans l'article précédent seront tenus 
de se rendre au lieu où siège la cour , aux épo- ' 
ques fixées pour l'ouverture dfs stssiong ordi- 
naires, soit civiles, soit corrcctiouueiles, soit 
crimindies, ct d^y réaider pendant la duiîfe de 
ces sessîona. 

118. HoTB le temps des vacance», il j aura , 
tous lestleux mois , une session civile et correc- 
tionnelle , qui s'ouvrira le premier lundi du 
mois de l.i session. 

Les sessions dureront jusqu'à ce que lea affaires, 
portées au rôle et en état de recevoir {ugemenl 
aient été expédiées. U 7 aura cinq sessions pu an* 

119. Le gouvemeur pourra convoquer des 
sessions extraordinaires pour Je jugement des 
miitiires correi tioiinelles , l'enregistrement des 
lois, ordonn;ini e.s et arrêtés, et lorsqu'il aura- 
à faire connaître à la COUT des ordres du Roi. 

19Ql Les magistiali tpnus à xésidcnoe pa 
pouRoota'abjKfltv Mwamiié» si m n*eat poiii 
cauae deservioe. 

Il en sera de même des autres membres delà' 
cour royale pendant la durée des sessions. 

ISl. Si le congé ne doit pas excéder dnq 
joiurs , il sera délivré , savoir : 

AuxBeaBbn|id*la'«omrray4^,P«r|c pcé- 
sident ; 

Aux membres du tribunal de presurra In- 
stance , par le juge royal ; 

Aux officiers du ministère public, par le pro- 
cureur général. 

_ 12s. Si le congé doit excéder cinq jours, ou 
s'il est demandé par le président , le procureur 
général ou le juge royal , il sera délivré par Iq 
gouverneur, après qu'il se sera assuré que la 
service n'en souffrira pas. 

195. Aucun magistrat ne pourra s'absenter dé 
ta colonie sans un congé délivré par notre Ministre 
d«l4 narine. wVim4^ff>''*t^'V^<'.^^ coïk-^eil. 

En oep du^snpce oq 4^ nécicasité absoijuc 
dûment constatée , le congé pourra éire délivré 
par le gouverneur en cofuçil , qui «a fixera pro* 
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19^. Tout magistrat qui se sera ;i!>senté mm 
rongé , muin sans sortir de laculuaie, Mra privé , 
pétulant le double da temps qu'aura duré son 
aliHence, de la totalité de '«ou traitement rt de 
l'indemnité à laquelle il puunait avoir droit en 
▼«rtu dts dûjpMUÛHi» du ckapiln VI du prêtent 
titre. 

Si celte ahsencc excMe dix jours, il lui sera 
notifié par notre procureur eéaéral de se rendre 
à son poste. Faute par lui aubtempérer à cette 
notification dans le même délai, U 0a sera 
randu compte par le proeuieur géoéMlaii gou- 
TcnMur», qiû, suivant U-s circonstances et de 
Vwna do' conseil privé , pourra déclarer ce ma- 
gistrat démlt-nionnaire , après tovtcfoïl fAToir 
entendu ou dûment appelé. 

Cette déci:iioii donnera lieu au remplacement 
provisoire; mais elle n'eora dVirct définitif 
qu^après qu'il y aura été tfaibié par nous. 

Lea disjjiositions ci-densus sont applicables à 
fout magistrat qui n'aurait pas te|>ris ses fnncr 
tiniis à Tcxpiration de son congé, ou qui ne 
r4;!ii(i«3fdit p»* dans le lieu qui lui est assigné 
par ses fonctions. 

L'absence sans congé hors de la colonie em- 
portera démission. Dans ce caa, le mi^pstfat 
■cm déolwré démi«ioniiirire parlée ouvemaur en 
eometl, etîl sera par noue statut définitivement. 

12.^. Les congés «ccortk'ji aux membres <li! la 
Cuur seront viaés par le procureur générai et 
inscrits au grcSê da la Cow nir «m repstea à ce 
destiné. 

' Ceux aooofdla a«x membres du tribunal de 
pramière ùnelaBce seront visés par le procureur 
du'Rioi , etinserits de la même manière au grdTe 
de ce tribunal. 

190. Lorsque le ju^a de paix voudra s'absen- 
ter, il devra en obtaBir ranlorMatioadn pneu- 
tcur général. 

Si son abawiea dmtt excéder quiuie Jjoors , 
cette autorisatioanepown ini étoaaoaoraéc que 
par le gouverneur. 

Dam tous 1- ; r tn . rautorifc qui délivrera le 
congé s'assurera que le juge de paix sera rem- 
placé pv MB fluppUast. 

CHÀPITKE V Des Pdiips (le etisapluiê, « de 

iu manière de tes infliger, 

i.Vf. Le prénfhnt delà Cour avertira ê'offtte, 

ou sur h. rrrjinsilîon du procureur général , tout 
magistrat qui taauquerait aux convenant» de 
•00 élaL , 

■ iSO. Si. raverti^ement reste sans effet , ou si 
le fini icproché au magistcal cat de nature à 
cofluproaiattn la digniu de aoa caractère , le 
président «s le pracorenr général provociuera 
contre ce maei.<;trHt, par forme de discipline, 
l'application oe l'une des peines suivantes ; 

La censure simple , 

La censura avec réprimande , 

La lîuspnniinn provisoire. 

La osnsore avec réurimauda emportera 
da dKwil la privation , uendaot un mois» de la 
totalîlédnlraitMltctdcr-' 
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La suspension provisoire emportera au.wi , pen- 
dant le temps de sa durée , la priration iln trai- 
tement et de l'indemnité , smis que, diuis aucun 
cas, la durée de celte privation puisse titre moin- 
dre de deux mois. 

13<K L'appUcation de» peinca détenninéca 
par rnticlc iiB sera ftîte par la ee«r va la 
cliafjibre du conseil, sur les conclusiims écrites 
du ^procureur général, atires toutefois que le 
magistrat incnlpé «nnt été enten^n on dmoent 
appelé. 

i5i. Lonqac la censure avec réprimaiidc, 
ou la suspension provisoire « antont été pro- 
noncées , oea mesnrci na awvnfc axIenllM qti*an> 
tant qu'elles auront été appfOHvéea par la gou- 
verneur en conseil. 

Néanmoins , en cas de su!%pen.siDa, le juge sera 
tenu da a'aksUpir da ses fouctiuus , jusqu'à 
que le gOBVemanr ait prononcé. 

Le gouverneur rendra compte â notre Ministre 
de la marine et des colonies des décisions prises 



a cet égard. 



1 .12. Les décisions de la cour, fn matière da 
discipline , ue pourront être atla^éec par voie 

de csissation. . . 

155. Le jttga royal , d'office , ousnr la réqui- 
sition du procureur du Hoi , cxerccFa t à l'égard 
des magistrats qvi composent le tribunal de pre- 
mière instance , et à l'éf;ar(l (tu ji!f;e de paix , le 
droit accordé au président de cour royale par 
l'article 127. 

s'il avait négligé de le faire , le président de 
la cour lui en mtimerait l'ordre. 

154. Dans les cas prévus par rarlicle précé- 
dent , le juge royal et le procureur du Roi seront 
tenus de délérer le magistral inculpé , le premier, 
au président de la cour , et le second , au pro- 
cureur général ; la cour exercera à son égard le 
droit de discipline qui lui est accordé sur ses 
propres membres. 

15K. Les officiers du miniatèra publie qui 
manqueraient aux convenances de leur étal , on 
qui compromettraient la dignité de leur carac- 
Itre, seroni rappelés à leur devoir par le pro- 
cureur général. U en sera rendu compte au 
gouverneur , qui , suivant ia gravité des circon- 
stances , leur fera faire par le procureur général 
les injonctions qu'il jugera nécessaires, ou pourm 
leur appliauer en conseil Tune des peines de dis» 
cipline indiquées en l'article iy.8, aprivs toute- 
fois que le magistrat inculpé aura été eotciidi) 
ou dui^jent appelé. 

Le gouverneur rendra compte à notre Minis^ 
de la marine et des colonies deadédsioniqaî 
auront été prises a cet é^ard. 

ISO. La cour royale et la cour d'assises se- 
ront tenues d'informer le gouverneur toutes lea 
fuis que les officiers du ministère public exer- 
çant leurs fonctions près d'elles s'écarteront du 
devoir de leur état « ou qu'ils eu compromet- 
tront l'honneur et la dignité. 

157. Le iuge rofai informera le pro^treur 
généré des reprocka qtt*il se croirait «n droit 
de " i(e aux ofliciera du nimative publie cier» 



Digitized by Google 

i 



io8 coLO«ies raïaçusM. 

auat, Mitprèa da trilnui»l de T^reaiikn iaftaoce , 
aoit près du tributoal de police. 

l 'B. Tfi it magistrat qui se trouvera tous les 
lieria (1 un tnand«t d'arrêt, de dépôt, ou d'une 
ordonnance de prise de «OVpe» aan H^pciidu de 
te» fonctioiu. . „ ' 

En caa de eondaiatiation correel^^elle em- 
emprisoiuiement , la aanwMÎon aura 



lieu à dater du iour de la coadjunnatioa jusqu'à 
m I jî où il aura subi sa peine , sans ]iréiudifia 
(l< s mesures de discipline qui poumienit être 
I M i ses cuntaM ki t et aaé>M de 1» tcvoaiiion, a'il 
y tt lieu. 

130. Tout jugement de condamnation , rendu 
rontre un mngistrat , à une peine même de sîm- 
j'i»> police , sera traïusmis au Rouverneur , qui 
|)<iurra, s'il y n lic^i , pi onom-cr ru conseil con- 
ir««c nwgistnit l'uue des peines portées en Tar- 
tîrle taS. 

Dans ce cas , le conseil «era eompoaé coofor- 
m<^ment hvix dispositions de l'article l68 de no- 
tre ordonnance du 27 août i8a8. 

140. Il est interdit aux magistraU de souscrire 
d«a bUlell négociables , de se charger de pro- 
curations, ou de se livrer à des opérations de 
commerce , à peine d'chre poursuivis par voie 
de disnipline. 

141. Le gouverneur pourra toujoura, quand 

* ■ oevant lui le» 



il le jugera convenable , 
mendm» de Tonlre iudîeiaire , pour en obtenir 
des explicatione rarut Mis qui leur seraient im- 
putés, et les déférer entruite, s'il y a lieu, k la 
co«r« qui statuera ce qu'il appartiendra. 

141. Les greffiers seront avertis ou répriman- 
dés, earmr . celui de là cour royale , par le pré- 
ndcnt ; cAm du tribunal de première instance , 
p.tr \e \v^e royal ; et celai dtt tribunal dcpaix. > 

par le jugc de paix. 

Le procureur Kt iirral aura à l'égard des gref- 
fier* les mêmes (irotU d'avertissement et de ré- 



Le proowrenr général las dénoncera, s'il y a 
lien , an gouverneur. 

143. Les commis-greiTiers pourront être ré- 
voqués par le ereflier , avec l'agrément de ta cour 
ou du ti ibaaal auquel ils sont attaciu'ii. 

Dans le cas de faute gnnre , la cour ou le tri- 
b^nal pourra , d'o0ice ou sur b réquisition du 
ministère public , ordouner que le commis-gref- 
fier , entendu ou dûment appelé , cessera sur-le- 
ciianip sM fonctions. Le creffier sera tenu de 
pourvoir au remplacement dans le délai qui aura 
été fixé par la cour ou le tribunal. 

144. En matière de discipline . Us citatiolis 
serçut délivrées aux mag&tnits de la «0«r «t des 
tribupaus pav les jyieliÎBis» 

CBAPtIBE TI. — Des Trailemm». 

MU. Lesneabrcs de l'ordre judiciaire rcce- 
Ttoàt des trattemens arnnieb. 

La moitié du traitement de chacun des mem- 
bres de la cour et du tribunal de première in- 
tMWTépMtâa «n draitadWilanoe, dont 
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la quotité sera déterminée par le nombre d'an- 
diences auxquelles il sera tenu de se trouver. 

146. Le traitement des meaabtes des cours 
royales est fixé ainri «nt^l suit : 

Pour cliarjue coiiscillrr.. 4>000 

Pour chaque roni^ciller-auditeur 2,000 

Pour le grcflier , ind^eàduincaft des 
droits de groOe. •••••••• 3,000 

Pour le coeamis aasenncnté •••• i,5oo 

147. Le traitement de^ membres du tribunal 
de prcmicre iitstauce cal fixé ainsi qu'il suit : 

Pour le Juge royal éfOOo' 

pour le lieutenant de juge. J,00O 

Pour chaque juge-auditeur 1,000 

Pour le procureur du Roi ^,QOO 

Pour le grcflier , iodépeudatumeut des 
droits de greffe.* ..•*••••••••■• • 9«000 

Pour le commis aSBCnBentc. • l,50O 

148. Le traitement du juge de paix' 
est fixé à 3,000 

Au iBCijca de ce ttaitemcnt, il ne lui sera al- 
loué ni Tuontioios ai booonÎNS. Il ne pourra ré- 
clamer que Ics finris de traupcrt réglés par !• 
tarif. 

Il sert» alloué o'i lu Hlt r (îu fribunal de paix, 
indépendamment des droits de grefl'e, un traite- 
ment de quinze cents AwMJS. 

140. Les magistrats enrobés de la nétropolo 
aoront droit à une indtamité aonudle égale i 
la moitié de leur traitement . 

Cette indemnité cessera d être payée au ma- 
gistrat européen qui contracterait mariage ayeO 
une créole de la colonie, ou qui viendrait a y 
posséder des propriétés fonciocS) aoit de eoa 
chef, soit du dwf deaa fisoune. 

Il n'est point dérogé a notre ordoniianee^dn 
w H lit iSv8, qui fixe à douxe mille francs la 
soroiae ailoute amiueUement à notre procureur 
général. Lorsque 1rs fonctions du procureur gé- 
néral seront remplies par un avocat général, le 
traitementde ce dernier sera de boit asiUeftanea. 

iliO. Le présidant de la eonr injale rscefia 
pendant la durée de » présufanos, poOT IWnS de 
représentation, mie indemni 
la moitié de »ûii Iraiteinent. 

Cette indemnité sera cumulée avec celle à la- 
quelle il pourrait aToir flioit en vertu de l'ar- 
ticle prétJédent. 

1 S 1 . Les magistrats envoyés de la métropol* 
recevront , à titre de frais de déplacement , outre 
leji frais de p.i p , auxquels il ^ t i i pourvu par 
notre Ministre de la marine, uiic aouime égaie à 
la moitié de leur traitement. 

Ceux qvi auront'droit à rindeomité annuelle 
fixée par Particle 149 recevront, en outre. In' 
m lÎTi ■ de cette indemnité. 

Au moyen de ces diverses allocations, il ne 
leur sera accordé aucune autre somme pour frais 
de route , ni pour frais de séiour dans le^ port 



d'eodiatqiiement ou dans les lieux de 
ni Mur traitement iusau'an jour de 1'* 



elâche 



ni pour traitement {usqu 
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payée en France, et l'autre moitié a icur arri- 
vée dam la cdonie. 

Lorsque ces mafiatcata reviendront «n Fiance, 
le passage leur aei* «eoordé aus ftaie da Goa- 
vernemciit. Us A*Mmiit dloik à aneona antre 
allocation. 

Il nril point dérogé , en ce qui concerne 
les frais de déplacement alloués eu procureur 
général , à Tartidd 3 de wilN oïdauMnoadu 

il ao&t i8i8. 

ISt. Lrs menuea dépenses delà cour et 

(]'■-, t:ii-n.Liaa\ seront ré^léeâ annMiInneiitdans 

les budgets de la colonie. 

-CnÂPlTAE TIL — Des Pensions de retraite, 

m. Le tniiteiiient dei menitme de Tordre 

judiciaire, ainsi que leur indemnité annuelle, 
seront soumia à une retenue de troi» pour cent, 
qui sera versée dans la eaisM des pendons et 
retraites. 

Les UMl^tnits auront droit , après un 
certaiin temps de service dans les tribunaux de^ 
colonies, a une pensitîn de rrfraite qui sera 
CiilculLC sur It Uiiiii- mi) .(-Il du traitement pen- 
dant les trois dcruicres anncei de leur service , 
et acquittée par la caLise des pensions et retraites. 

iHô. A dater de lu promulgation de la pré- 
sente ordonnance , la pension de retraite dea 
magistrats mentionnés dans r«llicls t^S icra 
ré(;lée de la manière suivante : 
^ Le minimum de cette penuioa sm d'un 
sixiime du ttaitement» et le masimuBf da la 
moitié. 

Le minimiim ne imnrra être acq^uis qu'après 
dis mis de s«rvii l rJunsi une des fonctiotia men- 
tionnées aux ^. I.Uai*8«U«j ■> 1* i—TMwn— , 
qu'après vingt ans. 

Après iiimfas de service , la pension sera 
mignisntée« par cliaque année* d'un tieatiime 
lu trutement , jusqu'à ce qu^eUe vît atteint le 
uuximum. 

Les veuves des magistrats auxquelles s'appU- 
quer.t les di.-i'O-^ilii'ns de cet ,ii-)lrlr-, recrvinnt 
une pension égale au quart de la retraite qui 
aurait été accCHrdée à leurs maris , ou à laqu«le 
ils a m aie nt eu droit à l'époqpie de leur décès. 

186. Les magistrats qui ne sont point assu- 
jctfii a ux conditions prescrites par Tarticle i^g, 
Cumuleront leurs services dan:i la métrupoLB 
avec ceux qu'iLs purent rendus dans la colonie, 
et leur pension sera lii|uidée d'après les règles 
pteseritss par les lois » ordonnances et règle- 
mens de la métropole. 

. Les magistrats soumis aux conditions pres- 
crites par l'article i/jg pourront opter , pour In 
liquidation de leur pension, entre le mode fixé 
par l'article pvéeédent et odni fisé par le pié- 
sent article. 
Cette disposition s'applû^uera à leurs ymnm, 
iS7. Lorsque les magistmfs se'trruivcront 
atteints d'infirmités gravefi et pennatie ites qui 
rs mettront dans l'impossibilité dr f iirc 1m hî 
'uclleueot leur service t ils. poimont être reia- 
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placés et mis à la retraite f s'il j a lieu | sur la 
réquisitloadn procureur gAaéral* 

I>ans ce oas , la cour nommera une cooi> 
misnon qui constatera les faits, entendra iea 

magistrats, recevra k r< f rsard les dcclar.ition t 
des témoins et des i;rii , Jr l'art , et en fera »uu 
rapport dans le mois. 

Si la cour juge que les infirmités ou les em- 
péchemens sont de nature à motiver le remplace- 
ment , il sera statué à cet é|ard par Us gouver- 
neor en oooaeil» et sa décmon sera e&écutée 
provisoirement , sauf notre approbation. 

CHAPITRE Yin. — De* Magistrats honoraires. 

158. Les maglitrats admis à la retraite pour- 
ront recevoir le titre de «'ft'*«tl*lrr Inootaire , 
ou de juçe boQoiww» oonma «ne nafquede' 

notre sati s fact i o n . 

l iSO.lIs jouiront alors du droit d'assister au\ 
audiences de rentrée et aux cérémonies pultU- 
ques avec la cour on la trUmnal dont u» tu* 
ront fait partie. 

IGO. Les magistrats honoraires ne pourront 
être appelés a siéier,oonlbnnénMnt à l'article 
56, que lorsque bur biKfst en contiendra lau- 
torisatiod p 'cîale. 

TITRE IV. — Des Assesseurs. 

161. Il sera étahli pour la Guiane française 
un coUége d'assesseurs dont les membres Snront 
appelés 8 faire partie desoonnd'easises. 

Le collège sera compoeé da trente mcogibrai. 

162. Les assesseurs seront tûés an sort pour 
le service de chaque assise. 

Les accu&t'S et le procureur général pouront 
exercer des récusations péremptoires. 

Le mode du tirage, le nombre des récusations 
pécamptoitcsctles cas de récusatious ordinaires, 
seront réglés par le Code d'instruction criminelle. 

i(y^. Les assesseurs devront élw Igéa au 
m!)i[is (îi trente ans révolVis. 

i P>A. Seront ^lias à Aîra partîa da coUé^ 

dc3 assesseurs , 

l'Les habitanset les P^gpciann ^^Mfis au 
conseil généialj 
^ Les membres de nos ordres rojaux \ 

3" Les fonctlonnain s publics et emplovi's du 
Gouvernement jouiîi.saijt d un trailemeutde trois 
mille francs au moins , en y compicoaut les' 
allocations de diverses natures ; 

Les fonctionnaires publics et employés 
qui, ayant joui d'un traitement de parciUe 
somme , ontéléadids à la retraite : 

5° Les juges de paix en retraite , les licenriés 
en droit non pourvus d'une commission d'a- 
voué , les professeurs de sciences et de belles- 
lettres , les médecins , les notairw et les avouée 
retirés. 

i6tt. les tonetions d'asasaswr sont Incom- 

patiMes avec eetles de membre du conseil privé, 

rjcTTifmhic [le l'orthc judiciaire, de ministre 
du culte , et ilu militaire eu activité de service 
ilans Ir.H .iiTnres de terre ou de mer. 

i&O. Us empcdiegicas lésultaut pour les 
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jn!;«>s (le leur pnrenlé OU d* leur nlUance «ntre 

eux seront applicable* aux ns'ieiseurs , soit en- 
tre eux , soit entre eux rt les juges , soît entre 
eux et les iiiTusi's ou la jmrtic civile. 

1G7. Le collège des assesseurs sera r«B0uveIc 
doua les trois ans. Les membretfol !• patUfOeat 
ponrntot être namméa de nouveia. 

168. Six moisitmtt Tépoque du TBOonrel- 
leuient (le r»- r ilU'ge', le gourerneur arrêtera 
en run.seil la ]\->te péuérale de ceux qui réuni- 
ront les couJiliims exi»;t'es par la présente or- 
donnance pour remplir tes fuuctîont<l'us«sscur> 
avec indication de leurs nooti iwéooàw» fige» 
qualité», profesBioni et dew e iiwfc 

Il adressera cette lixle k noti* Miaistra âe le 
muriiir i-r (lei coloiiits, avec M» ofaeerTaliotut et 

celles du conseil privé. 

160. La nomination des assesseurs sera faite 
par noua , sur la nréseatation de notre Mini:>tre 
eecrétaire d^état de la marine et des colonies. 

Tuulerois, lor« de la première fomiiition du 
collège , la nomination des membres qui derrout 
le composer sera faite par le gouverneur en con- 
seil i sur la liste qui aura élû iires:>ce cuufurmé- 
Went à rartkle précédent. 

Ils exer«*eront leurs fonctions |iuqu*à ce rn^il 
,ait été uourvu par nous m U composition défi- 
nitive <lii collège. 

170. Le gouverneur statuera en conseil sur 
les (leiii.uiili's ;i lin crexcniplinii Jrtiiiilive du 
service d'assesseur , soit pour cause d iiiliriotlti 
grave i soit pour toute autre.cause. 

Les aezagénaires seront CMioplés de droit , 
lor«i|n*tb le requerront. 

Alin (pie le colli'^e soit toujoors tenu au com- 
plet, le. gouverneur jiuurvoua , également en 
con.seil , au reiuplacciiient ] t ■ \ i v re des asses- 
seurs , quelle que soit la cau^e de la vacance. 

171. Avant «Teulrer en fonetioaSt chaque 
«Messeur «iipclB ou service de la seinoii prêtera, 
en présence do prMdeut de la éoiir d'assises et 
de deux autres tna'^istratâ qui en ferOttt.pertie , 
le serment tlout la formule suit : 

«J-: juri! et promets, devant Dieu, dV-*ftini- 
« ner avec Tattention la plus scrupuleuse les 
« affaires qui me seront soumises pendant le 
« oottis de la préseale sessioai de ne trahir ni 
m les intMls des aecosés , ni ceux de la société ; 
a den^ écouter ni la haine ou la méclianccté , ni 
u la crainte ou rati'ettion , et Je ne me décider 
«que d'après les cliar;;es, les moyens de dé- 
« feiuc et les dispuatitious des lois , suivaut ma 
« conscience et mon intime conviction. » 

172. Les fonctions d*aeaesseins seront gr«- 
tdtes. Il sera vomis â chacun dPeos , par chaque 

session où il siégera , une luéduille d'argent j 
Tedigie du Roi , avec celte légende : Colviucs 
fixmeaisetf Cout'd'<tssiit'î- 

. TITRE Y. — Des Offiàers imnistêrieis. 

CHAPtTRB l". — Des Avoués. 
IbeCTtOH 1**. — jDet Foncfton* des Avoues. 

173. Les avoués .seront exclusivement char- 
gés de représenter les parties devamt la cour 
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ro^raleet le Irihanal de premi^inltance , do 

faire les aclejt Je forme nécessaires pour Tin- 
struction des causes , l'ubtention etTexécution 
des jujîemeiis et arrêts. 

lû plaideront pour leurs parties , tant en de- 
mandant qu'en défendant , et ils rédigeront ' 
s'il jralicu » tontes «ooMltatlons » n&noirea «I 
éorituree. • * - 

1 74. Le nombre des avoués est fixé h six. 

17o. Les avoués postuleront .et plaideront 
exclu.sivemeut près dêi ooun et des tribunaux ' 
de la colonie. 

176. Les avoo& plmderont debout et décou- 
verts ; les avocats«VOués seront autorisés à se 
couvrir en plaidant, excepté lorsqu'ils liront 
les conclu s ion.s. , 

177. Il sera établi à Caîenne , près du tribu- 
nal <le première instance et près de la cutii 
royale , uu bureau de coosiutatioii pour les 
pauvres. 

178. Le procureur général nommera annuel 
lement et à toiy Je rôle un avoué pour tenir re 
bureau. 

Cet avoué sera chargé de défendre au civil les 
militaires et les marins absrns , et de défendlOi 
soit au civil, soit au criminel, les pauvres oui 
seraient porteors de certificats d'indigence déli- 
vrés par le commissaire commandant du quar- 
tier ou par le lieutenaiit-curnmissairf. 

17!). L'exercice de la |>rofes^i()n {l'avoué est 
incompatible avec les places de Tordre judi- 
diairOf avet des fonctioiu administratives sala-» 
rtées, avec celles de notairct de greffier on 
d'huissier, et av«e toute espèce de conoieMe. 

Secnoa n. — Al Sommation det Jvmée, 

IflO. Nul ne pourra être reçu avoué s'il n'est 
âgé de vingt-cinq ans révolus j s'il n'est licencie 
en droit; et 1*11 ne fuitïfie de deux Années de 
clénealuM* 

181. Poorraot we néanmoins j^spensés d« 

la représentation du diplôme de lireneié, ceux 
qui justifieront de cinq aiuii'e.'i de rlérinitnre 
rne7. un avoué , soit et» France , soit dans la • 
lonie, dont trois en qualité de premier rleic; 
mais alors ils seront soumis <i un examen public 
devant l'un des ambres de la cour désigné par 
le pfMdent. «t en prtenlie dTiHi oficier du 
ministère public : cal WBwwcn dan« porter sui 

les cinq Codes. ' 

18!4. L'avoué postulant pré-sentera requête 
au gouverneur, a 1 eti'et d être autorisé a se pour- • 
voir devant la cour. Sur cette autoiîsation , il 
foa viser ses pièces par le pveoaiour géaétalt 
«t lee déposera an greilê. 

Le président désignera un rapporteur chaiT;é 
de recueillir des reikseignemens sur la conduite 
du reauéritnt; l'extrait de la requête .^era aflîelic 
dans l auditoire pendant un mois, avec le nom 
du rapporteur, et sera inséré, à trois reprises 
différentes, et à, huit fours d'iiltarvaUe« dans 
une des KSKcttes de la colonie. 

lOô- ùans les huit fours qui suivront IVxpi- 
ration de ces délais, le juge dva^c fera sou 
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npiiorl ca ûmahrt <lu conseil , et la cour^ le 
pracumir génial entoidu t énettn Mm arit. 

Cet «m MM tnnnoû par le procutcor géné- 
ral au gouverneur, rpii statuera en conseil sur la 
ileiiiaiule . rt délivrera , s'il y a lieu , inie. com- 
iiii>>ioii jirovisoire qui ne Jeufinija lit lliiitivf 
que lorsuu elle aura élé approuvée par notre 
Ministre de la marine et des colonies. 

184. Touteibi* 1> nomtoiRtioa 4e> evou^ 
pourra Un faite Àiedcment peir notre Hiniilre 
ue la marine et des colonies , lorscjue le potstu- 
lant remplira les conditions prescrite»* par Tar- 
tiole 180. 

Avant dTeutrer en fonctions, les avoué* 
piéteront devant la cour le sermeat aoivant : 

« Jejiîrad'àre fidAle AU Koi, de ne rien dire 
« ott publier de contraire «us loît* ordon- 

« naucett, arrêté» et règlemens, aux bonnes 
<i moeurs, à la sûreté de l'Etat et à la paix pu- 
a blique; de ne jumuU m'écarter du respect dû 
a aux tribunaux et aux autorités publiques , et 
« de ne plaider aucune cause que je ne croirai 
« pas juate en mou ame et conscience. » 

186. Les avoués seront assujettis à un caa- 
tioniicmeiit en immeubles, qui sera spéciale- 
ment et pur privilège atTecté a 1» garantie des 
créances n'-Miltant d'abus et de prévarications 
qui pourraient être commis par eux dans Texer- 
ooe de leuie fonctions. U sera reçu «t disèuté 
par le procureur du Rui , conçu rreouBeat avec 
le contrAleur colonial , et rinscriptum sera prise 
à la diligencr de ce dernier. 

Le cautioaneuient des avoués est fixé à huit 
mille francs. 

187. Les avoués ne seront inlmis' à prêter ser- 
ment qnapria avoir rapporté le nei-tificat de 
rinscriptioa priis en conformité de l'article 
précédent» 

188. Lorsque les avoués seront licenciés en 
droit , il» prendront le litre d'avocat-avoué. 

109. Le Rouvrt jjf LU en ctniseil , et d'après 
Tavis de la cour, pourra autoriser deux licen- 
ciés en droit , postulant des places d'avoué , à 
plaider devant la cour et devant le tribunal. 
Cette aotottsation devra être renouvelée an- 
nuellement et pourra toujours être révoquée. 

Les licenciés en droit autnri^és à plaider se- 
ront tenu» de prêter pr!';i!;il lr[[ir i.f devant la 
cour le serment prescrit par 1 .irLicie i85. 
SscTioa m. — De la Discipline da Ai>ouè$. 

190. Les avoués exerceront librement leur 
ministère pour la défense de lu justice et de la 
vérité j mats iU devront s'abstenir de toute sop- 
poeition dans les faits , de tonte «orpiiM dus les 
citations, et nutres mauvaises voies , HMtaM de 
tous discours inutiles et superflus. 

191 . U leur est défendu de se livrer à des in- 
jures et à iXt» personnalités otl'ensantes envers les 
paftîas ou leurs défenseurs ; d'avancer aucun 
nit contre Thonneur et la réputation des parties , 
à moins que la nécessité de la cauae ne l'exige , 
et qu'ils a*en aient «harga cxprcSM de kors 
cliena. 

.i9ft. leur est enioinl pawiUemcnt de m fa- 
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mais s'écarter, soit dans leurs discours, soit dans 
leurs écrits, du respect dû à la religion et àrla 
justice ; de ne point attaquer les principes de la 

uioniircliie , le système cunslilulir du f;ouyrrur- 
nient colonial , les lois , ordonnances , ;irrétés on 
ri L;lt:[nriii (if Li Colonie , connue aussi de i:e 
ponit manquer au respect dû aux magistrats df- 
"vant lesquels ils exercent. 

i83< Il est expressément défendu aux «vouni 
de recevoir aneone somme des parties mas ou 
doinier des reçus détaillés, et de sif;tier des !s ' 
ni ;;o< i.d>les ou tic se livrer a des o j)éralioii.^ di- 
commerce. 

194. U eiit iuU:-rciit aux avoués, sous peine 
de destitution , de se rendre cessionnaires d'au- 
cun droit successif, de faire des traités pour leuR* 
hcmoraires, ou de forcer les parties à reconnattr» 
leurs soins avant les plaidoiries; de faire entre 
eux aucune ussotiutiou ; dVclictrr aucune allairt; 
litigieuse , ainsi qu'il est prescrit par les Codes, 
et d'occuper sous le nom d'un autre pour Ic^ 
parties qui anidflttt dit blMto dURrena on 
comnnras. 

195. Lee nvonj* aeront placés sone k lor- 

veîllance directe du ministère jtublic , qui pourra 
procéder a leur égard cunturiuémenl aux dispu- 

sitinns de l'article 191 de oolre ovdoniMuiu du 

37 août i8'j8. 

. 19G. Si les avoués s'écartaient, à Faudieiice 
ou dana les miémoîres produits au proois* des 
devoirs qot leur sont prescrits , les tribonanx 

pinirrntit, suivant l'rxfgence det cas, d'ofTîce ou 
a la réquisition du iiiiuij»tére public, leur appli- 

qu t T 1 1 r l r - <■ liamp l'uM dit pwwi de .visci- 
piiue suivuutt:^ : 

L'avertissemenlv 
La réprimande t 
L^itsrdGoltoA. 

Les tribunaux pourront, en outre, propo'-er 
au i;ouvemeut la desdlution des avoucji contre 
lesq^neLs ils auront pnuioncé l'interdiction. 

L interdiction temporaire ne puurrp excéder 
le terme de deux âniMea* 

Ces peines seront prononcées tant préjudice 
de pout«uttes extraoraimirès , s'il y a lien. 

t UatLsle cas où le jugement du Iribuui l 
de iireiiitere iuslaucc prononcerait rinterdiftion 
p o u r p I us d'un moia, rappel ponmi en être porté 
a la cour. 

198. Le droit accordé aux tribunaux sur les 
avoués dans les cas pf évut par l'article 196 n'tMt 
point exelunf des pouvoirs que le goavemrar 

l)oiirr:î:t exercer dans les mêmes CM , cil - r r' ii- 
torinuut aux dispositions du paragraplie u de 
l'article 121 de noire ordonnance du 97 ao&t 
i8a8. . 

190. L'avoué qui se icfoaerait au service 
prescrit par Tarticle 177 ter* passible de l'une 
des peines dedîsdpline portées en rarticle ig(>. 

CHAPITRE \\,—DetHuissiets. 
Section i'*. -^Dea Fonctions des Huissii-r.t. 
SOO. Le nombre des huissiers pour le service 
de kcourctdfstribiUMnixdelacolouiecst fixé 
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• cinq : deux acnmt attachés k la oour royale, 
deux au trihuitid JepMaaUniiiiljpiM»,ctva au 

trihunal (le paix. 

Le ^;ouverjicur fera en con^fil , cf après avoir 
pris l'éivis de la cour, la ti'pttflUion de ces of- 
ficias ministériels eiitre les trois juridictiotu. 

I4H buiaùn leront teoiu de rcaider daos la 
vtl1«deGaîenoe. 

*10l. Toutes citationa antres que celle* eo 
couci liai ion , toutes notificatioiu , assigaation^ , 
siguiGcutions , aiiîsi que tous actes et exploits 
nécessaires pour l'exécution dc-s ordonnances de 
îustice, ju^emcns et arrêts, seront faits par le 
ministère d'buiiûer»} sauf 1«8 czceptitMU por- 
%ia par les loi», ofaoïinaiiMi, anétia al i«- 
glemeiis. 

802. Us auront tous le même caractère, les 
mêmes Altribul i ' t lr l it d'exploiter con- 
curreuitnent dans toute l'étendue de la colonie. 

Néanmoins ils ne pourront faire le service de 
rtuidicuce et les significations d'avoué à avoué 
qoa pris de la çour ou du tribunal où ils seront 
immatricules. En cas d'empêchetnantt ilapoor* 
ront être remplacés par un autre huinier. 

liO.". Le service des .-iu.]iriices de la cour d'as- 
aises sera fuit par ceux des iiutsiiiers que le pré- 
aident aura designés. 

S04. Lca buUsiert aerontt en outre, charges 
At hûn «1 uiàtÎBM crimiiiclle tous les actes dont 
ils seront requis par le procureur général, le pro» 
cureur du Rui , le juge d'iostructioh ou let 
parties. ^ 

îlOU. Les iiuissicre seront tenus d'exercer leur 
ministère toutes les fois qu'ils en seront requis. 
Méanmoina il kur est défianda d^inatmoienler 
à la leif j«tc dot «dama , & féim da desti- 
tution. 

208. Le« fonctions d'huissier sont incompa- 

til.ilf- i.iveL- fduî.r aiilrt; fonction publiqiii- sala- 
riée et avec toute autre espèce de commerce. 

Sacnoa H» '-^ D« la. Nomination des Htustier». 

1107. tea oonditioiu requises pour Un huis- 
rier seront , 

1" D'être âfjt de vinRt-cinq ans accomplis ; 

a" D'avoir tr.ivaill.'- , muias pendant-dcux 
ans, soit au gretl'c d'une cour royale 00 d'un 
tribunal de première instance, soit dans l'é- 
tade d'un notaire ou d'ua avoué , ou diex un 
liatasier; 

3" D'avoir obtenu du juge royal et du procu- 
reur du Koi uu ccrtilicat de boimes vie et moeurs 
«t de capacité. 

ft08. Les comaùnions d'huissier seront déli- 
Tiées par le gmitemaur en conseil» iwr b pro- 
position du procureur générHl. 

209. Avant d'entrer en tunctions, lej> huis- 
siers du tribunal de premier rt m^lance et du tri- 
bunal de paix prêteront devant le tribunal 
première iiuitaiiea la aannent aulvant s 

« Je jure d'être fidèle au Roi , de me confor- 
« mcf aux lois , ordoiu»ances et règlemens con- 
« cernant mon niinLstère, et de remplir mes 
« fooctiona avec exactitude et probité. » 
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Les buissiers de la COUT ptltcMllt le mâw 
acrenent devant dlc. 

910. Les biâmeii aeront aaaofettit à un cau- 
tionnement de quatre mille francs en immeu- 
bles , qui sera reçu de la même manière que «»• 
lui des afooéa, at affecté au mim» eaniia de 
ganiutie. 

Us ne seront adailà serment qu'an rès 
avoir (ustifié defaccoMWÎiscwicnt dca formalitéa 

prescrites par Particlc il 
SecTiuN ni. — De la Discipline des Huissiers. 

211. Les huissiet» seront placés , conformé- 
ment à l'article iv»i de notre ordonnance du wj 
août (8a8, sous la surveiUance du procureur gé- 
néral, aanapr^odioa da cdie des tribunaux , qui 
pourront 1^ apptiqtiar, a'il y a licO') les pciuea 
énoncées en l'article tg6. 

imiB Tl* — Da x'oasat va aaatiCB. 

GnmfkB 1*. — Du Tlang dis 
Audiences. 

911. La nus da service à Tu 
fjU ainsi qu'ilMit: 

Le préaidinl» Isa c uw a î M a ia » les 



sera rt- 



Cour I 

Le président , les conscillcMt ka < 
auditeurs, les assesseurs. 

TVïhmtU de premUn m 
Le juge royalt 1* Ucutananlda pige » J 

auditeurs. 

' IVAimtA de pm*» 

Le juge de paix , les suppléans. 

215. Le» conseillers, les conseîUers-ftudî- 
teur?, Ii ^ ju-f -auditeurs et les suppléans du 
(ugedepaix, prendront rang entre eux. d'après 
la date al foidnda leur réception. 

Lea Msesaeun pNRdraot nng dans 1 ordre de 
leur MMÙâtfiaii» 

CIUimB n. — ' Hlff-ia p<iXke des Audiences, 
Secnâv '—De la Police des JiuUencêi de 

Za Cour royale. 

2 14. La police de l'audience de la cour royale 
appartiendra an pnUdeut. Le temps destiné aux 
audiences ne ponrn ItM employé ni aux asaeflk» 
liltVa f^'éiicrales ni à aucun autre servicc* 

'i . Le président ouvrira Tandienee irbeun 
indiquée par le règlement. Si raudiencc vient à 
manquer par défaut de juge, le prtaidcut, ou, ■ 
tu son ^Maneet la conseiller le plus ancien, en , 
JujMnrs on procès verbal qui sera envoyé au ^ 
gouverneur par ie procureur général. 

2 16. Il sera teuu pa/ le greffier, atponr oba* 
que cliamhrc, un registre de pointe snr lequel 
les conseUlers et Iw cMiaBillen«iiditann seront 
tenus de s'inscrire. 

Le président arrêtera ce registre avant l oaWI» 
ture de raudiencct et pointera les absens. ^ 

S17. Seront égaleaâeiit souinis à la pomte 
ci';j\ Je i-e"^ in:i?;!sfrat« uui ne ic midniMit paa- 
a uiic aasembicc générale. 
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1 .COftpVUI rHAKClLIlS* 

218. Les droits d'a&gistance , aîotàqo^iia soQt 
rt'gt^s par rartide 5, n'appartiendront qu'aux 
membres présens à i'duvci lure de l'audience. 

Néanmoins les absens n'eu seront point pri- 
VL'j lur»;que leur absence atm pdiV CUIM noe 
maladie dûment constatée. 

S19. hes abswQâ, même par congé, seront 
«ownis i la retenue des droite d'assistance, a 
moins qu*ils ne soi^t absens pour service 

puf:i;,-. 

'l'Ài). Avant «l'entrer a l'audieiice, le prési- 
dent fera prévenir par un buisAier le procureur 
général en son parquet que la chambre est com- 
plète et qu'A ert attendu. 

8 S 1. Les membres du ministère public seront 
soumis à la pointe de la même manière et dans 
les mêmes cas que les autres magisb'afs, lorsque 
lu cuur aura élu obligée de les remplacer par un 
de se» membres. 

SS8. Il MjFa.dtesâé par |y«iEer, an com- 
'meacement de chaque mois, un procès verbal 
constatant les retenues à exercer, conrormémeut 
au registre de pointe, sur la portion du traite- 
ment répartie en droit d^issistaiice. 

Ce procès verbal , signé et certifié par le pré- 
ftident , sera visé par le procureur général. 

223. En Tertu de ce procès verbal, les rete- 
noca aetont fiâtes à la fin du mois sur le traite- 
BMat dscha^a n^îgtstrat , et l'emploi du mon- 
tant dé ces retenues sera déterminé par un 
règlement <}r lu • mr. 

Smxiok U — Uela Police des Audience* de la 
' Cour eTasMset, 

-2 î. Les dispositions de la se<;tion précé- 
dente, relative à la police des audiences, seront 
Oonununes aux cours d'assises , en ce qui con- 
cerne le président et les magistrats qui ai feront 
partie. 

SStï. A l'égard des assesseurs qui maii<pie- 
raient à leur service , les trois magistrats appe- 
lés a siéger a la rour d'assises pourront pronon- 
cer contre eux les peines ci-après , savoir : 
L'amende , 

L'affidM>de Fairét de condamnation, 
L^exlusïon do collège des assesseurs. 
Les cas où ces diverses peines ponrruiit être 

appliquées seront déterminés par le Code d ui- 

atroction criminelle. . 

Skcnov m.— J7e la Peiifse des Audiences du 
Tmunalde^renu'h^ instance et du Tribunal 
de paix. 

2S6. La police de l'audience du tribunal de 
première instance appartiendra au juge royal. 

227. Dans le cas où l'audience vicniimit à 
manquer par défaut de juges, le proci« verbal 
roiLstatant le fait sera dressé par le procureur du l 
Iloi et envoyé au procureur général, qui ci> ren- 
dra l' iite au gouverneur. 

Les dispositions des> articles ai6,ai8, 
319, aai, Ma et aaS, seront appÛeables. aux 
membres du tribunal de pn mièrc instance. 

229. Le juge de paix aura la police de son au* 
dience. 

SovpLéu£aT. 



CHAPITRE in. — Dei AisemhL'es générales. 
250. Les assemblées générales auront poUr 
objet de délibérer sur les matières qui concer- 
nent l'ordre et le service intérieur, ainsi que la 
discipline , et qui Sont dans les attruintions de la 
cour. 

Elles se tiendront en chambre du conseil et û 
linisrlrn. etirnuriint lieu que sur la convocation 
du président, faite, 00 de son propre moure^ 
ment, ou sur la demande de deux, comeillectft 
Ou sut le réquisiloire du procureur {énéfal , ou 
sur Tordre du gouverneur. 

Le procureur général devra toujours i-tre pré- 
venu a l'avance par le président, et de la convo- 
cation , et de son objet. Il sera tenu d*ctt Infor*- 
mer le gouverneur. 

Lorsque Paasembl^sera formée, la pracureur 
général jr aam appela et j asststara. Fiéanmoins 
il devn as lelirer avant la dâilMiration, lors- 
qu^'l s^i^a de rappUcatîofi d^unc peine de dis- 
cipline. 

231. L'assemblée générale ae «lOd^osera dn 
tous les membres de la cour. 

La cour ne pourra prendre de décision qn^an 
nombre d« cinq magistrats. Ses décisions seront 

prises à ta simple majorité. 

I.ê i^refTier de la rourtiSsistiTa aus aSSondlUaS 
générales et y tiendra la pluiue. 

232. ,Le président ne permettra point qu^il 
soit mis en délibération d autre objet que celui 
pour lequd.la convocation aura été Ibite. 

Le procureur génénJ rendra compte an gou- 
verneur du résultat de la di lilu rjition. 

233. La cour 5i 1 ' ;:,;ra eft assemblée géné- 
rale le premier mercredi qui suivra la rentrée 
pour entendre le rapport que fera le procureur 
général sur U manière dont la iiiUice civile et la 
justice criminelle auront M rendues , pendant 
ramiée précédente, da;is l'éteiidue du revsurf. 

Le procureur général signalera d.ms ce rapj>ort 
les abus qu i! auiait remarqués, e( fera , ti aprei 
les disposil iiins (ies biis, ordomiauces et règle- 
niens, t(jii'rs réqui^itiiais qu'il jugira COnVC^ 

uubirs, et sur lesquelles la cour aeni tenue dî 

délibérer. ' 

Il adresserri au gouverneur copie de scin rap- 
port, ainsi que de ses réquisitions et des arrêts 

qui seront intervenus. 

CHAPITRE IV. — Dee VacoUons. 

-234. Cha<|ue aunée, la cour et le tribunal 
de première ms tance prendront deux mois de 

vacance , dont l'époque sera fixée par un règle- 
ment pris daru la forme établie par l'article 46. 

l'ejidant les vacmices , la ehambre civile 
de lu cuur tieiidra au moins une audience par 
mois pour l'expédition des affaires sommaircs- 

Le tribunal de première instance tiendra. aM 
moins une audience par semaine. 

236. Le service d^ cours d'assises , celui de 
la chambre d^accusatîo'n, ainsi que l'instruc- 
tion eriminelle , ne seront point interrompus. 

Le service du parquet, «oit près la cour, soit 
ptiale toiMribai de pieoitiève initamic, sen lé. 

8 



it4 coumtKi vnisçAUU* ' 

glc- (le manièitt qu*aii des menlnM «ohtoujours 

présent. 

£37. Le juge de paix ne prendra point de va- 



CTAPITRE V. — De la FetUree de la Cour 

mj ale et du Tribunal. 

SSt. Au jour fixé pour la MOtrce de la cour, 
le !;oav(<riieur el Us diverses autorité* BecODtin- 
vifcs par le président à aasirtet à 1 audience. 

230. \jt procureur général ou son substitut 
ieril toiM les ans > le }Our de la rentrée , nti dis- 
«euraeor leBMiiiyeikdes loil et les devoirs rit-s 
in;iu-islr;iU: U traoeQi ans avoués k coa<liiite 
qu'ils ont a tenir dan» Pexercîcede leur prolVs- 
siiin . rt il exprimera st-'î regrets sur les pertes 

3ue lao<aglstrature et le barreau auraii-nt faites, 
■US le courant de l'année , de membrt-s distin- 

Esés par leur savoir , leurs talens et leut pro- 
îlé. 

Il lui est interdit de traiter de toutes antres 

matières. » 

Copie du di<rours de rentrée sera remise par 
le procureur général au gouverneur, pour être 
adreisée à notvelfiolfltaredeia marine et des co- 
lonies. 

Le président , sur le réqnîaitoire du pro- 
cureur général, rerevr;i , dis avoLn's pitVens à 
i audience, le serment prescrit par l'article i85. 

ft4l. Le tribunal de première instance re- 
prendra M« audienoes ordinaires le jour de la 
rentrée de la cour. 

£IUFiTRE YI. -- De FEnfoi des Etats indi 
catr'fi dm TVtwMHur d!e* Conn etdeê Tribu- 

itaux. 

S 44. Le procureur général sera tenu , dans 
ies vingt premiers jours des mois de janvier «t 
juillet, de remettre au gouverneur , pour être 
iidrt-.isrs a uotri- Ministre de la marine et des 
coionie.1, deux états numériaues relatifs au ser- 
vice du semestre précédent, l'on pour la jostice 
civile, et l'autre pour la justice criminelle. 

945. L*état idatifà la justice civil» 
dra , snvoir : 

Pour la justice de paix , 

I* Les demandes civiles et coniineroiales dont 
^e aura été saisie dans les limites de sa com 
* pétennet 

3° Les lugeneoBjendiu en premier xenori, 

3** Les jugemeos définitib ; 

Pour le bure.iu de conciliation , 

4° l^es deui;4tides portées en conciliation , en 
indiquant ccUes sur lesquelles ïe$ paitîei au- 
raient transige ; 

Pour te tnnunal civil , 

5° Les causes inscrites an r6le», 

6" Les jugemeos par début, 
Les |U|emens pr^aiatoireB on î 
toires , 

8* Les jugemetu définitif^ , en . 
rendus en matière eominerciale. 



) ài^tomnSS» «b Bit' 



i uiiujliiliifes tpà 

relie , 



dti 



lO* 



II* Les" 



d'ndi> 

dToniBeou deoontritnitîeiia 

12 Let pTu<:ès verbaux définitifs faita sur les- 
dites instances , 

i3° Les aft'aires terminées par désistement de 
a demande ou par transaction, 
li^ Les affaires restant à juger. 

Les aSkires arrtéréa , en_ désignant par 
drr de numéros cliaque affaire en retard, 
iiisi que Tannée et le semestre auxquels elles 
Pfiartiennrut. 
Il sera fait mention, dans la colonne ^d^ ob- 
servations , des motift dn retard apporté au ju» 
;ement de ces afltures. 
Seront réputées causes arriérées, celles d'au- 
ienres qui seraient depuis plus de trois mois 
jr le rôle i(énéral , ainsi que les procès par écrit 
qui ne seraient pas vidés dans les «{natrie mois dn 
premier appel de la cause. 

Il en sera de même des ordres et contriW- 
tions qui ne seraient point terminés dans les sis 
mois de la date du nrocès veilMl d*oavenDi«. 
Pour la cour royale , 

!(>" Les apjiels , en distinguant les arrêts inlir* 
raatifs des arrêts coniirmatiiÊ^lci BirétS par dé« 
faut des arrêts définitifs, 
17° Les procès terminés par désistement on 

transaction, 

iS" Les aïRûres restant à juger , 
lo" Les alTaires arriérées et les eauses dnrC" 
tard, dans la forme établie au n" i5 , 
ao° Les arrêts qui auront étû casiés, 
ai" Les arrêts rendus en aimulation de juge- 
mens en dernier ressort de la justice de paix» 

244. L'état rdatirà la justice crimindie eom* 
prendra , savoir : 

Pour le tribunal de police, 
i" Les jugetnens définitif*, en distinguaut ceux 
qui auront prononcé reniprisonnemmit J 
i»our le tribunal corret^tionnel , 
a' Les jugemrns de police rendus sur appel, 
èn énonçant s'il y a eu confirmation on infir- 
ma tion : 

Pour la cour royale , 

3" Les arrêts de la chambre d'accusation por- 
tant qu'il n'y* lieu à suivre, ou portant renvoi 
aux assises , avec mention , pour chaque pré- 
venu, de l'intervalle écoulé entre la délivrance 
du mandat d'arrêt et l'anét de la chambre d'ac- 
c usa tion, 

4" Les nrrt''U rendus par la chambre correc- 
tionnelle avec «nentibns semblables à celles du 
numéro précédent, 

5° Les arrêts d'annulation des jugemens en 
dernier ressort du tribnnal de polw* etdu fai* 
bunal correctionnel statuant SUT «ppd CB ma* 
lièrc de simple police ; 

pjLji [ j cour d'ussises , 

6" Les arrêts d'ac<iuitteaicnt ou de coodamiia- 
tkn, «fte-ONotim» vonr ohnqneaibiie» du 
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COLOVtBB PaAVÇâlSES. 

nom des accusés , de la nature du crime et de 
J« peine pnmoncëe en cm , de oomfaimnatîon i 
Il sera égeleoMiil fài mention de la durée àe 

chaque cession , 

7° Les noms, âge et ftfxe dtri détenus allendaut 
iugemeiif , et des détenus p.ir suite de condani- 
natioii, en distinguant les blancs, le gens de 
couleur libres et les esclaves, 

S" Les déclarations de pourvoi en cassation , 

9° Les reooun en criice sarlMqoels 3 aura été 
accordé un turais à rcxécution de Tarrét. 

{I4«S. Ces états, dressés 9U greile de la cour 
sur les états particuliers, seront certiGés par le 
. £reiBer et vises par )e proouieur général. 

S46. lie contrAletir colonial transmettra a 
notre Miuish e d« la marine et des colonies , dans 
les délais ciioucéâ vu 1 article , un état cou- 
tenant , 

1° Les jugemens rendus correclionnelieœent 
par le tribunal da première insUince sur chacune 
- des matières énoncées en rartiçla a4 de la pré> 
sente ordonnance ; 

a° Les arrêts rendus par la comtnis'jion d'ap 
pel prononçant la confirmation ou l'inlirmation 
de ces jugemens. 

Cet état indiauera la nature du délit, les noms, 
profession» et demeures des inculpés , et , s'il y 
a ma condamnation , la peine prononcée. 

Cet^tat sera dressé, pour les jugemens rendus 
«n première instance , par le prefller du tribunal, 
«t pour ceux rendus en appel, par le secrctairc- 
arcniviste. 

947.ie)Uge fie paix sera tenu , dans les rinq 
pronne» ioun» des mois indiqués par l'article 
2(2 , d'adresser ruj prorureur du Roi , tnii le 
fransmettra de suite au procureur xéncral , un 
état en cinq colonnes, contenant les énoncia- 
tioiLH prescrites par les u"' i , a , 3 et 4 de Farti- 
de 2:j3 , et par le n» i de rartîcle a^4. 

Cet état devra être certifié pat lie ffiSuT et 
' Visé par le juj^e de yu'ix. 

248. Le procureur du Itoi , dans lesdix pws- 
. mien jours des mêmes mois» adrrmcra BU pro- 
coreur général un état en treite colonnes , con- 
tenant les énonciations prescrites par les n°" 5 à 
iS induswmenl de l'article 243 et par le n» 2 
de l'article a', î. 

Cet état sera certifié par le greffier et visé par 
le proeuteur du Boi. 

TITRE Vn. — Dn cosiOMB. 

M9. Aux audiences ordinaÎMS, les «onscil- 
un delà cour royale , les conseillien-auditeurs 
etlesmembi-es dn parquet, porteront la to^e et 
la simarre en élotre de soie noire , la cltausi>e de 
licenné sur l'épaule gauche, la ceinture moirée 
en soie noire, large de miaUe pouces , arec fran- 
Res et une roseUe sur le côté gauche ^ la cra- 
vate en batiste tombante et piissée, les cheveux 
eouris, les bas noirs , la toque en velours noir. 

le I r,-y.t!!ri:t ,jf Ir j)i-;.irurrii! général auront 
autour de leur toque deux galons d'or en haut 

Mdaux filoiwd*ar oUmm. ha oo«ailbn,>P«- 
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vocat général , en auront deux Ctt bâs. Les con- 
!«eil!ers-auditaunt n'en auront <Çi\m en bas. 

Ces galons seront dkaenn de six lignes de large, 
et pla< és, soit en haut, soit en bas, à doux li- 
^ne:! de distance l'un de Tautre. 

Aux audiences solennelles, savoir: cel- 
1<^ de rentrée ; celles où le uouverneur a le droit 
d'assister, aux ternes de rarticle Ati de notre 



S • ax. 1^^^ llUtlQ 

ordonnance du 27 août i8a8 j celles où il s'acit 
de questions dVtnt ou de pnse à partie ; relies 

oTi la «dur eM-ice li s attributions qui lui sont 
cunluries jiar (..s articles 43 et 44 <l«î la présente 
ordonnance , ainsi qu'aux assises et aux céré~ 
mouies publiques. Les membres de Ja cour por- 
teront la toge et la chausse en étoffe de soie 
rouge. 

La toge du président et celle du procureur 
f;éiiéral seront bordées, .sur le devant, d'une 
lourruie d'hermine large de quatre pouces. 

2«S1. Le preflier de la cour portera, soit aux 
audiences ordinaires, soit aux audiences solen- 
nelles et aiu asMses, soit dans les cérémonies 
publiques , le mûm« OOStume que celui des con- 
seillers, à rexccptiimdes galons d'or à la toque, 
qui seront remplacés par deux galons de soie 
noire. 

lioti. Le commis greffier portera la robe fer- 
mée , u grandes manches, en étamtne noiic, et 
la toque ca étulie de laine, avec un galon de 
laine <le la même couleur. 

SJtS. Les assesseurs siégeant aux a5.si>es se- 
ront vcl'is en noir. 

fil>4. Les membres <lu tribunal de première 
instance auront, aux audiences ordinaires , le 
costume fixé par l'article 349* » Texception de 
la toge, qui sera en étanune noire, et des galons 
de la toque, qui seront eu argent. 

Le nombre de ces galons sera Ir rnéme pour 
le jnqe ruyal et le jjr'X'urei.r dn Uni que i«-nit 
le prejîideiit et le procureur général, pour le 
lieutenant de juge que pour les conseillers ct 
l'avocat général, pour les juges-auditeurs que 
peur les conseillers-audifeurs. 

Dans lés cérémonies publiques, les membres 
du tribunal de première iiiiitance porteront la 
toge en soie noii e. 

2o8. Le grelficr du tribunal de première in- 
stance aura, soit aux audiences ordinaires , soit 
daiu les cérémonies publiques , le même cos> 
tune que te lieutenant de juge, a l'exception 
de.s, galons d'argent, qui seront remplacés par 
des paloiis de soie noire. 

2oO. Le connuis -refiicr aura le même cos- 



tume que celui régie pour le conuais>greffiev 

de la cour. 

2ë7. Le juge de paix et ses suppléans porte- 
ront aux audiences et dans les cérémonies pu- 
bliques le costume fixé pnr le premier alinéa 
de I article j54, a l'exception de la toque, où 
il n'y aura au bas qu'un galon d'argent. 

l>ans l'exercice de leurs autres (ianctions , ils 
seront vêtus en noir, et porteroiA une écliarpe 
en soie bleu de ciel, avec des franges eu soie de 
hn&Mcoulear« 
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4tS COlOUteS FKAXÇjUSES. • 

SJS8> Le greffier «le la justice «le paix sera 
Téta «I noir dan* rci«icîo«4« tcê fouctioiu, 
1ktt9. Les avoués poitewnt • PaudMOM la 

robe d'étamine uoire tvrmic, et la Unpi» en 
Uine bordée d'un ruban de velours. 

Lorsqui Useront liceociél» lia aurottt'k droit 
de porter la ciiauiiiie. 

1200. Les avoués ne pourront se présenter 
qu't;u t ube à TaudiaDGa, • la cbambra du «on* 
aeil , au parquet, et anxooniparatioiif dawit les 
|u gcHSOinmusB i r c s . 

ItGl. Les LuissierH de la «îour et des IriLLiunux 
'««ront vctus eii noir, et porteront , soU a 1 ,.u 
dience , suit dans les cérémpiucs publiques, une 
baguette noire de quimc poueai» wnBOntçe 
d^une boule dMvuirc. 

TTTHF. VllI. — Des nowîfECM. 
CflAl'lTUt r.—Des Préséances. 

LHOOrpsiudiciairesetlesnieinbri-'i qui 
les c;oniposent prendront tmu^ sotr« «nu dvM 
l'ordre ci-après : . 

Goim ROTAU. 

Le pr<f«ident , 

Lcseooseillers, 

hÎB aia{iitfats hoiKN-airas » 

Laa eamôÊm^iaû&ttmn, 

Parquet* 

Le procurenr génôial. 

Grojlfie, 

I/e greffier, 

Le oommis assermenté. 

Cooa o*Alsmi<' 

Le président , 
Les conseillers, 

PrfrfjriPt. 

Leâ oilkiers du ministère p ublic. 

Grejgfif. 

La grcdlci'. 

TaiBUMÀL DE PREMIÈU IJiSTAHCE. 

Le juge royal , 

La lieutanaut de juge, 

Les iuoes honoraires , 

LeaiiSBHNiditeors. 

Le pfocoreuir du Roi» 
Le greffier, 

Le oommia assermenté. 

|uge de p«ux, 
Lts suiinlciinSf 
Le greffier. 

S6o. Lorsque la cour et 1m tnbnnaux ne 

marcheront point en corps le, raof individuel 
des membre de l'ordre iudîciaJiaacra réfilé aio^i 

qu u suit : 

• Le procureur fiéàéral. 
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Lesfonarillera, 
Le juge royal, 

Le procureur du Roi , . 

Lm ronseillers-aiidifeurs. 
Le lieuteiiBiit de juge. 
Le greffier de la cour. 
Les juges-auditeurs, 
Le juge de paix , 

Le grciiîar du trtbunfil de pfamîère instance, 
Le greffier du tribmul de paix. 

204. hcs ma^iittxats ayant parité de tHèt 

prendront j-fuig entre eux ^'{■{x'ùsjadat^^tfnr- 
dn de leur iprastatînn de «erîaenL 

CHAPITRE II. — Du CWmamul à ahsen'cr 
longue le Gouverneur se rend à la Cour 

26î>. Le fauteuil du Roi sera plan- dans la 
salle d'audience ( an centre de l'estrade où siège 
la cour. 

Le GoOTmeor aniaaeul le droit de rooenpcr. 
Dans toutea les oeouions où la noo- 

verneur se rendra au palai.s de justice pour pren- 
dre Sibncc a la cour , il en tiiibrmcra a l avance 
le procureur général , qui en donnnea aniiitAt 
connaissance au président. 

2G7. Le gouverneur sent at te nd u ^ >Vlttt 
«le la porte ej^térieure du palais .par une .dé- 
putatfon composée d'un conseiller, d*uia 
seiUt r-audittur, et Sera conduit à Testrade OÙ 
sicce la cour, pour y ]>reiulre jilace. 

26U. A l'entrée du gouverneur, les raenibres 
de la cour se lèveront et se tiendront décou- 
vris* Ils a*aaaîérant éi pourront se convrir , Wa- 
que le gouveroear aura nris plaoe< . 

La présidence d*honne«r appattîendin 

au eonvcrncur. 

Il parlera assis et couvert. 

270. Le gouverneur aura ii sa droite le prési- 
dent, à sa gauche le plus aucicn dt-s con^icillcrs. 

Lorsque le gouverneur se rclircra, il 
sera reconduit jusqu*à la porte du palais par la 
députation qui TaiiFa rei^. 

372. Les fonctionnaires publics qui accom- * 

t>agucronl le gouverneur seront placés, dans 
'onlrc de pré^cance entre eux, sur des .liéges, 
en dedans de la barre , et au bas de l'extrade où 
siège la cour. 

^ li75« Lorsque le georemeur prendra séance 
à la cour ro3rale, et dans toutes les oceasiom 

où il a le droit d'y riéger confi i nK'tncnl aux , 
dispositions de l'article ^6 de nutrt ordonnance 
du ■2'j août i8a8, il ne pourra être prononcé de 
discouru qu'avec tion autorisation , et après qu'ils 
lui auront été commonî^oéi» 

Lorsque le présidcnl^aeni autoxisé à prendre 
la parole, il parlera asab et découvert. 

COhPSrii VH.r^Iht HimMtm à rmàbHtmux 

Court et Tnh:.:naux. 

â74. Dans les cérémonies qui auront iieu hors 
de ren«]eiptc du palais de iu&ticc, les corps ju- 
diciaires MTont oonvnquéa.iiar le fonveriietir, 
ou, cn«Mdi«|Mwce, putlafiwrtiflMiifa appcU 
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à le remplacer ; la l«lti» de coavocatfon tcfil 
tniHHiiae par le procureur général. 
' ^715. Ttana les églises , les cours et Irilmnaux 
orrujHTont les Iiaiirs dr la nef le plus r»\>- 
prorlii's du chœur, du côté de Tépltre. Ils se 
placeront dans Tordra iWj^irétéuflari dttttnnîiic 
par TiiTticie i6a. 

Le' pain bénit leur sera présenté, sprès Pavoir 
été aux chefs de radininistraliriti. 

276. Le couimandHiit des troupes, sur la n^- 
qiji>iti(iii du procureur gi'n<'r.il, fournir? à la 
Cour et au tribuiuil, lor8^|U« mîrchoronfc en 
corps, line 'garde ahonnaiir composée aûisî 
quMMiit: 

Ponr h Cour' royale, trente hommes com- 
ni:!ii(lés par un capitaine; 

Pour la Cour d'assises, vingt hommes com- 
mandés par un lieutenant; 

Poar la triliuDai de première instance , dix 
hommes oomamadés par un sergent. 

A début de ttoopea de ligae^ la garde d'bon- 
■lur aeA fournie par le commabdantdes milices. 

877. Les gardeJi di viint lesquelles passeront 
tes corps ci -dessus déuummés prendront les ar- 
mes et les porteront pour là CMV royale cl 
pont la Courd'amiam { aiiea aaWjp ô — o iitdMMM 
pour latfUimal da premlèrë înMaiioei 

urs lappi lieront pour la cour 
royale et pour la cour d'assises , et seront prêts 
à oattre pour le Inbunal^ pronièn inataaoe. 

CILVPITRE IV. — Des Honneurs funèbres à 
rendre aux Membres de f Ordre judiciaire, 

979. Le convoi des magistrats qui décéderont 
dans rexercice de leurs fonctions, ainsi que 
celui des magistrats honoraires, sera accom- 
pagné , savoir i ■ 

Celui do procureur général et da préaident 
de la oour, par lea waàubrtB de la eour et du 
parquet; 

Celui d'un conseiller, par trois membres de 
la cour et j)ar un membre du parquet ; 

Celui d'un conseiller-auditeur, par les con- 
sei Uers-auditauia ) 

Celui du joga ro jal et du procureur du Hoi , 
far tous Im aunnbraa du tribunal da première 
instance: 

Celui du lieutenant de , par les membres 
du tribunal autres que le )LiL,'e toyiil ; 

Celui d'un juge-auditeur, par un juge-au- 
diteur ; 

Celui du juge de paix, parles wppléana et 

par le greffier ; 

Celui d'un suppléant, par les membres du 
tribunal de paix autres que le juge de paix. 

200. Les avoués assisteront au coiivdi des 
iDembres des tribunaux près lesquels ils exercent. 
TiniE n. ^ Dttia Conr^'Mtdt. 
281. Lorsque la colonie aura été déclarée 
en état de siège j ou lom^pie sa sûreté intérieure 
sera menacée, il pourn lira établi une oour 
prévAtale. 

La cour prvTÔtale ne pourra être créée 
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qu'en vertu d'un arrêté prû par le gouverneur 
en conseil privé, composé de h manière pres- 
crite pnr l'article 169 de notre ordonnaiiee du 
2^ noùt 1828. 

L'arni'té énoncera les circonstances qui ren- 
dent néci ssaire Tétablialement de cette cour , 
déterminera sa durée , qui tm poum'cxcédcr 
six mois, et fixera le lieu «A cHe devra siéger 
babitueUemenf . ' 

98S. La eoor prévôtale sera composée ainsi 
qu'il suit : • • • ■ 

Un président, 
Un prévôt , 

Vn adjoint du prévôt. 

Trois juges , dont un militaire, 

Deux ntjica euppléans , dont un nilUaiTC , 

Un officier du parquet , 

Un RrclBer. 

284. Le s membres de la cour prévôtale seront 
nommés par le gouvorneur en conseil, 

28tS. L'un des conseillera de la' cour royale/ 
ou le juge royal, remplira Isa fonetioiis de pré> 
sident. 

286. Le prévôt sera choisi parmi les offîeiers 
de l'armée tle leiio ou de mer ayant le grade 
de capitaiiic au moins, et âgé clc trente ans 
accomplis! 

L^adjoint du prévôt sera pris panni les {ugas* 
auditeurs, ou les ficehcîés en droit. 

287. Seront aptes à rcmpJ^ les fimoltom dc 

juge oii de juge-suppléant, 

Les con.Heillei ^-iiuititcuWf 
Le lieutenant de juge, 
Les jugessiuditeurs, s'ils ontTÎAg^^ÎQqaïui, 
Et les magistrats honoraires* 
Le juge militaire et son koM^éant devront étra 

pris parmi les ofîîriers de Parntée de terre ou 
de uier ayant le grade de Capitaine au moin.s, 
et âfjés de vingt-sept ans accomplis. 

288. Les Ibuclions du ministère public seront 
exercées près la cour prévôtale par le procureur 
général, ou nàr celui des conseiUers^uditeuta 
qu^il aura délégué. 

280. Les fonctions de grcfller «eront rrm])licî 
par le greliicr de la cour ou du tribunal de pre- 
mière iii.-.Lahic, et, à leur défhttt, par Unna 
commis as.sermejatés. 

990. Pourront être déclarés justiciables de 
la cour prévôtale, sans diitiniition de classes 
ni de profession civile ou militaîre'^ 'eeax. qui 
seront préveuus d'avuir ciiiniuis l'un de.s crimes 
qualifiés au Code pi ual par les articles ;:5 à 85 
inclusivement, k. 108 inclusivement, ■210: 
•iiiA i": ai3 a ai? inclusivement, atg, a65 
à aW inehsiTCment. 3oi, 434 i 438 fndiiii- 
vement, et iSa. ^ 

Toutefois la compétence de la cour prévôtale 
sera restreinte à ceux des crimes ri-dessus 
énoncé.'i dont la connaissance lui aura clé spé- 
cialement attribuée par 1 .arrêté l'aura établie. 

291. I>uus chaque atl'aire qui lui sert) sou- 
mise, et avant de démder s'il y a lien ou non 
d'ordonner h mise Cn uoOusation des prévenna» 
la cout prcvûtala statuera nir aa ( 
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202. L«s arrêts de compétence ou (Tincom- 
potence rendus par ia cour prévùtale ne pour- 
ront être attaqués par voie de crmafioii. Ils se- 
ront traosmis dans le ^lua bref <li:lai au conseil 
jmvé f qui statuera déliuitivement sur la confir- 
mation ou Taïuiulation de ces arrêta.' 

Dans ce eat ) le conseil aeM composé et pro- 
cédera de la manière prescrite par l'article 169 
de notre ordonnance du vi"] août i8a8. 

SOS. La cour prév6tale ne pourra rendre ar 
rèt qu'au nombre de «S iuges. 

L'officier du raidùtère pâdie se tefireia lors 
de l-T Hélibéi ittion. 

2U4. Avant <i\ntrer eu fonction», les mem- 
bres de la cour prévùtalr prt'teroiil dev;uit le 
{(ouverueur , ou , sur sa deléaatioa, devant la 
cour royale , le aenDcot doaln fimniile wit : 

« Je jure et p^ntnpf^ , devant Dieu , d'exami- 
K ucr avec l'ultenlion la plus scrupuleuse les 
M aflaires qui me seront soumises, et de remplir 
M avec impartialité et fermeté les fonctions qui 
ft me aoni confiées, a 

îiî)o. ci ur pvt'vôt.ilc pourra , d'office ou 
sur la réquisition du miiiiâùrc public , déclarer 
qu'il V a lieu par elle à se Iransporler dans tel 
quartier cru'elle aura indiqué. 

La délibération ne aera eséentie qne sur Fap- 
probation du gouverneur en conseil. 

296. ïl sera tenu au greffe de la cour prévô- 
tiile un ri -isire sur lequel serotil inscrite» les 
utruires qui seront portées devant elle. 

Elles seront jugéei dan* Tonlre inliqué par 
le président. 

Tout ce qui est r^tîf an mode d'iii;^ 
atructkmet au jugement des uflairea soumi»uà 
la conr prévôtale , sera réglé par le Code d'ins- 
truction criiiiiiicilf. 

Il en acia de même du mode de rédaction 
des arrêts. 

298. Il sera tenu au secrétariat du conseil 
privé un registre où seront inscritefl les déci' 
.<<iuus du conseil sur les arrêts de compétence OU 
d'incomjJt U-iicc rendus par la cour prévôtale. 

Les dtxisioas du conseil sur rcsni réts seront 
transmises au procureur général, a la diligeuce 
du I Mntrôlfur (■i>lonial. , 

Le grefiier de la cour ptévAtale trana- 
inetlra mensn^eroent au procureur général 
Tt lttldes arrêts reudus par cette cour dana le 
niuis j>récédent , en distinguant les arrêts de 
compétence ou d'iiuMmiK tonce , les arrêl.s qui 
déclareront n'y avoir lieu à suivre , ceux, qui 
ordonneront la miw en acensalian » et la» arrêts 
définitifj. 

r«tétat indiquerat en outre, la nature de 
l'accusation , les noms et prénoms des accusés , 
avec distinction de sexe , d'âge , de classe et de 
couleur, et la meatioiti dsB Condamnations «t 
des acquiUemens. 

30^ Au commencement de chaque m'ois , 
le procnrear f^néral transmettra à notre Mi- 
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nistre delà marine et des colonies Tétait prescrit 
par l'article précédent , ainsi que celui des dé- 
cisions du conseil privé sur lesailfétsdaconi> 
l>ét«ucede la cour prévùtalc. 
Il y joindra ses observations. 

301 . A Texpiration des fonctions de la cour 
prévôtale , les minutes de ses arrêts , ses regis- 
tres , ainsi que toutes les pièces et procédures » 
seront déposés au ^efie de la cour royale. 

302. Les dispositions relatives aux lioimeurs 
et préséance» dont jouira la Cour d'assises , se- 
ront applicables à la cour prévôtale. 

Dans le cas où la cour prérèlule siégerait dans 
le même lien que la oour d'assises, elle prendra 
rang après celle-ci. 

TITRF TL» — Disposition générale. 

S08. Toutes disposition ooooemant Forga^ 

nîsation de l'ordre judiciaire et l'administration 
de la justice à la Guiane française sont et de- 
meurent abro^ées en ce quV-Iles Ottt dcoon- 
traire à la présente ordonnance. 

504. Notre Ministre secrétaire d'État de la 
marine et des colonies est chargé de TeBéentiMl 
de la présente ordonnance. 

Donné à Paris, en notre cb.'deaii desTuilfrir- 
le 21'' lour du mois de décembre de Tau de 
pice loaSf et da notre règne le cinqaiènM. 

Sit^nd CHARLES. 

Par le Roi : Le Ministre secrétaire d'État 
deUtUtarine «t des colonies , 

Signé B** Hfsc BB NnmuB» 

Extrait (Ii's Li ttn s /uiti'ntex Jf> Louis Xf^ en 
forme d'èdil , concernant tes Esclaves nègres 
des lie» deFivitee et de Bourio» (1). 

A Vrr(sillr$ , Di'cpmbre i^»î. 

Art. 5i. Décbrons les atlVaucbissemens faits 
dans les forme* ci-devant prescrites tenir lieu 
de naissance dans nosdttes Iles , et les afirancliis 
n*avoir besoin de nos lettres de natntaUté pour 
jouir des avantages de nos sujets naturels daps 
notre royaume , terres et pays de notre obéis- 
sance, encore qu'ils soient nés dans les pays 
étrangers; déclarons cependant lesdits allruu- 
chis f ensemble les nègm libres, incapables de 
reoevoir dm blancs ancanc donation entre vifs 
à cause de mort , on autrement ; voulons qu'èh 
cas qu'il leur en soit f.iil aucune , elle demeure 
nulle à leur égard et suit appliquée au proGt de 
ï'faftpîtal le pios prochain. 

Signé LOUIS. 
Et phia bas , signé Pitéttnuix. 

Pour eitrail conforme : 
Le Secrétaire gincraldsUMarint, »\%oé BoucUBK. 

JEstrast des honores paUsiies i'» forme dédit t 
coueerwmt tes Esdat^es nègres dee îles de 

France et de nmirhon- 

Art. f)3. « Octroyons aux alIVancbis les mê- 



(i) V. seprm, iWeaBiace in 14 Kvrûr iSSi ( srL 111 Stiifl-) 
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- ..^droits, privilèges et immunités , dont 
« jouisseat l«s pcHonoes nées UbfM} voulons 
« que le nérite d*uiae liberté mcqoim prodige 
• en eux , tant pour Inm nersonnes due oour 
« leurs biens, les taèam effets que le Donneur 
« de la liberté naturelle cause à nos autres sujets, 
«c le tout ccpendaut aux exceptions portucs par 
o Farticle 5i de» présentes. » 
Donné à VcnaiUes» au mois de décembre 1733. 

El pli» bas I *tgné PnKLTfSàox» 

Pottr «lirait conforme t 

ht Stcrilairc g,-ncral de U Mtuint, «igné BOUCHER. 



Déclaration du Moi ( Loui^ XF) m inter- 
prètav'on tU PEM de ib85 «wire tes 

esc/f/i'cv , sur les donations faites à des 
personnes de san^ méié, et le recelé d^ Es- 
claves (i). 

A VarsaUlct, 5 t*ma 17*6 oiregiitHe ae CoawU 
■onwaia). 

LOUIS , salut, etc. 

Le feu Roi, notre tn" s lioiioré seif;neur et bis- 
aïeul , aurait , par SCS lettre.-' priteiites en for- 
me d'édit du mois de murs XiëS, établi une loi 
et des rèeles certaines sur ce qui coiu i me l'étnt 
el la quautcdes esclaves aux Iles de l'Amérique 
Maïs, sur les représentations qui nous ont éti 
fkites , qu'il convient au bien et à ravaulH^e tle 
noiïdites colonies d'ajouter à certaines di.spoai- 
lions dudit état , et «reu retrancher d'autres , 
eu égard ans circoii»taDC«s présentes :> 

A œs eaiMn« de notre certaine aneaee 
pleine puissance et antorité royale, nous ,^ en 
interprétant , en tant ^ue besoin est , ledit cdit 
du mois de mnrs iG&-3 , avons dit , déclaré et 
oidonné, et, par ces présentes, disons , décla- 
mu ^oidomions , voulons et nous plaît ce qui 
ault : que TartUle 39 dudit édit soit exécuté 
selon sa ferme et teneur ; et en conséquence , 

3ue les affranchis qui auront donné retraite 
ans leurs maisons aux esclaves fugitifs , soient 
condaiimés par corps envers le ninître en ! a- 
mendede trois cents livres de sucre par chaque 
^our de rétention ; et les autres personnes libres 
ijpji leur auront uounc pareille retraite , en dix 
livres tournois d'amende^ par chiique jour de 
rétention ; et en ajoutant • cet article , ordon- 
nons que , conformément à ce qui est porté par 



>^ 5 Jhnitr 1795 ai 8 ami tflSi* ttff 

nolretlit édit du mois de tn^rs 17 .!^ , qui sert de 
oi jxiiir les Ciiclaves de notre pi (•vitice de la 
jouisiane, faute par lesdits niâtes atlV.Tnch. ; 
ou libres qui auront donné r^aite auxdits es- 
claves , de pouvoir payer ladite amende de troûi I 
cents livres de sucre par chaque ^lur de réten- 
tion dett eielaves fugitifs , iu mîeitf rédnîtsà ^ 
a condilion dV-rlaves , et , comme tels , v«lr 
us au plus oUVaiit et dernier enchérisMSur ^ a 



t>i Su 



V. supra , l'ordoiiflaoee do i4 février i83i ( art 



loi I 



(a) La loi du 8 ortobre i83o , qui a'djfMw jury la 
«oanaÏMaoce dea délit» de lï presse , avait ordonné que 
leur poursuite aurait lieu cunlurini^irient aux ditpoai- 
tieiiiaca lois de* 16 mai et () juin 1819. Ce* formes ^aot 
calUi de la procédure criminelU , ou «lait obligé de 
fidr* rabù' tui ponrsvttet les lenteurs et les chance* 
d^UM iaforiaatiao pr^Uble devant les cbaiiiltrec d'ac- 
cewtign é«« CMire.njalM. An coatcairt, ]»r»i|iM Im 
Irihoain eomclMuals élamt, «■ venta da la loi do 
•S mars t9%-> , Miiis da jiqàaeat aeliaae ea 
tttte d« presse , le aiiamen pahlie awiltla facallé de 
"fUê precélaref 



diligence de notre proc 



iiiviir 



enlajwridiietiotk 



en laquelle iU seront denieuraus. 

Voulons que, si le prix provenant dala vanfa 
qui en sera faite excède Tamende encourue , la 
surplus soit adjugé au profit de l'hôpital le plua 

proch.iiii : voulons inis>î que, confurniriin-nt à 
ce qui est porté par l'article 52 de uoLrcdit 
édit du mois de mars i']:>\ . tous esclaves af- 
Iranchis ou nègres, leurs enfans et descendons , 
soient incapables de recevoir à l'avenir , des 
lianes , aucune donation entre vifs , à caUM 
de mort ou autrement , sous quelque dénomi» 
nation ou prétexte que ce puisse être, nonob- 
stant ce qui eit porte par les articles 5<î , 07 et 
Sgdaditédit du mois de mars i(>85 , auxquels 
nous avous dérogé et dérogeoiis i)ar ces pré-- 
iientes pour cet égard seulemtiit , et ordon- 
nons qu'en cas qu'il soit bit aujidits nègres af- * 
franchis ou libres , on a leors enfans et des- 
< end;u)s , aucuns dons ou le{;s en queln le ma- 
nière que ce soit , ils demeureront nuls a leur 
'i;;ird , etsoiait appliques au profit de l'hôpital 
e plusproebain. Ordonnons, au surplus, que 
notredît édit do mois de mm x685 aoit exécuté 

selon sa formp et teneur. 

An mot Colonie a fnincailtfS du DlCTtOHaAlaS 

Dr Notariat ( i" et i" iiUi. 1 , «l n" 6, 7,$ st^ 
y étUt. ) , annowz s y. art. lîO Suppl. J. M. 

Abi. 157. 

oéuT DB LA paB88p«*— FaociocBB. 

Loi sur la Procédure en madère de Délits da 
la Presse, tfajfichage et de criage publics (2). 



8 eniltSSt , promulguée le 9 du même 
Lois , Bttll. ii,n' 101). 



{^'siriÊ, 



Art. 1. Le ministère public aura la faculté de 
saisir les ooors d^assises de la connaissance des 
dflitf TOpwwM par la voie de la presse, on par 
les anbea moyens de publication énoncés en 

l'article i" de la loi du fj mai 1819, en vertu 
de citation donjiée directement au prévenu (3). 



comme dfin* tous Ici autre» fas ilc simple délit, le dé» 
bat par citation directe dev-mt les Iribunain chargé* do 
Statuer (art. 1 8 -i du mémp Code ^ Le Lut de la (oi dtl 
8 Avril i83i ' t il imprimer' 3UX action* Suivies devant 
le juPT pour àcliU, de la presse , iiu# marclie plu* déci- 
dcc et plus sure , en ri-lablissnnt lu Ui ult4 de citatioe 
directe , ijui ciisljil aous l<i léjji*ljiln>n antérieur» k la 
loi du 8 octobre t83o. 

(3) Le projet de loi précentiS par le GonvenMintBt 
•teodatt se* dispositions à la pârtia citile en même 
teai^ qv'tu minuUsrc public Lae CliavOirm ont jugé à 
■rem «t »'aBMrter aaciHÏ'elwaswNat Mt mnà» i'mm 
Sn^ ■MiëaspfMwM Mhnfiw» qai cealiawRN 
i 4t«e pertéss éeveat ~ 



* 
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twil tS3i , promulgatf* !«9 du même 

Lui«, Bull. 34 , n* loa. ) 



La tuêiue hcffità «xistera ao eu de poursuites 
contre les afficheurs et crieurs pubUcs, en ex^- 
' cutîon deii articles 5 et 6 dfe U loi dû lo dé- 
cembre i83o (i). 

S. Le ministère public adressera son réquisi- 
toire an piéaideat de la oour d'asnses pour 
obtenir indteafion dv four -auquel le pi^enu 
sera sommé de comparaître. 

Il sera tenu d'articuler i;t de 4iii:Él'riT les pro- 
vocatious, attaqufs, c-Ht-MSt-s . outru^t-s , faits 
dil!amntoires ou injures, a raison desquels la 
jioiir.suit* est intentée, et ce, à ptine dt- nullité 
de la poMToiite. Le pr^îdeat fixerale ^our de lu 
comparution devant U coor d^eanatt et eon- 
nietlra Thuittier qui eera ehttgj de U aoti- 
iication- 

La notification du réquisitoire < f de l'ordon 
nancc du président aera faite au prévenu dix 
joart an moins avant celui de la comparution, 
outre un pur par cinq myriauiî tres de distance. 

Si le prévenu ne ( umpiir.iîi pas au jour fixé, 
il sera jugé jur ili-tiint : I:i cour sl.<tu<i;i .s,,ns 
assistance ni intervention de jures , tant sur 
ractionpaUiqiie que sur Taetion civile (s). 

5. Le prévenu pourra former oppontioO à 
l'arrêt par défaut dans les cinq jours de la noti- 
lic ''ii_in ijbi Lji aviiii (.'U- Ciiitc a SB |>ersonne ou 
à son domicile , outre un jour par cintj mjrria- 
mètres de distance, â clwge de notifier son 
oppoailioD tant au ministère public qu'à la 
partie civile. 

Le prévenu supportera sans recours les frais 
de l'expédition et de la signification de l'arrêt 
jiar (It'fiiiil, et de Topposition, ainsi que de 
i a2isii;nation et de la taxe cks ti^moius appe- 
lés à raadieaoe pour le în^eaieàt de Toppoei- 
tion (3). 

4. Dans les cinq jouis de la notification de 

roplio-iifion , le pri'vt'nu dfvrn dépcist-r au gicflr 
une requête tendant » obtenir du prctiideiit de 
la cour d'assises une ordonnance fixant le jour 
du jugement de l'opposition \ elle sera signiuée , 
• la requête du mioiatère public , taiit an pr^*'* 
venu qu'au plaignant, avec assignation an jour 
fixé, jours au moins aVant récfaëanre. 

Faulf p>ir le prévenu <Ie reinjilir Xa foi inalitt^s 
r.iisfs a sa cbarge par le jirr -rent article, ou de J. N. 



fcrfmcmrnt à l'arl. 1 4 de la loi du i(< mai iR lo , >>\p'>-ss<'- 
nirut maintenu par l'article i de laluidu .s ucloluo iS^o. 

^i) Celte disposition a rli sjouti-f uu in^jcl Jl- loi 
pïr la Chambre dr« Di j nir ï, 

(■>) I<c proj'l du (/ouvi-riii mr'iit SI- liiu iiTiit 'i sujipri- 
iiK'i l'insl ru< ;>' '"1 lii'vant. la ch.mi!ii I- 'lu r ti-> ii <iu tri- 
XiUoal <ie pr(^tnier«j in.st.nro cl 'h'v.int \\\ < h^inibn- d'^t- 
ruiation de 1> cuur rii> dr , i nl i v sinl - i le»for- 

mr» du jugement fin-i-b y\i\ loi (in . tj nui t >^ i rj. Les 
<_!liaii)lir(.M uni Jilii;»!'' <•!■ ï_s i "^c , jiiu-> ''ii i o) i uJmt.ial 

«ijllS l;l loi le» dupOSld' ll^ r(;- iclll- 2b Ul.ii I N 1 n , 

jii vcpipll^s le projet du Guin cmcmi'iit m; i i-li'rji; , s m f 
tiuitcfiiis îes c(ian!;(»mefi» ipie m ccssii ni !i' 
t.irioij directe devant \\ tnii: iI'.iâ.sim v , di 
niiitre public. — V. ii-s trlu li à G • ! 17 
«G mai iB'p , et I#i ni Li l.-s 3 ■ t ci-n[': > : 

(.<) Voir l'article 18 de la loi du a6 mui 

(4) V.rwiida 19 ifti^ 



comparaître par lui-même au jour fixé par l'or- 
donnance , l'opposition sera réputée non avenue, 
et l'arrêt par de&ut sera définitif (4)> 

S. Dans le cas de saisie autorùtéejpar Tarticle 7 
de la loi da 06 mai 1819, les formes etdcbu 

proscrits par cette loi seront observés (5). 

Au mot Jjberti dt la presse dn DlCTlOWNAinE 
nu >'oTAB.[AT ( 1" «t a' wb'l.), aBBetes't f.^ar«. 
1J7 SuppLJ. K. » 
Aav, i88. 

jooa>Aiix> — sGiiiTs PBRiooiQDis» » cMmov- 

Loi\ sur h àtatÛamÊmâM du Joammag tut 

F. ' /< ju'^jndiqimt parmùaatmémtÙT^- 

8 tviril tS3i , promulipitf* !«<t du même mois (9' série , 



S. Le premier paragrapbp de Ta 
la loi du i4 déeemlire i83o (7) est ; 



Art. i. Si un journal ou éerit périodique 
F>aniît plus de deux fois |>ar semaine , soit à jouf 
ilxe ^ soit par UvmÎBons et irréf;uliéreraent» le 
cauboonement aera de deux mille quatre cent 
francs de rente. 

raitide i*' de^ 
abrogi. 

JLn mot lotimaux ia Dictionkaibe vv ^ota- 
RUT ( t" «l «• édit. ) , anoot«t : F. art. iï8 Suppl. 
•t. H, 

ÂKT. 139. 

■oainnHT poiuç. ~ statvk db vAMiiov. 

Ordonaaae0 du Roi poviani fjue ta Statue Je 
Napolboiv Mfw rétàhiù sur Ut coionatdc ia 
ptaee fVndome. 

t avril i83i , promulgué le ai du même mais 
i^Q' série, Im*», MhU. 61 , n' i5S5 ). 

LOUIS-PSILIPPE , etc. 

Sur le rapport de notre président du conseil , 
Ministre secrétaire d'Etat au département du 
l'intérieur , 
Nous avons ordonné et ordonnons : 
Art. 1. La statue de NapoUon^n rétaUîe 
■^iir la colonne de la place Vendôme '^tî). 

Au mot Monument fiubhc du DiCTIoniiAlKK nu 
Nota RIAT (1" et a* «Al.), aaavtei r V. art. a^Sen»!. 



(1 1 oit de ri- 
iiirii- nu mi- 
4e la lui Jii 



(5) ■ L'urdr» de «aisir c l li< proi i s vcrHa! de sai«ie 
seront ootiGds , dans 1rs trxis jours ii<- Iridilf s;iisir' . ù 
1.1 pTsunnc cotre lea main* de laipiclle la a«i«ie aura 
. :< l aiU' , à |>«iBe da aaUïU. » Arl, ; de h foi de 

lù mai 1819. 

(6) Cette dernière a noiquemcnt pour objet de réparer 
une erreur mattfrielle qui «'dtait sliuëedaosla rëdartioB 
du premier alinéa de l'article i" de U loi du i4 di'crmitre 
i83o. Cotte loi portait ; « Si an journal ou e'crit pi'riik- 
<r dique parait plus de deux fuu par (einaine , soit à 
>' jour fixe, toit par livraison* et réguUèremeiil . la 
i< cautionnement sera de , etc. , etc. ■• La nouvelle lui 
substitue au mot régulièrement , celui tm'gMâcrMtfMC 

(-1 V. supra ( art. Î8 Suppl. ) 

[^S) T.,1 stJtue de i\'(i/Jo/eoM qui rournauirif lj i\-lriirir 
de ia place Vcodàmo , tut at>iiUue ca iâi4i lora de 
I'Sbvmm» 4tnmkra. « Las . 
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ATTaOUPEMEKS. - 

Akt. IJO. 

ATTBOOPBMENS. — PÉNA.LITé. 

Loi contre les AUro-tppnreu'; (i). 

D tLWtû i83l , promulffu<<« le 1 1 <iii nn-mc moi* [ «)Ven>, 
' Loil, n' io3. ) 

Art. 1. Tootea peraonnes qui fbrmeronk des 
«ttroupemeos «ur les pboes ou mr la vote pu- 
blique, seront tenues de se disperser à la pre- 
mière sommation des préfets, sous-préfets, 

maires, ad|i)iiil.s Je m;iiics, ou de tous magis- 
tiats . t oilicieis civils chargés de la police judi- 
riairv , autres quAlcssBidescfaaibpAna etgardes 
fomtiers (a). 

Si rattroupement ne se dispenepaS} les som- 
mations seront renoiivetées trois fois. Chacune 
d'elles sera prcct'dôe tl un roulement de tambour 
<iu d MU son ik- tmiripe. Si le* trois sommations 
sont (leint-un'rs iuutUes » il pourra étjre fait 
<-mplui de la force > OQiiANnikjineiita la lol do 
J août ijQt (3),. 

L«s nuJres et adioiotadc la tilla^nle Paris ont 
le droit de requérir là force publique et de fiÔK 
les sommations. 

Les ni;isistr:its cliarf;;<'s de faire lesdilcs somma- 
tions seront dcoorés d'ujie écharpe lricolurti(4). 

S* Les personnes qui , après la première 
des sommatioas prescrites par le second pata- 
graplie de Farticle précédent , continueront à 
faire partie d''un attroupement, pourront être 
arrêtées, «t seront traduites .vuia di'lai devautles 
tribunaux de .simple police , i>u>ir y être punies 
des peines portées au chapitre 1*"^ du livre IV 
du Code pénal (5). 

5. Après la seconde sommation » la peine 
■eia de trois mois d'emprisonnement au plus ; 
et après la troisième, si le rassemblement ne 
s'est |>as dissipé , la peine pourra être élevée 
jusqu à uu an de prison (ù). 

4. JLa peina sera celle d'un emprisonne- 
ment de trois mens k deux' ans, i* contre les 



« l'histoire, a dit M. i<: AlinUuc da l'ialcricur dsnn 
« le rapport qui a prér<^il>' cetio ordoDnaocc ; ils soiit 
« iD*iol^le$ comme olie : il* duivcnt conserver tous 
« Im aouTADira oationaut , et ne tomber qne tous Ina 
m Cùupt da-tMnp«. Certes, l'histoire a'oaklicra pas le 
« WM da enind capitaine dont le génie j>rés\dt »ux 
vicMlraS «r ao* l'eions , du iDoaarque bàbiJe qui Ci 
trPordMàluurchie» rcodit ans cultes leurs 
S» «C doaaa à4asocWM ce Cade iounortet , qui 
c M«s wéfSt tmeen i bsarcns ai sa ^hniv a'ràt nen 
« coM à tt Ifliend delà fstrisi. » 

il) La lot da 1 sofiA tjgt , qai aaalertsd famplui 
da h force eoatre les «tUcmpemeas sédUieu et Im 
jaieates populaires, a'« jsinais «Stil rapiiortde { sisis «Ile 
M s'dIsttpoMit soJBsàMaioiit 'occapfeoc rendre {ouille 
celle r^proarioB i laoïBami^l» ^ fcat cntrainer tant 
do snlkours ajwhs dlo. la ioS du io avril tl3 1 , en 
v^irodnisaat aaa partie des àis|iositioDs prjad|»Rle> 
de ta loi de i^t j a «u pour uUjet spécial d« rendre 

Îliu rare l'eniploi de la force , en armant ta sociifte' 
e pcioes légères, mais «fllcaces contre tes altrouf>e- 
mees et les émeute» , avast qnlls n'aîcnt aeqoia Up 
caraeltre trop dangerens- 
(i) y. art. 9 dn Code d^istractiop crioiiaelle. 
(i)} V. art. «6 «( a; de la loi dn S oont 1791. 
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chefs et les provocateurs de Tattroupement , s'il 
ne s'est point entièrement dispersé après la troi- 
sième sommadon; a** contre tous individus 
porteurs d'armes apparentes ou racliciii , s'ils 
ont continué à faire partie de i'attroupemeut 
après la première sommation. 

^. Si les individus condamnés en vertu des 
deux^ articles précédens n'ont pas leur do- 
micile dans le lieu on l'attroupement a été 
formé, le jugement ou Tarrét qui les condam- 
nrra pourra les oblif^er, à ri-xpir;ilion de leur 
peine , à s'éloigner de ce lieu a un rayon de dix 
myriamètres pendant un temps qui n'excèdeca 
pas une année , si mieux ils n aiment retourner 
a leur domicile M. 

6. Tout individu qui, au mépris de l'oîili- 
gation à lui imposée par le précédent arliclc, 
serait retrouvé dans les lieux à lui inteidil.s, 
sera arrêté , traduit devant le tribimai de police 
correctionnelle f et condamné à un emprison- 
nement qui ne pourra excéder le temps restant 
â courir pour son éloignemcnt du lien où aura 
été commis le di'lît ori'^!n;u're. 

7. Toute Hi me saisit' sur une personne fai- 
sant partit- d'un attroupement sera, en (as 
de condamnation > déclarée déâaitivemeat ac- 
quise à l'Etat (8). 

8. Si rattroupemeiil a un caractère poli- 
tique , les coupabln des délits jprévus par les | 
articles 3 et fi de la prt'spnte loi pourront être 
interdits pcnuant ti-oi$ aus au plus, m tout ou 
en partie, de l'exercice des droits njcutionnés 
ihns les quatre premiers paragraphes de l'ar- 
ti< le \-:>. du Gode péiial(9). 

U. Toutes perBonnes qtii auraient c<nitinvé 
à faire partie d*im atbwupemeht api^s les 
trois sommations . pourront , pour ce seul fait, 
être (IlcLuxl's civileoieiit et solidairement 'es- 
ponsablfs des condamnations pécuniaires qui 
âerout prononcées pour réparetioil des dom- 
mages caue& par rattroupement (10). 



(4) Ces deux dernières dispositions ont été insérées 
pur amendement à la Chambre dea Dtfputés. 

(5) Ces peines Sont Kempriaonnenient d'un à cinq 
jours, et l'aoïende d'ua à fnÏBBo firakc*. Art- 

et 466 du Code béntl. 

(6) Cette (;radation de peines, d'ifiriie le nombre 
des sommations faites , n'eustut ppint daas la ]«ù du 
3 éoùt 1791 , ni ttau la projet de lei ptdIeUd par lo 
Ganveraenieot: 

(7) Le projet de loi Se fixait quH tbMhtfrrttuKèlr** 
IVloisoemeat auquel le condamné peut être asrajetti. 

Il liiM featarquer que cette disposition , & In fyim 
pr^voBlivoet rdpreaaive, ne •'•jiplique qu^ut indivi- 



dus non Jomieilie* dan* le lien l'etlroupra 
(S) Celift dispooitloB a été ajoaliia par i 

à la Chantaro dcê D^tna. 
(q) Goo droit» soat «eus, 1* do vote et d'Acclion} 

s* dnfUjj^ilild |'}* «Kilie appelé' aui fonctions de jurés 

oa autres liftcAïae et coiploii publics} 4* ^« fort 

d'armes. 

( I o) La loi du te venddnlain m 4 rend les coRW 
mnoea responsables des délits CdBSaiis tmt loar terri- 
toire par des aiiroupcmeno OU rj PS S S l uMsMtM ehntfe 
on non «m<s. Mais il est jeste que «elle rsi|ieassbllttd 
pote d'alKwd et d'une mmrs spéciâle sur loas eoiu 
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10. La coanaissancc ilcj délits énonces au 
«rticles 3 et 4 de ^ présente loi est attri- 
buée uus tribunaux de policf ooiTectionaelle , 
excepté dviu le cas oà , Tattroupeiient ayant 
un caractère politique , les prévient» devront 
étrr , au\ ferniM de la charte constitutionnelle 
eitle 1*4 loi du 6 octobre i83o, renvoyés devant 
In cour d'assises (i). 

11. Les peioeit portées par la présente loi 
Mrout proooacées mna priéjutlioe de celles 
<|u'aiiraMnt coeountea, «us faroMa du Code 
péual , let anteum et lea complices des crimes 
et (It'lits commis |i.,r r.ithoiipcinent. Dans le 
cas (lu concours de deux l'cines, lii plus grave 
seule .sera appliquée. 

Au moiJuroufimeHt du DicnovaAiai PO JHo* 
T4 R I AT (1**^ s* «t y mAI.), aaoatest f art. ■4aSarfl. 
J. M. 

Amt. l'Il. 

PERSIOKS. AJlHÉe DK TERRE. 

Zoi w les Pensions de C Armée de terre (a). 

t ï avril it3 1 , promulcuc le 1 4 du mime mou ( 9* sérlt, 

lM\t, Bull. 36, n" iû4). 

TITEE ir. — Des Pensions miUiaires pour an- 
SeaeacrMce. 



Sfttiok 1". — Des Droits à la Pension. 

Art. 1. Le droit à la peosion de retraite par 
ancienneté est acquis à ticnte Ut aoconplii de 
aervica efiectif (3). 

S. ha aiméflt de ferrice, pour la pen-iion 
militaire de retraite, se coniptrnt de Tige où la 
loi permet de prendre un engagement volon- 
taire. 

S. Le service des marins incorporés dam l'ar- 
mée de terre leur «st compté pous le temps an- 
térieur à cette incorporation » d'aprèa là lois 
qui régissent les pouityns de l'armée de mer (4). 

4. Kst compte pour la pension raîlilaire de 
retraite Je temps passé dans un service civil qui 
donne droit a peiusion, pourvu toutefois que 
la durée des services militaires «oit au moina de 
vingt 



qui « •yjini Ijui ^n'iit ù< i .tuiuii^i iittui , of.i , par leur 
•e«l« prcMoce, Firiip ou f^iTorisi' le détordre , tlors 
ai4llie qu'il* •» SL-r^icnl .ibateaus àïj participer direc- 
taaSMt.Leprojrl île lui duGourarnemeat coDteasit dcj 
dtsposilitMU bcauoiup j<lu* t^vèr'e ; suivant ce projet , 
tOBt ïadifUhi qui , après le* trois •ommation* , «nr«tt 
fait parti* de l'attraupcmcot , tftait réputé eompUoe 
deseclit* et crime* que l'attroupement aorait commis , 
al nséiM «sa* avoir pris une part dîracU au crime ou 
éesx ,-U aurait pa étfc aaadaaiad i ne catfriaeaimMtt 
de daas aaa^as. 

(f) la ftmH dabl da G«iv a r a asa«H «Itrifenait U 
cpaaalHaMa'da eaa déUtt •sebalv.M k h eoor 
d'atsises. 

(1) Les kiia et v^eoieBa aaWrîaw» rdatifa ant 
Masuma daa aifiiliires aeat Mtammeut le« loi* de* 
3 aAAl at sS dimnW* 1790, avril i;9i , 8 fli>- 
téal aa 4t ai fiuctiilor aa 7 , sS gen>M*>l • ( floréal ■ 
M II fmcâdar aa it , «t 17 anùt itas} l'arréld dn 
Gonvaraamcflt 4a ta vawMsaiatrcaa s* ; le décret du 
ai ociolkM stoS; las orduuaaeea des *S rt 3i aiai, 
wf soit itti* aa mai i8>8 at 9 mai iS«4- 

()] La loi « 1^ eiijjeait paveiUaaaat trente aiirla 



iJ. Il est compté quatre années de aenioe cf- 
rectif , à titre d^étudîm préUminaint, aa*. ivei 
de 1 école polytechnimie , au moment oA ik en- 
trent comme offiriVrs (la ILS 1rs armrj spéciales (5). 

6. Le temps passé hors de l'aclivifé, avce 
jouissance d'une pension de lefraitc, ne petit 
ejiirerdans b supputation du service ciiectif. 

Il en e.st <!«• même du temps pendant lequel une 
pension militaire aura été cumulée avec la solde 
'! activité dans les corps détachés de la 
iiMtiouale , conime auxilinires de l'armée , a 
moms que le prnsionnaire n'ait acquis dans ces 
corps , et jiar 1rs causeâ énoncées au titre II ci- 
après, des droits à une penaion plusélevée, ou 

Ïu'il n'y ait fuit campagne, auifuel CasU|ouira 
u bénéfice de rartu^e 7. 

7. Les militaires <|ui auront le temps de ser- 
vice exigé par les articles précédens pour la pen- 
sion d'ancienorté , seront admis a compter eu 
sus I. s année! de caïupasoM d'apièa ks lègles 
suivantes : 

^ Sera compté pour la totalité , en «us de sa du- 
rée effective , M service militaire qui aura été 
fait, 

i' Sur le pied de ptierrc; 

a* Dans un a^rj» d'armée occupant un terri- 
toire étranger, en temps de paix ou «le guerre ; 

3° A Lord , poiu- les troupes embarquées en 
temps de guerre maritime ; 

4° Hors d'Europe, en temp» de paisp pour 
les militaim cuTOfés d'Europe : le nrfmc ser- 
vice en temps de guerre leur sera compté pour 
le double en sus de sa durée effective (6). 

Sera oompté dr la même manière le temps de 
captivité, à réiranger, des niilitaiics prisonniers 
de guerre (7). 

Sera compté pour moitié en «la de aa durée 
eflèctive , 

i" T r , rvice militaire BUT la o6le en tampi de 

guri 1 1 uuiritime; 

Le servicr tuilitaire .i bord, pour IcB trou- 
pes embarquées en temps do paix. 

8. Daaa la aupputatïon dca bénéfices atta- 



•er>ice effectif, mais de plu» 1j conJilion ilr cinquante 
ao* d'âge , m<me pour Je* *«iii-olIj< irrs l't *ol(lat*. 

f4l DiepositioD reproduite de la loi du it fructidor 
-<n 1 I I art. 4 )■ V. mfra, la lutdu it avril ear 
Ici pcutioDS oi* l'armée do oi«r. 

(5) V. l'trrét^ du GouvetMBMat de ta v«hM- 
miaire an 1 1 «tfart. So titf'^ 

i6) D'après la hi du aS fraelidor an <j , celle du 
iurêaJ aa it , cl l'ordasMance du 17 août 1814 , le 
aonriea aillilaire liera d*£tirope , eu troips de pais 
n'dtait eeiaplé awt arflkaivas cavojis d'S«nM, qm 
pour aa b l a rt se de nieilU ca sas de h daiw el[ccti*e . 
•t ca lampe de guerre pour «a Maâlça ^al i aa 
dur«t> DdaaviMÛ chaque aaede de «arnea «îlilawa 
hors d'fivrope , eo terop* de «tarraf aars euotpcd pour 
treat*>tbl «toi* ; le projet M lei du 
ne prvii«*iit que treote 1 



(;) D'aprèi Je pr«jH du GenvensaMat. le teaips 

>' rtpiivit^, ne devait iire compté, ptMir 1 



les prisiiac 

aici i , (jiip jionr moitié rn «iw da sa darde cflcclive) 
an mujaa de larêdactioi>ai!aptdey U CMaptara < 
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noiitoas. — ABMii m 

cIiÀ aux cunpapiM par r«rticle 7, chaque pé- 
riode dont b dniée «un été mointjre de douze 
mois, sera OMkptée comma nue aniiée ac- 
complie. 

ÎS('.inmoinj5 il ne peut otre compté plus d'une 
année de campagne daiis une période de douze 
XDbis. 

La fnetioa qui excèdem diaque période dont 
la dotée aiua été de plus d*nM année, sera 
comptée comme une année entière. 

Sionov U. — JFïsatûm de la Pmêion daa- 

9. Après trente aoniefl dia wmce effectif, les 
militatrca ont droit ao nîniaMm de Ja pension 
'dPaneHoneté déteminée vour leur grade par le 
tarif annexé à la prcsenfc loi (i). 

Chaque année Jl- sci-^ icc au-dcla de trente ans 
et cli.ique année de cairtpagnes, supputées selon 
les articles 7 et tS , ajoubeot à la ttuuion an 
vingtième de la oflénenea du mnianiiii au 
"""«»q"n (a). 

La maximam est acquis à cinquante ans de 
fenrice, campagnes coniprise.s (3). 

10. La pension d'aïU-ieniu-U- se règle sur le 
grade dont le militaire est titu 1 1 i 1 1 . 

Si néanmoins il demande sa retiitite avant d'a- 
Toir au moins deux ans d'activité dana ce grade , 
la pension se règle sur le grade ^^lt■»*i*i^***ff^fp^ 
inférieur. 

11. La pension de retraite de tout officier, 
sous-oiBcîer, caporal et brigadier, ayant douze 
ans aL-roniplis d'activité dans iOlll gnda( est 
augmentée du cinquième. , 

Dans ce cas spécial , le bénéfice dn présent ar- 
ticle est acquis aux oiSciers, 8oa»>oflMiets, ea- 
porans et brigadiers qui ont droit aa maziaanm 
déterminé par le tarif annexé k b piéaente 
loi. 

Jouiront i\f Ij inrun' nugmeiitation les pen- 
darues ayant douze années de serrice dam la 
gcndanaaria. 

TITRE n. — Des Pessioms oe retr/IIte rour, 

CAWB DE BLeSSORES 00 D^IMPtSMITÉS. 

Sacno» i". — Des Droits à la Pension. 

12. Les ble.ssiirp.K donnent droit à b pension 
de retraite , lorsqu'elles sont grevas et inca- 
rabbs, et qu'elles proiviflaiient d'évènemens de 
guerre, ou d'aocidens éprouvés dane un service 

commandé. 

Les inlirniités dorirji '.f Ir tiiôrne droit, lors- 
qu'elles sont graves et incurables, et au'eUes 
sont reconnues provenir des fiitîipm on aangers 
du service nuUtaiic. 

Les causes, ia natoie et les sntles des bles- 
sures ou irifîrtnitrs* seront iusfifîérs d.ins les for- 
mes et d.iiis K-s tlélnis qui serDnt déterminés par 
un rt'glenient <rèidiniui.-.tr.ilioii publique. 

13. Les ble&sure4i ou inCruitcs provenant des 



( i) V. infra , i» enloMiie de ce Tarif. 
(0 V. itfid, a*celee«t«-. 
(l) V. ibidf r cgluttoe. 
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causes énrvnn'es dans l'article précédent ouvrtnit 
un droit imœédiiit a la pension , si elles ont oc- 
casioné hi cécité , l'amputation ou la perle ab* 
solue de Tusage d'un ou plusieura oieinJb*'*^. 

14. Danii les cas raoins graves. «Ues n* don- 
nent lieu à la pension ffxs SOUS les conditions 
suivantes: 

1° Pour l'officier, si elles le mettent hors d'état 
de rester en activité , et lui citent la possibilité 
d'y rentrer ultérieurement ; 

3° Pour le sous-ofHcicr , caporal» brigadier 
et aolàA, d elles le mettent bon d'état de sertir 
et de pourvoir à sa subsistance. 

SecTroM II. — Fixation de la Pension. 

18. PotJT la cécité, l'amputation ou la perte 
absolue de l'usage de deux membres, la pension 
est lixée conformément au tarit' amicxé a la 
présente loi (4). 

16. Les Ucwurea on infirmités qui occasion- 
nent la perte absolue de l'usage d*un membre, 
ou ^i y sont reconnues équivalentes, donnent 
droit au minimum de la pension d'ancienneté , 
quelle que soit la durée des services. 

Chaque année de service, y compris les cam- 
pagnes, supputées eebn les articles 7 et 8, 
ajoute à cette pension un -vingtième de le diQ'é- 
rence du minimuni eu maximoui d^wicienneté. 

Le maximum est acquisà vingtanideservioei ' 
campagnes comprises {'>). * 

17. Pour les ble.ssures ou infirmités qui mcl- 
tt-nl le militaire dans une des positions prévues 
par l'article i4 , les pensions sont fixées pareil- 
lement au minimum d'ancienneté ; nuis «les ne 
sont augmentées, dans la proportion déterminée 
par l'article précéd; nt , que pour chaque année 
de service au-dtla de trente ans, campagnes 
comprises. 

Le maximum est acquis à cinquante ans de 
service , y compris les Campagnes (6). 

18. U pension pour cause de blessures ou 
infirniités se rë^e sur le grade dont le militaire 
est titulaire. 

L'article 1 1 ci-dessus est applicable à b pen- 
sion pour cause de hlessnrec ou d'iofipmitM. 

TITRE VU '.-Des Penvons dn Veuif» «c 

Orphelins. 
Secnov F". — De» Droha k ta. Pension. 

19. Ont droit à une p. 1 1 ,[1:1 viai^ére : 
i" Les veuves de niilitairti tués sur le champ 

de bataille ou dans un service commandé ; 

a° Les veuves de militaires qiii ont péri à 
l'armée ou hors d'Europe , et dont b mort a Hi 
causée, soit par des évcnemens de guerre , soit 
par des maladies contagieuses ou endémiques 
au\ indaeiicr.s desquelles ils ont été SOUnuspar 
les obligations de leur service ; 

3" Les veuves de militaires morts des suites 
de blesaurès reçues, soit sur b champ de ba- 



(4) V. ibid , 4' et 5* celswss. 
M V. ibid, 6* , 7* «I r cekiMM. 
(6) V. iUd, 9* , 10* et 11* eoioeessL 
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taille, soil dans un service cummnudé, pourvu 
qa« le mariace suit antérieur à ces blessureii ( i ) : 

La cause , la nature et les suites des blessare^ 
seront juAliliées dans les fornics et dans les dé- 
lais nrescrits par un règlement d'administration 
publique {-ï); 

4° Les veuves de militaires morts en jouis- 
sance de la pension de retraite, ou en posses- 
sion de droits à cette pension, pourvu que le 
mariage ait ^té contracté deux ans UWaï la ces- 
sation de ractivité ou du traitement militaire 
du mari , ou quHl y ait un on plusieurs enfans 
iikSus du mariage antérieur à cette ce.'^siitioa (3). 

Dans les cas prévus par le présent article, le 
mariage contracté par les militaires en activité 
de sertice, poftérMwemeiit à la promalgatiou 
du décret du i6 {uin ito8, n*oaTrirade droits 
à pension aux veuves et aux enfans qu'autant 
'tfuMl aura été autorisé dans les formes prescrites 
par ledit décret (4)- 

20. Kii ras de séparation de corps, la veuve 
di*mi miiitiiire ne peut ptétandre à aucune nen- 
lioB} les enfans, s'il y en a, sont cbnsiaérés 
comme orphelins. 

2 1 . Après le décî-s de la mère , ou lorsque , 
]>iir TefTet des dispositions de Tarticle précédent, 
elle se trouve décime de ses droits k la peni-ioii , 
Tenlaut ou les en&ns mineurs des militaires 
noria ilraa>kv cm préfw pw Faitiide if ont 
drait, quel ^ soit leur noiabra. i un looowrs 
annuel lad a la pension que h mère mmtit mi 
susceptible d'obtenir (5). 

Ce secours est payé jusqu'à ce que le plus 
jeune ireutre eux uit atteint 1 âge de vilij^t et 
un ans accomplis ;.uais dans ce cas, la part des 
najeim Mt ffiveinUe aur 'le» mmeoru 

Secnov II. — Fixation des Pension» dea Veuves 
.SS.La pension des veuves de militaires est 
siée au quart du maximum de la pension dW- 
•etemieté alTectée au grade dont le mari était 
tRalmre, quelle quêtant k dortede atai activité 

dans rp crarle 

Néauiuoius lu ju-usIoq des veuves des maré- 
chaux de France est fixée a six mille fr. [-). 

Celle des' veuves de caporaux, brigadiers , 
soldats et mraiera» ne aeni'pa» meuidre de 
cent francs. 

TITRE IV. — Dispositions générales. 

So. Dans les cas non prévus par la présente 
loi où il y aura lieu de récompenaer des ser- 
vioea muuairee éminens on extraordinaiici , les 



f i) Une âiaporitioo <tu nrojet de loi qoi avait pour 
ali]et de eoMaerer le droit a uoe pension an profit des 
veavasdes Militaires morts en activité tU service njires 
vingt ans de Mrviee effectif , a ^té écartée dan* la dia- 
enaaioa. Elle avait èli puiaée daot I4 loi du 1; août 
l8*a(art. 8, § a); maii , suivant cetle loi, le druil 
dnveuvr* nVuit admis qu« lorsque leurs enria avairat 
Vnidn à l'Etat des services éminens , reconsna tels par 
une décision s|Vriale du Roi. 

Vmpk» la même loi de 181*, les veuves des mi', 
lilaîiva étaient tenues de justifier de la privation de 
mojens d'etislctice. Cette condition n'est point eùgt'o 
twr la nouvelle loi. 

Cela iadifaa ^ l'ofdoaasace r^gUsMataire a 



pensions ne pouTOnt ébc aoooidftM que par nne 

lui spéciale. 

24. Les pensions militaires sont personndles 
et viagères. Elles sont inscrites, comme dette 
de PEtat, au livre des pensions du trésor public. 

1!;». Tout piuirvoi contre la lirjuidalion d'uiin 
pension militaire doit être formé , à peine de 
décliéanoe, dans le délai de trois mois, à par-* 
tir du jour du premier paiement des arrén^ieai 
pourvu qu'avant ce premier paiement les bases 
de la liquidation aient été notifié&t. 

26. Le droit à Tobtention ou à la jouissance 
des petxsions militaires est suspendu , 

Par la condamnation à une oeine afflictivc ou 
infamante , pendant la durée oe la peine : 

Par les circonstancm qni iitot petdre la que-* 
lité de Français, daiant k privatk» de «cite 
qualité. 

Par la résidence hors du rovnume, sans l'aii- 
forisatioii du Roi , lor.^ijue le (il iilaire de la pn» 
sioii est Français ou naturalise français. 

27. Les pensions militaires dans la fixation 
desquelles u aera fiiit application de Vartidc 4 
de la présente loi, ne pioarront, enanemeaSy 
être cumulées avec un traitement civil d^actîvité. 

28. Les pensions militaires et leurs arrérage» 
sont inc essibles et in.s^iisissables, excepté dansln 
cas de débet envers TEtat, ou dans Les circon» 
stances prévoaa i»ar ke arikki ^o3 et m5 dn 
CodedviL . 

Hma eci dauK cas , les peoBons mOHaires aont 
passibles de retenues qui ne peuvent excéder le 
cinquième de leur mojttaut pour cause de dcb|;t, 
et k tien poor alimeos» 

TITRE IV. Dispositions transitoires. 

20. Le nrrice militaire antéiient à k pro- 
mulgation de k p r és e nte Itn ne ponm ftre 

compté au-dessous de l'âge de quatone ans , 
pour les tambours et trompettes , et de Tige de 
seize ans, tant pour les autres militaires que 
pour les élèves des écoles spéciales , sauf le cm 
prévu par l*artkle 5 

30. Les trois années de service effectif accor- 
dées a litre d études jireliininaues , eu vertu des 
lois des if) décembre 171)0 et avril 171)1 , aux 
oliîciers des corps de l'artillerie , du génie et des 
ihgénieurs géograplm qnt n'ont pas été élèves 
lie i'éeolc polytechnique , continueront de leur 
être comptées pour la pension de retraite. 

31. Tous les dniits acquis en vertu dc dis- 



qna aar l'ans 4a Goossil , 



inlervcDir aS San 
d"Etat. 

[ i ] D'anrSiS la .li'fçislation 'anti-ru>urp , le mariage de 
la veuve du militaire devait dater de cinq ans , au lieu 
de deux. L. 17 tout iSai , art. 8.. 

U) Dis f osi ti oB nouvelle ajoutés par amsadeneat i 
Is CliMBbra Jtes Ddpatis. 

(5) y. infra, la* cokaae. 

(6) V. ihid. 

(7) DiipiiMiiLm ni^uvella sAflda fsir amealsaMBt k 
la Chambre des Dépatés. 

(8) DitpodlimniiradBilade kloilatlaidalwi 
firt.)). • 



* 



positions antérieures à la présente loi , rrlalivc- 
neotaux services susceptibles (l\-trc :icluiis dans 
la liquidation des pensioill militaire , 5>iut ron- 
aerres , sauf les rotrietioDS ap^cifiées dajD» l'ar- 
ticle sumnt. 

89< Les scrvioes horadei armées nationales , 
«ui ne «ont devcnns adfliiwihlw pour la pension 
darelniîle(ra*enTOtade8or|doiinaiieesdie8 a5 et 
3i mai 1814 , ne pourront être comptés qu'au- 
tant qu'ils seront accompagnés de quinxe ans 
au moins de tarfica dnictif dana ica années 

nationales. ^ ' 

Dans aucun cas* les iBampagnes faites dans le 
couis desdits aervieaa ne donnicrontUeu au bé- 
néfice deaaitidea 7 et 8. , 

Les années de service rt les cQinpnpiPS ilans 
les armées de* états en guerre contre la Fiance 
ne seront jamais comptées pour la pen.sioti (1). 

Toutefois les droits acquis par les traités ou 
les décrets antérieursà i8i4 sont maintenus (2). 
• Est léputé temps d'activité, pouf le bénéfice 
de Tarticle 1 1 , 1" le temps passé avec jouissance 
de la solde de non activité ré^ic par les ordon- 
nances des jo mai 18 ib et 5 mui i8x{, u" le 
temps passé en réforme suivant les règle^i posées 
par lea ordonnancée îles 5 février i8a3 et H fé- 
▼riar 1899(3). 

."5 4. Les tlisiKisitions de la présente loi seront 
appliquées a toutes les pensions nqn inscrites, 
avHnt sa proamlfation > «o tivicdaU dette pti- 
blique. 

Sont néanmotna réservés lea dnnis' acquis 

avant la promulgation de la préser>te loi , en 
vertu des rrfçlemens d organisation , aux mili- 
taires (Je l'ex- garde royale, dr la ci -devant 
maison militaire, des divers corps .spéciaux et 



(■^ Dispoaitiun no-ivelle inlroduitr par uneniVmpiit 
tant i laClismbrcdesDépuMsfa'&UCIwnbredH fairs. 



Tiraa. »• Il awrîf 18S1. taS 

de rintendance milifnirc, en ce qui concerne 
les avantages qui leur étaient attribués pour la 
liquidation do Js penidon de retraite; 

A h charge par lesdils militaires de faire, 
danii le délai de six mois à partir de la promul- 
gation de la présente loi, sous jieiiic de dé- 
chéance, leur demande d'admission à la pension 
de retraite* 

Dans tous les cas , le tarif annexe à la 

présente loi sera seul appliqué dans la fixation 

des |iensiiilis. 

Les campagnes seront é^alemoit supputées 
conformément aupi jdiqiodtumB de la préiento 

kn. ^ ■ 
Coniimniranéanmoina d^éln o h set vé ledécrat 

da %t octobre i8o5 qui compte le mois de ven* 
démïaire an 14 pour une campagne entière. 

5C. Les retenues oui s'exercent au profit de la« 
dotation de l'bâtel ues Invalides , tant sur les 
pensioM civiles et militaires inscrites an ta^<tor 

riublic que sur les trnit<mens des meiidircs de 
a Légion-<rHoiuieur, sont supprimées , pour les 
arrérages postérieurs au 3 1 décembre iSlo. en 
ce qui concerna les pensions militaires de re> 
traite et les traitemens des membres de la Légion- 
d'HonrtHur ; et pour les arréraees posténena 
an M du même' mois, à' réfiiu 4^ pcostona 
civiles et daoeUfl» dca vauTea et orplwUns de 

militaires. 

$7, Sauf les cas préiri» jier jcfl «ttidcs an , 
3o, 3i^.3a, M> 34 «t tqw ft^kncna, cB- 

crcts,. ordonnances .et lois, antériettrement ren- 
dus ou j>romulgués, tant sur les droits et titres 
auxquels j^intet peuvent être accordées les pen- 
sions militaires, quç sur la lixation deiceepano 
sious , «ont et deineiireot itbrogét. 

Il _ 

{^] Ce drrniiT piragraphf^ formr une iJUpoditiun 
nuuv4'llc ajoutée ^ tmewlciacut k la Cbsmltre «les 
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Tàftir dS» Pensions 



GRADES. 



Ijeutenadt général... .•«...»••.• .«*...>.., 

Maréchal <Ic Ciimp .••••••.•••••..•<»... 

Colonel « 

Lieutenant c j! :itl •.••*•...,•.. 

Chef de bataillon, cfeicadiroat iiiaior*«»*a*««.**>.. 

Capitaine.. ••••••••■•••••••■•••>•••••■*•••*•...•. 

Lieutenant» ••••••••••••■<•■•>•••••■••••••> *•••«• 

Sous- lieutenant 

Adjudant sous-otEcîer « 

Secrétaire archiviste de pbct- (s'il n'est pas oiltcier).. . . 

Portier coiisigtie de i" cl.-me dans les pIac«S de guerre» 

Srtrgent- tiiajor, maréchal'-dea-logiii chef ....••••.*•■•, 

Ta lui )o ur- majOff t fWnipil f t B I H I lim (flMvéditMcfJocis (m 
Pette) 

Portier consigne de 1* duM duB les place» de guerre. . 

Gardien de batterie 

Seront , marécliiil-des-logis 

M. .'lire ouvrir-i il.in-, les corps de troupes 

Portier consigne de 3* clame dam les places de guerre, 
et portier «onainifl des parcs de codrtmclkm dn traJii 
desé(iuipiagasinuitairei .y.. «■•»••.... 

Caporal , brigadier. .«.......*...•.*....•... ....T. 

Soldai de toute arme ■ 

Instrumeutiitte, tambour, trompette , clairon 

Bateliert «ide-porlier consigne « • 



P£^SIO^S DE RETRAITE 



I 



Garde d^artiU. «t dee équipages 
Garde du ^éaiede i**aMàe...< 

Chef ouvrier dCétKl d*a>tinerie, du gàûb et des équipagea 

militaires I 

Maître artificier / 

Garde du génie de i* dusse 

Garde d'artillerie et des équipage» militaire» de 3 " cLa&se- 1 

Conducteur dVtillerie .> 

Sous^chef ouvrier d'état d'artiUaie» da giénie et dea 4qoi- 1 
pages niËtairei.. •.•••.*••.••••••••••••••.«•*•••• 4 • ' 

ta,h,e) D'«prteMdandtlaMiaa«frMliaMra»7. I* p^MiQA poof ta eaa 4a cAAiét eo d'anyula 
Pour la aargael eiale «■raclMl.de»4ogia, d« So f.{ peur la «spotal os la hcigadtar , ^ V^r la 
[fi) Poar In rame im ivporaus, brigadiers , «oldtta il «miara, la peasiaa aa pcîrtMra ■ a l êJ n a i» 
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Amt. 149. 

AMSIifTir. DELITS rORE^IER3. 

Ordonnance du Roi qui accorde Àniiiistie pour 
len crimes et deliu forestiers commis par des 
, Bmia» connues sous U nom lU DemoiicUw. 
ti KVffl •»« I promnlgn^ I* 4m mtêm» mail 
( 9* série , Ordoiui. , Suli,t»t tt* >5I»). 

LOUIS-PHILIPPE , etc. 

ConudéraDt que des bandes armées , connuss 
principalement sous le nom de Demoiselles , 
ont parcouru à diverses reprises le département 
de lAriége et Tarrondissement de Saint-Gau- 
tlens ( HautH*aronne ) dcpub les premiers mois 
de ruiinéc ; 

Q;i« CCS bandes se sont livrées à de graves 
désordres , qui ont eu en général pour but de 
aouatraire les forêts de cette contrée à U aur- 
ineiHaiice des «fens de radministratioat «t d^aa- 
trwTcr l'exéemum d» Code foMatiar} 

Qu'un grf nd tmtobre de coupablea ont été ou 
sont actuellement Tobjet de poursuites judi- 
ciaires, et ([ne plusieurs de ces poursuites ont 
•mené des CDiidnmnatiuns ; 

Que la gravité des excès auxcjuels ces indi- 
TMUia:ae sont livré» a iU atténuée jusqu** un 
Ctflaki point par dîvaraes circoostauoea qui 
n*exîstent pUiMiujourd'hai; 

Qu'ainsi il est convenable d'user d'indnlgence 
à Ti'g.ird des crimes et délits anlcricurs a ce 
juur, et de réserver toute la rigueur des lois 
pour ceux qui seraient commis désormais} 

Sur le rapport de notre Garde des MMUX, 
MittiatrcaeerétaiM d*Etal de 1» iuitipe} 

Notre Conaed «ntenda , 
' Nous avons ordonné et ordonnons : 

Art. 1 . Amnistie pleine et entière est accordée 
pour tous les crimes et délits qui ont été commis, 
depuis le I*' janvier ibag jusqu'à ce jour, dans 
le département de l'Ariege et dans TarrondiK- 
anMBk deSaint-Gaad«u i parlas bandas armées 
et non armées , et notamnant parcolea-eonAues 
sous le nom de DemoiieUex , d;ins le but de 
soustraire les forets à la surveiUauce de l'auto- 
rité ou d'entraver l'exécution du Code forestier. 

S, L'amnistie s'appliquera tant aux amendes 
qa*an ftaiset dommages-i atérétapteno i no é s ou 
•BCQurus an piofit d« TEUt.^ 

Il •>!• fidt nMuaa/aia parte das objets saiaîa 
et non vendus iMroBt noonaus laor appar- 
tenir. ^ 

Toutefois les somme* ^*nit» dans les caisses 
du doaiaiue antérieurcmeiit a ce jour ne seront 
pas sujettes à restitution» 
^ 8. L*aaBnistie ne fera anton obstada à Tac- 
tion qni serait ihtentée par Padainblratioo 
forestière à lîn de démolition des constructions 
élevées à la dii>Lince prohibée des forêts. 

! ile ne pourra être opposée aux particuliers, 
aux communes et aux établissemens publics , 
auxquels des dommages-intérêts et des dépens 
attcaient été on devraient ébra alloués. • ' 

Ad aset JmtUOt Ja Dtenomixi^i an Hota- 
«UT ( a* et r MK.), aaaalea « F> sK. i4t Si^pi. 



Aar. t4S. 

taftV «ASSMAA* 

Ordonnance du Fni qui autorise, jusqu'à 
concurrence de quatre -viiif^ts millions, les 
f^tfêmUÊU o_fferts à (l'ire dt Prit nat/onal. 

tlavftt int,wénilniitleaSdaa><aMmots(g^aMh 

L0U1S-PJULIPP£, etc. 

Sur le com|»te.qiuiiousa été vendu delà pto* 

ftosition faite à notre Mnistia des tnances par 
e bureau de la souscription nationale ouverte 
pour l'emprunt de cent vingt millions, et ten- 
dant il ce iju'il soit offert aux souscripteurs , en 
échange dei sommes que la brièveté du temps 
n'aura pas permis d'appliquer audit emprunt, 
des obligations du trésior publie à cinq ans d*é- 
diéanee , portant intérêt à cinq poor'tait par 
an, et l'rliaiiyeables , à la volonté des porteurs» 
contre des lentes cinq pour cent au pair ; 

Considérant que les engagemens pria par le 
Gouveraemeut dans ranaonea de ramprunt, 
ne lui permettenC pas d'en d^ber Tépoque ; 

C xisid'-rant en outre que les dépenses ex- 
traordinaires auxquelles le trésor doit pourvoir 
dans l'intérêt de la patrie exigent des ressources 
supérieures au montant de l'emprunt, en atten- 
dant la ri'nli.«itiun entière des vpbs et mojens 
mis à la tUspotitioa du Goavanuflaeat par les 
lots des 5 janvier i83t et 95 mars damier } 

V ul.uit répondre aux intentions généreoSM 
et patriotiques qui ont du té des offres éaunanf^ 
meut utiles au pays et au crédit public; 

Sur la rapport de notre Ministre secrétaire 
d'Etat des finajices, 
Noua avons ordonné et ordonnons : 
Art. 1". Le Ministre des finances est autorisé 
à a<iniettM- iii.s(jii'au '.il mai prochain inclusi- 
vement , et jusqu'à coiicurrcnce de qualre-vin^ 
millions , les versemens qui lui astôut oSSvIS' a 
litre de ptétnwtionaL " 

2. Les versemens senmt reçus, i PMrb, â b 
caisse ventrale du Iréscrr puolic , et dans les 
déjmrtemeus, chez les receveurs généraux et 
particuliers. Ils seront admis pour toutes somme.s 
depuis le minimum de deux eents francs. Au 
dessus de cc miHiiaraai les sooums devront te« 
arrondies par cent francs. 

3. En nshauge de leurs veraeoiens, les dé- 
posons recevnijit, à leur volonté, soit des obli- 
(.■ations du tréiiiur à ordre nu nu porteur payables 
il.iiM cinq -aniu es ( i"^ juin i336) et portant nn 
intérêt ue cinq pour ceut l'an, à partir du 
Stt an»^ i83l » soit une rente cinq pour «eut 
nominative ou.-au porteur» hque U e eara inaetile 
au grand- livre de la dette pnUîqne avee la 
même jouissance au pair de cent francs pour 
cinq francs de tente. Les porteur» d'obUga- 
lljns auront le droit d'en exif;fi le remhoui- 
.sciiient en numéraire à leur échéance, ou de 
les échanger a toute ^lOque» jmqu'aa Si mai 
Î83(), contre des rentes au j^îr. . 

, 4. Les înUfvéts des ublifatiofis seroot , eoaiiae 
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eoRTKiBirrioii cxtiaordixaire 

les rentes , f ayéa par seaMitre, h» 93 man et 

aa spplctnbrp de chaque Année. 

Au mut prêt n/i/(c.n,i/ «lu DiCTIOHIfAIRB DC KOTA- 

Ait. 144. 

oomiivnoii ncTtAOBBivAnti* — mnamwnx- 

MBST. 

£ai sur les Conlributtonâ extraordùtairei de 
'ftjrerefce i83t « fa ConlrK^iitNm det majorutât 
la Retenue lur ha peiuiotu et traitemens, 
te» Crédits extraordinaires , les Dépenses 

dèpartemenUiles , r Enregistrement des muta- 
tions concernant les communes , déparlemens 
el l'Uthlissemens publics , le Trmsit des mai'- 
, chaudise» et le Tarif des primée de eortie 
dt$ hànmm 

«t ntil ilSi » mramlnéj UaSda nlim moiafa* JiAir, 
Loii, ^«tf.M,B* to6). 

Art. 1. Il sera ajouté tcmiiorniremeat , et 
pour Taraiéa x83i aaoloaDeDt, trente ceutiincâ 
m principal de' la eontrlbnlian foncière. 

Ces trente centimes seront pav.'s p;ir le pro- 
liriélaire, partout où les contributions ordi- 
uaire.s n'ont pas été mises , par .stipulation ex- 
presse, A la charse du £ermier, colon ou mé- 
tajvr. Dan:) ce dèmiar caa, cet aeerdbnement 
(le contributionj sera, nonoiMttant toute stipu- 
lation contraire , par moitié à la charge des pro- 
jirii'triiies et à celle des fermiers. Le paiement 
cil sera fuit eu entier directement . comme pour 
les .coutributions ordinaires , par les fermiers , 
oui donneroni pour comptant, dans le paiement 
iiu prix de leora baus » la moitié de> aommes 

Su'ib justifieront avoir payéai pour * Tae^t 
es trente centimes. 

Les faiis de la contribution temporaire sont 
nsés , pour les percepteurs , au quart du taux 
déterminé pour \ci contfilniHoiM ordinaire^; il 
oe sera alloué aucuns fraii aoK Meavatua géué- 
niix et particuliers. 

8. Lei contributions foncière, personnelle , 
mobilière, des portes et fenêtres, et des na- 
1fiites,sont fi\t'es nour i83i, en principal et 
centimes additionnels , couformément à l'état A 
ci-anncKé (i). 

. Le oontinnnt de diaqua départemant dans 
JiwMintHiMlHnia fondèra et «MbiliAra catfixé 
aux «onmies portées dans lea étateB , n"* i et a , 
annexé à la présente loi. 

5. Les nmjorats et remplois de dotation, 
iiMtituiiâ ou coavertia an rentes ou an actions 
da faanqpw fanmobUiite, aeront, eoaaiM in^ 

1 I 



dnsS msrsiaSt, 

cvDtributioii per^ 
fenitrcs, oai «Uimi 
nefett 



(i)V.M^i^(art.il«8iippL]l« (oi 
lui a «wvwli «■ iBfftU 4e qwMiU U 
M|eMlteetc«|b4ae fortM «t feni 

jMr^MpmaMotéia iapMa 4» té|w1itioii 
racora aainrAnî la eeatrfbotiaa nalnlil 

(•)INS|iO«ition entifcr«inrnt notmll*.' Lta 
aelioat 4a banque actrurraot p«f laUT 

•fatua le» avtnta^Pt da la prupriéltf 
jasla qnVIic* participaM««| ani 
crtia aaturr de prapridU. 
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meubles, assujettis à une con^bution propor- 
tionneUement égale à calla qui flrappa iuat lâa 

autres immeubles (q). 

4. I/;it t. 3, relatiCaux rentra et nrtions de ban- 
que i m mobilisées, n'csl apiilic^iile qu aux rentes 
et artiuns,q|ld BMTOnt immobilisées postérieure- 
ment à la promulgation de la présente loi (3). 

La Gounà neiuent préeenfera à la prochaine 
session un projet }>(>ur déterminer le mode et la 
quotité de l'impôt établi par cet article. 

8. Le recouvrement des contribution.s direc- 
tes continuera a s*opérer provisoirement snr les 
r61es dei83o, fiia^*â TémissiM daa tUai dr 
i63t , mais il na powrni être parçu, aana t| 
nonrella lot , an-ddâ des huit donaîèmes 'de < 
derniers rôles , y compris les quatre douïièi 
dont la perception pruvi>;(iire ji déjà été autorl» 
sée par la loi du I2 décembre dernier (;^). 

(î. Les conseils généraux de département et 
les conseils irurrondissement seront convoqués 
après la promulgation de la préseute loi » pbnr 
procéder à la répartition.daseontributioaB fon- 
cière et mobilière de i83i. 



Les conseils généraux régleront en même 
temps les budi;et.-< de leurs recettes et dépenses , 
ainsi que la quotité des centimes extraordi- 
nairea d'utilité départenenlale et Ju cadastre 
qu'ils sont anioriaéa à voter d'après les loia 
existantes. ^ 

Les conseils municipaux tiendront leur arB« 
sion nmiuelle à Tépoque ordinaire pour dr«»ser 
le» budgetjt communaux de i83:2. 

7. Seront perdus las centimes additionnels 
légalement antonaéa pour la service des dépar- 
leqpens et des communes , et destinés aux be- 
soins de Texercice i83i , par des votes spécîau^c 
qui ont été établis sur le principal des contri- 
butions directes de i83o. La perception de ces 
centimaasaia déGnitive , et ne pourra donner 
lieu à aucun décompte lors de la confection des 
rôles généraux de i83i. 

8. Dans lés villes qui ne peuvent plus préle- 
ver sur l'octroi la portion de contribution per- 
sonnelle et mobilière quVllc<> avaient t'Ic pré<-i'- 
demment autorisées à ne point répartir entre les 
contribuables, il sera fiiit inmedialemnit un 
rôle provisoire d'aprca le contingent inténal en 
principal et centimes* additionnels , fixe pour 
CCS deux rnntributions en l83o. Les à-compfe« 
pavés pour i83i sur les rôles de t83o seront 
émarcéfi sur le rôle provisoire, finuf règlement 
au r^e définitif de i83i. Les frais d'averti:ise- 

sonk ajoutés an r&le 



on letSona inmolMUadfs aaroat soumises l llaap&t, 
pendant qae d'antres easeroat tiem^itea. Cette diatiao- 
tion parait coatraira su principe dVfalit^ ea aulicra 
d'impôt proclamé par la Cliartc. • 



(4) V. cette loi , ruprà (art. j< SnppL ) 

(5) Cetta diapoailion «st vas eaM d auaa 
data coavafaioaaBdntaaar la lai du aSi 



rt 

ion 

,0 était - 
l la 

I l*<«nraap de 



(I) Il ritallcra de ectia ditfoaitUio ^ 4ea raaiea | iiuituit, 



fldiaasa 
*ISi , da 
au iHpM da ^ili. Dte 
, la |>aB*refluTaavricr MU aisd 
sTan aparcavab ,. sa coatrîinitiaa fue- 
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9. Les impôU indirecU maintenut par la 
,lu la décembre i83o ioftfu au i'" mai it 



,Jj COUTWBCTIOII nnAOllDIiritllE 

lui 

josqu'au i" mai i83i 

Conlimuront d'être perrus jusqu'au I* aep- 
tembre prochain , avec les exception* contenues 
ilaiM les artieUs 3, 4 et 5 de ladite loi. 

10. A compter du l" mai jMv'an 3i dé- 
cembre .le la présente aimée, tooa trartemeus, 
ai.poiuteinens, salaires, pensions et dotaUons, 
payé* sur les fond» du budget de 1 Etat , et toutes 
VCmilM « cpftrfjf sur les sommes reçues ou 
paytepour U compte de TEUt, seront aasujet 
tis à une retenue proportioMiwla * ««"»««•*• 




de 


1 ,ooo 


i 


i,5oo. 


da 




» 


ï,tK)0. 


de 


»,oo l 


à 


>,5oo. 


de 


3,50I 




3,ùO0. 


de 


3,00 > 


> 


3,5oO' 


de 


3,îo< 


■ 


4 ,uuo. 


de 


4,0» < 


à 




de 




à 


5,000 ■ 


dp 


.'1,00 1 


à 


C,ooo. 


de 


6,CH'« 


à 


7,000. 


de 




a 


8,000. 


de 


8,uoi 


k 


9,000. 


de 


(),IKJI 


à 


1 0,000. 


de 


10, «XI r 


i 


1 1,000. 


de 


1 >,OUI 


à 


1 9,000. 


de 


1 1,001 


à 


1 3 ,000. 
14,000. 


de 


1 3 ,00 1 


à 


de 


l4|0OI 


• 


i5,ooo. 


de 


1 L>,0Ot 


■ 


16,000. 


de 


iO,ooi 


è 


17,000. 


de 


1 -,OOI 


à 


1 8,000. 


de 


i8(OOt 


à 


1 9,000. 


de 


19,001 


à 


«0,000. 


de 
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I. a présente dispositiou n'est point applicable 
eux armées actives de terre et de mer jusqu'au 
û^nule d« chef de bytaillon et de capitaine de cor- 
vette, et gradei coimiH m Jm exclusivement ; 
]ii nux traitemens , pensions et doirtion» au - des- 
80US de mille francs par an (i). ' * 

I I. Les retenues faites sur les traitemens mi- 
litaiiea pour la caiaaet des invalides de terre et 
de la marine aoot comprises danaodlea qui ont 
été fixées par Farticle précédent. 

IS. Le Ministre des finances est autorisé à 
faire inscrire au grand-livre de la dette publiqxic , 
et à négocÏK tfaprèi les formes établies, des 



— 18 aurt'l i83i. 

rentrai cinq pour cent, portant jouissance du u 
mars i83i, jusqu'à ooneurrence de la somme né- 
oessaite pour prodnin im capital de cinquante 
nnlliom de IniacB. 

Le.'kliles rentes pourront ôtre aflcctécs , à titre 
de garantie , aux népocialions que réclameraient 
les Iwsoins du serTice ; «-Ue.s ne pourrouf être ilé- 
fiaitivemant aliénées que par une adjudication 
faite avec ooncurrcnoa «t pnUkilft. 

Il V ."iera affecté m «meilMMmait d^nn pour 
cent du capital. 

IS. Il est ouvert aux Ministres, pour les dl- 
pcogss de leurs départemens de l'exercice i83i| 
un crédit provisoire supplémentaire de la aommn 
de quatre cents millions, qui sera réparti entre 
eux par une ordomiauce royale insérée au Bul 
letiu des luis. 

Toutefois , pour les dcpenics de Texercice i83i 
autres que celles pour lesqudlcs U a été ou se- 
rait alloué dw ciédita extraordinaires, chacun- 
des Ministres se renfermera provisoirement daois 
les rrédit-s et dniis les allocations spéciales du 

rrojet de budget préâeiitc aux Chambres pour 
exercice iS3i. 

1 4. Les centimes additionnels généranx affec- 
tés aux dépenses départementales seront divisés 

ainsi qu'il suit : 

Pour dépenses départementales fixes commu- 
nes à plusieurs dép irteuiens. . . 5" ' ^ 
Pour dépenses variables des 

départemens 7 

Pour fonds sommun des mê- 
mes départemens ..•..«.. 5 

la. Le crédit en bons royaux, _ 
Ministre des finances par l'article 7 de la loi du 
la déeembe dernier, «si porté â deus. cants 

millions. 

En cas d'insuUi.aiire , il y sera pourvu an 
moyen d'une cmL.sbi< ni supplémentaire qui devra 
être autorisée par des ordonnances roprales et 
qui sera soumise à la sanction législative du» 
la plus procliaine session des Chambres. 

10. Les comptes de l'emploi des quatre cen- 
times alloues pour frais <le recenscuient de la 
contribution personnelle et mobilière, dfes 
portes et ftnélMS, Mtont dislribiiés ans 
Chambres. 

17. Sont et demeurent abrogés l'article 7 de 
la loi du 16 juin i8a4 , et les dispositions des 
lois, décrets et arrêtés du Gouvernement cjui 
n'ont assuietli qu'au droit fixe, pour l'enregis- 
trement et la transerwtioli hjnpolliccaire , les 
actes d'acquisition etWs donations et legs Auts 
au profit des départemens , arroiidissemeus , 
communes, hospues, séminaires, fabriques. 



i/a 



ouvert au 



sosnelle au moyen d'une fnilile au-menUlioo da pr« 
«les olncU de eon»oinin»tion . Détorinau il de»r« U payer 
direclemeot «n percepteur. Lei iodividus reconou» in- 
4i.eai par Us «aem» du fisc cl psr l'aotoriU •dwiowlrs- 
ti»e en «rort sMs escsi^t^ T. Sri. ■ dt U W d« s6 

(OL'otfcallen de cette dispndtisu a éltf léfUs par 



UM ordouuoce da Roi du 10 i83». Une œecur* 
Minlilable avait éU preacritc par l'art. 79 de la loi du 
aS avril 1816. MaU cette loi n'admelUit aucune eicep. 
lioa même pour les niiUuire» d'un grade inférieur. 
La urif Welle avait établi, aiaujeUiMaji a la reieooe 
laa inileawM à partir de ^ franco , et portait juaqu*» 
M ccatims U salaau* sar les traitaaMas éttvAi. 
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congregutioas , «onwitoirw ol «utn» A^Uiiae 

mens publics. 

Eu conséquence , ces acqulsïtioas , donations 
et teg8 , seront soumis au droits ptoportionaels 
d'enregbtrtinent et de ttanaeriptlDII établîl par 
ImIoïs «KÏitanjM (i). 

18. Det ordonnances du Roi poummt, d%i à 
la prochaînr se&sioii (!>' ; ("li uiihres, 

i" Accorder re\teu*iuii liu transit des mar- 
c}iaudises de toute e-sprcc et dans toutes les di- 
rectium , saiu Uùtinctiup de celles qui suut pro- 
hibées à Tiuiportation , ainsi qu^une extension 
de facultés à certains entrepAto niMttiincit| dési- 
gner 1m lieux , ports pa Durwax où la nou 
velles facultés pourront s^exercer; AEtenatuer 
les Jornwlités et obligations à accomplir par 
MUS qû «Oindront «k pnifiterf et, qiûuat 



(i) V. art. 743* J- N. Le* dùpucitiont aUrogtfes par 
cet article pouvaient , noUmmeot en ca qui cuaceroait 
les commOMS , arrondissf mm , et droarlemeos , te 

J' unifier ^ 4n tuas dIatMit miUie. Soiu l'anciaaae 
rgiaUtioa laa ae^uIdtMas parias comtnnnaul^s il'ha> 
IlitaMp da UHW immeubles qui devaient rerfvuir une 
^■dlM.pubUque et ne pas ^iroduiis «la 



t8 rniH laSi. iSS 

marchandises proliibi'rs , fixer, dans les limite.t 
de l'article t5 de la loi du 10 brumaire an â , les 
amendes et conEscations applicables aux fausses 
déclarations soit à l'entrée, soit à la aorti*, ou do 
non-rapport, dans les délais voulus, dw* m- 
quits-à-caution dûment déchargés (u) ; 

u" Réviser, s'il j « Ueu* le tarif des primes d« 
sortie alloués aux tiatUS de laine , â reifet dtt 
rendre entière la companaatioa du droit qiio 
las lalnaa étrangères ■ubUaènt à Faanlwte, at do 
conanrendre dans ce tarif les é-ipèces de tisMÉ 
que la loi du -àj mai 162G n'a po^ désignées. 

Les ordonnances qui aiirbnt été rendues en 
vertu du pr^ot article seront pr^acaitéca à ta 
prochaine aeain» daaCbandnm pour ctro — ' 
verliea «n Itn. 



revenu, étaient CMaaptes du droit d'unortimciaenl. 
L'article 7 de la W du 16 ju» lS*4 ■'««•!( fait au'ap- 
p'iquM eétla clk^a '«h* dnits proiwitioaaeU d «ore- 
|istMBMat«t d* iraascfiptiae JtjpetMaMnn. 



ta 



■eyala du «fanil it3i , fcaiue 
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COBTUVUTIOR EXTAlORDiSÀtU. — l8 aiTlZ l83l. 

TABLEAU: 



COtlTRIBOTIOIlS EN PBWCIPAL 

ET ri^NTlMFfl ADDfTfO?f NELS 



Wad tfd jw ci«»t eeatrtfcwttoM 

sarii jil'i dation •p«ct,)Ii_' ..... 
pour tiépentPS dé()3rU'mcnt<ilM 1 

fixe* , cuaimuDcs à pluùiturt f 5* i/i 

d^partenuna ' 

pour di'pcaM» varUltle* <le« 

parlrnieiu 

pour f iiJiU < mmao de< mime* 

drp.irt(.'ineaa 

pour ««cour* en cm d« grclo , inccodie* , 
eto 



additiollDelli 



MONTAIIT.DB CHAQOX 



TONCIEKE. 



HONtlK 
•I* 

CCnlimes 
■dHi- 

ItOODci*. 



: i 



I 



Centime* 

poar dtfpenM* vtrUbU* ia«ii]uU*M ( ■ûiMrain , 
5 ceotimct) 



•V 



I 

3* 



Ctatim* additiunneU auUtruét par k* loi* «pécisleil 
fttur 4(!pei>»c« «xtcaordimirM «Im déparlroMiM . .J 

crâtinet addUianovIa à vol« pv Im codmîU gMnni 
pgw a^ptiiM* 4tt cadattM (niiirnuBt S cantiam) . 

Produits affediit «out Nonfalêun. H /Ktt« dW 

recensement t D^mUtt 4tt «OMHHWMV «t Bmm' 

potUiont. 

/pour non-valcnri , r«wi«'a,i|t modération, 
r pour frais àe receaMMMt (CbMrlAHMM; 
personatll») ......... 

déchargea et atlribulioDa aux- commune* 
8ur 1:1 coBtributioD pcraoDoeU* . . . 
pour IVata de recenscmeat. ( " 

lions tirs fiortts rt JtniUrtt 
pour ilr j <M-r atementt déchargea et^ 
•ItrilJuiigD* aax commua«a «tir ]« coa-> 
tribatioo des porte* et fenëtrea . . . f 
pour noD-vileur* et attribut îooi atiT rom- y 
muDcs sur la eoatribntioB s }Mt!>:a!>>. \ 
pour ttott-«aleur* «xtraordisairo aur pa- ^ 
tente* pour ceaaation de commerce . . ( 
pour dépeosca ordinaire* cl ezlraordi- 



• I 



• • • » 



Dairca de* commuoe* 
pour réiaapoaitioaa. • 



:} 



TovAiix oiMiAAirx. 



10 



PEHSONNI-"! r,B. 



eeetiaica 

addi- 
tionne la. 



••5431969 



15,875,000 
470,000 



r. 

>l^ooo,ooo 



• So,ooo 



4S«,«o0 



jyOfOoo 
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coUraiBOTtoir sxTA40RiuMÀtM. — 18 «vri? ie»«* 
pria^ud et ceniimcs uddiùamelt , pqtw l'exercice i83 14 ^ 



GOHTBUOTIOII 



MOBtUS&B. 



lia £«■• 
•ddi- 



• • • • 



»7* 



* • • • 



^« • • • 

hr 



140,000 
m 



d« «»• 

tiai«t 



• • • • 



•4o,oo« 



(e) }oe«ooo 



VORTBt 

JlT FBNiTRBS. 



« • • • 



• • • 



l4l«00|lOOO 



rATSNTSC. 



d« cca- 
•iMi- 



^rayooo 



lOfOOa 



• • • 
I 



(•) f. 
9M,o(K> 



TOTAUX. 



f. 

3S,oi i|3*4 



i,93;,g6o 



(«) Le produit d4* pataatM 
pour l'eicrc* »8îl 
cftt>r^nn)< ét , . s4,65o,oco 

Dont k dtfdairc , 

Unn «t -illlrlb«- 

tioof tut comna- 

Des c • pritt- 



SCOfOOO 

450,000 
480,000 

• 710^100 
t,i3«,5oo 

18,300,000 
j;0|000 



•7,000 



il* CMi» 



M,4K8,c 



Cet tODimci Toot pnrtî* 
pnacipal dvt pttantM , rl r«|>r4- 
MOlOt ■ i*la«8eenl. Utribui** 
■M CMMHiaM inr U pmripal ; 
V la* tihim idiilit** tux 



(f) Celle «omaïc e»! cÎMt!n<^« 
i couTrir 1' m mu.; irs cliar^ci 
pronoacéet «u lùiu {«r U> cua- 




coiTKuonov MtiumofM4iu. — iS oml i83i* 

CONTRIBUTION FONCIÈRE dt 



pour drpfDStfs 
H 

fuitcU commun 



Ain 

■A. . . . 

Alpo» (Bïssc»'). 
Alpes ( Uiuie» 
Ardcchc. 
ArJvDuc*. . 

Arù'(;c. . 
Aube. 

Audu. ... 
Aveyroo. . 
Douciiea-du-Rli&De 
Calvados. 
Canlnl. . , 
Cliarpotc. . 
Cliareatu •Ittfërtenrc 
Cher. . . . 
C'urrèaCf • i 
Ciirse. . • 
Coli-^'Or . 

Cnnie. . . 
jDvvdopie, . 
iDovbv» • • 

iBura. . • 
BnrMt'Iioir. 
FioùKkn. ■ 
Oud. . < . 
Gmans ( Ente* ) 

Ginio4e> • < 
Hèniilt. . . 

Indre. . , 

Itira. . . . 
Jara. . . . 
Lande«. . . 
Lotr-ctXSinr. > 
Loir». , . . 
Loirft(Ha«l*-). 



1,11 3, 9' G 

884,-4 
I, «45,746 
5gî,îo7 

1,438,09; 
i,59i,aa3 

I,Hl,5;9 

1,384,170 
i,ooo,;98 
S56,â:>4 

ï,56«,4i;6 
1,684,047 
"17,08 i 
>, <o8,(>(>6 
• ,197,596 
1,104,953 
3,130,093 
a,t57,708 

'.4^i,4'î 
«1781,177 

a,ï47,i<ii 
i,rJ4,,57i 
1,891,547 

'i9'^>749 
99^*. 74»» 
1,578, 3iî 
i,3i3,8gt 
i,3»5,3,',i 
"53 ,fHi*î 

1 ,3ui,3A4 

1,430,470 



0*a7,()!>f 3o 
^«,t>4() i5 
11^4,371 35 
io},G5R 3 5 
85,i33 II 
■ 5a,4o5 97 
111,776 8> 
ioo,86> 19 

''7«î>97 4^ 
»9^,7Î » *0 
«44,47'i .5 
>58,(>u7 91 
636,304 oti 
188,968 43 
304,493 63 
4a5,395 90 
170,133 96 
145,614 18 

38,905 44 
436,637 5i 
i86,ï«7 99 
iii,9q3 77 
358,473 II 
303,591 3' 
104,843 »■ 
533, ii5 81 
î66,8io 36 
»4 1,6.41 91 
3u3,3oo 09 
38», 017 37 
379,067 07 
491,363 99 
385,91 3 4^ 
3i5,357 33 
169,446 83 
•64,»i3 SI 
4o4,a6a «6 

i>lf)ii3 o« 

331, »3S 33 

="'»». '90 rto 

i;3,5or 49 
3 7y,465 41 



S30,I93f 30 

4t>4»"99 "> 
3Î6,5it 90 

109,755 90 
90,140 94 
159,353 JB 
334,334 i8 
106,795 36 
3 5i,9<}7 3o 
3 1 3 , 1 3 i 06 
358.857 10 
373,830 14 

'^7^>:97 '4 
aoo,o84 >3 
3aa,4o5 03 
439,168 60 
180,141 84 

«54, "79 71 
3a,6a5 7O 
463,333 u8 
îo3,i38 46 
139,074 58 
379,559 88 
31,5,567 38 
116,891 ^4 
5o3,4«6 74 
388,387 44 
aS5,856 14 
330,61 i S6 
4o4,488 98 

395,483 78 
530,478 46 

4ofi,6l4 33 

344,474 8, 

'79,4 '4 i» 
384,096 34 
419,101 64 

33iii,.56i 3<î 
135,649 08 
134,349 11 
3 58,564 60 
183,707 46 
a»6,?7S 14 



pour MCOUM 



34,4651 :jo 

54.899 90 
36,379 10 
13,195 10 
■a,ui5 66 
17,694 8a 

>4r9'4 9» 
■ 1,866 14 

>7'999 70 
34,791 34 
38,761 90 

3o,4j4 40 
74,866 36 
>3,i3i 58 
35,8ai 78 
47,685 40 
ao,oi5 76 
I7,i3i 08 
3,4oO 64 
5 I , Î69 II 
33,tWo 94 
■4, 34* 6> 

4'. '73 33 
a3,95« 93 
a4,o9<) 06 
61,601 86 
4S'54 i6 

»8,4'8 46 

35,633 54 

44,943 3 1 
3>,83i 43 

57,B3o 94 

45,4w« s« 

38,174 98 

■9,934 91 

3 1,566 a6 
471O77 9^ 

56,5l>l] 85 
15,073 13 

16,017 68 

18,71g 4" 
18,4, 1 9', 

>0,8ly 46 



3« CIUTlMts 
tcmpinaires 



8a 3,498 
394,186 
181,916 
l5o,i34 
165,433 
373,713 

>77>99» 
419,095 

5a I 

43i,4»ij 
456,366 
1,111,995 

333,473 
537,341 
715,181 
3oo,336 
356,966 
£1,009 
-70,536 
5o5,3i4 
31 5,1 34 
633,599 
359,178 
î6"i,4S5 
939,037 
647,313 
436,416 
534,353 
674,148 
49''i47' 

867,464 

66i,oa3 
574,134 
399,033 
473,493 
715,169 
397,601 
116,08 I 
390,41 5 
430,94 1 
3o6,i 79 

477.»£)' 



a,o4i,8g4r3o 
4,584, i4i 65 
a, 194,304 85 
1,018,190 85 
836,307 61 

«i477i5'7 47 
3,080,895 81 
990,811 G9 
«.337,974 95 
a,90S,i6u 39 
1,401,618 65 
3,540,441 4r 
6,i5i,34i 06 
1,856,336 93 
1,991,103 i3 
3,981,730 90 
1,671 ,3i5 96 
1,430,445 18 
383,n53 44 
4, jS. ■ 

1,S 1 a , jià 4*.! 
1,197,535 37 
3,531,473 31 

'>999i9'^5 3» 

1,011,171 Si 

5,137,155 3i 

3,603,371 3G 

», 3; 3,776 41 

1,974,565 59 

3oj3,753,758 87 

3o 3,-41,433 57 

io'4.8i8,883 49 

3,791,031 93 

3,195,960 83 

1,664,565 81 

3,635,783 71 

40' 3 ,98 1,1 09 66 

3o 3,3 1 3,3 19 47 

8a 1 ,i58,533 01 

30 1, ,73,311 38 



00! 1,398,904 90 
10 1,704,396 99 
jjû i,6i6^i4 t)i 
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corrHiBOTioH UTBAOKOoiAiai. iSafHi iB3i. 1S7 
|83 1 . ( État d« répartement. ) 



DÉPARTEH CNS. 


PRIII- 
CIPAL. 


17 eiiiTiiiu 
MOI affcrlalioa 
•pé^.'>lle. 


iS etatiHKi 

iiias, Tirinbl», 
(1 

(>.udt conuBun 
dci 

ilrparlemcn*. 


a CtKTIMK» 

ponr sccour* , 
bob-thUii» 
et 

(Mgritriuen*. 


3o CIRTIlllt 
ritraonltDiirci 
trmponiret. 


TOTtL. 




If. 


fr. 


c. 


fr. 


e< 


fr. 


c. 


fr. 


e. 


fr. 


c. 


LjOtf C (• ■ • • • • 




3t^,iu6 


77 


344.336 


58 


38, 159 


61 


573,894 


3o 


3,194,678 


17 


L<it 


1 «'(r'î t 


ii3,.'!4S 


16 


116,106 


64 


i5, 111 


9*' 


376,844 


40 


'>"97i7*»7 


16 


L^i^ warunofli» • • • 




3S6,oi'; 


o5 


376.967 


7» 


41, 885 


3u 


618,179 


So 


3,497.4" 


55 






iov,364 




106,168 


58 


1 1,807 


63 


'77»"4 


3o 


985,936 


a-» 


niai nM_«f _ 1 .m fM 


« 'k^ C m ^ 


4*9,081 




4S4.311 


70 


So,48o 


3o 


757,104 


5o 


4|ii5,io5 


f 
o5 


Itl lAtl^ Il A 






i3 


603,075 


4» 


67,008 


38 


I,oo5,ii5 


70 


■''|Î95,i9«l 


73 




1 |11 1 U|^,| s 


3o8,7<)t> 


«4 


316,961 


36 


36,339 


04 


544,935 


6u 


3,033,474 


84 
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* Ait. 149. 

PEWSlOJiS. *Hhf>jt, VK MPfi. 

Im tur Us Pensions de l'armée d« mer (1). 

•limil itli , proiuuleu4fe 1« 11 mai «uivaMt (sT^wfc f 
LoU, BitU. 41, •* 109}. 

IITRE I". Des Pivatoi» Hiunnas pou» 

▲RCIBRMETB DB SCIVICI. 

. S«cno> i". — Ve* Droits à la Pension . 
Art. 1. La droit ■ la pension de retraite d'an- 
CKOmlé est acquis t pour les officiers de la mà- 
tîne ét pour lès marias de toua les grades, à 

fiiigt-cïuq ans accomplis de service effectif (u). 

Dans les autres corpa da la marine , le même 
droit est aogm « (MD^siM MODOiflis de imice 

{ I ) Lea p«D«iaiM 4a l'aroiée d« mer étaient ré^et 

Kr U loi du 11 «oftl 1790 , et par las arrétéa couu- 
ires das 7 bfWSMM an 9 et 11 fructidor an 1 1 . Ces 
rtgIcauM avaiMl» ca g«!DéraJ , appliqué à la mariaci 
Ira priDtipca coaaacrés p«ttr lea penaioa« de Varnirr 
^ terre, satiT quelques différeocea «xigc'i-s n:ir I.1 
IMlure dea choses. La oouvelle loi dn tS avril 18 3 1 
aat la cuoicqaeace o^easaire et iaaan^diate de rrllr 
fuà a Àrf rendue le 11 da ai^aie asgia,|NNir lespen- 
•ioas 4a l'armée de terre , H dhak «Ik >iqpi«4ait ca 



_ 

■ .,[v M, t.). 

Toutefois les individus de ces derniers corp.i 
qui réuniraient, ou six ans de navigation sur les 
vai.saeaux de l^Etatj OU iMuf «na tant denavt- 

Etion sur lesdits vaissem» «pu» ds ser^oe d«w 
(colonies, seront u&sîmilcs aux lunrins. Miiis 
dans aucun cas le service des colonies ne luo- 
tivcrn de niInfUim sm la durée Icgale des 
services qu« pour les kidividus eiivoj«^ d^Eu" 
rope. 

2. Les années de service effectif pour !n pen- 
sion de retraite se comptent de Tige de ntxija 
ans (3)* 

• 3. Le service des railîtaircs etitn'jj dans la ma- 
rine leur e^t compté, pour le temps antérieur à 

(B)Cttta disposition eat reproduite de Is loi du as août 
'79* » et des srr4téa des 7 bramairo aa 9 et ■> fnae-' 
Udor an it. Elle coMlilue nno dUT^rence easentiellc 
«aire lea peoaioas d« la marine et cellns de l'armée 
iie icrre , «mr IssfBeilas treala awafési «la ssrvica e& 
fcrtif suat «siffas (T. art. ■*' 4b la bi dn itantt 

.S3.). 

(3) D'après l'arrêté 1 1 fraclidor ut 1 1 , t« teaip* 
de service , pour la snMlBlioa de U |insion des bhp 
rins , comptait à partir de ïlit dfl i« SM.Tsjr toBtS» 
Ibiararliuajcij 
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■aootes : F", art. i44 Suppl. J> 

cette admisnon , d'aorès les lois qui tiffàamtt le» 

peiuîon* de l'armée ue terre. 

Il» seront toutefois assimiles aux marins «î , 
avant ciu après leur admission dans la marine, 
ils rcuitis.seat les conditions Toulues par le troi- 
sicrae i>aragr8phe de l'article 1"' (1). 

4. Est compté pour la pension cic retraite le 
temps passétblisunWvMe civil qui donne droit 
SI iiension , pourvn touteftHs que la durée des 
hcrvires dans le drpartement de la marine soit 
nu moiu.s , ou <le ' i;:qt ans en France , ou de dix 
«itsdans les colonies, pour les individus eu- 
TUTus «TEuropc (a). 

O. il est compte quatre années de scnrice ef- 
fectif, à titre d'études prélininmMs, «u étires 
(il- l'érole Dolytechniqne^aa moment oAibat* 
lient ditns les corps de la marine (3). 

Est aussi coinptti comme sei'vîce cfTectif le 
temps passé à Tccole navale , a partir de l'âge 
de seize ans* 

6. Le temps passé liora de roctivité* avec 

(>) V. mftm» la lei dtt t« atfil itSi ( an. i4i 

S.»p|>l.) 

(1} Cette ditpotition ■ M iniralniM par 
nient • la Cbsmkra des Députés. 



{ocnssance d^une prriMon ét retraite, ne peut 

entrer rlnti^ l,i s'ipjuilation Ju service efTfcfif. 

U en tsl de mên^c du temps pendant ieouel 
une pension aom été cumulée avec la solde d ac» 
tivite dans les oolps détacbés de la garde natÎQ- 
nole, comme aosîlnîfes de rarmee, i moins 

que le t>cnsîonnaïre n'nit acquî'i dans ces corps, 
et par les raïuscs énoncées au tilre 11 ci-apr^», 
(les tlroils à une pension plus l'icvi'i-, ou ([u'il 
n'y ait fuit campagne, auquel cas il iouira du 
b4éfieederart{dk7(4). 

7. Les officiers , marins rf «ulrcs. qui auront 
le temps de service uxi§é par les urticles pu'cé- 
dens pour la pension d'anrieiuieté , seront admis 
à compter en sus les bénéfices de campagne dV 
près Im règles suivmlesf 

Sera cômpté pour la tolalîtc eu sm de sa ^> 
rt'e effective le service qui aura été fait* * . 

I ° F n temps de guerre maritime, i hotA dTim 
b&liment dcrEtat) 



tcpniaiM de l'art. 4 de blei d 

"CiV DhfM'IiM rfptwtuSt* île l'art. • Jé la loi d 
Il avril sSli sur las pentivas dt l'arsaéa ds lerrr* 



Il aviil ilSi. 



1^9 vn^tfn* — • AHMce db mkb. — • 18 avril i83t. 

1* A Icrre , en temps de guerre , soit dans les 
oolonÎM fnncaÎMs^ «oit sur d'autrei point» kors 
d'Europe , i>o w fea indifidos envoyé* dTC^îrope ; 



3* Le { Je captivité à l'éfrfliipcr des of- 
ficiera, nJMrins et autres* , faits prisonniers sur 
les lûtimeiis de l'Etat, ou sur iM priaca fiÂw 
par les bàtimena de TEtat (i) ; 

4° Le t^utps de naTi{;Rtton des voyages de àé- 
GomOTte ordonnés par le Gouvernement. 
Sera eompté pour moitié ea nu d« M dotée 

Le service enpdxmÉtHiaMibofd d*onbi> 



k terre en temps de paix, soit 



ment del^Etat; 

dans les colonies françaises, soit sur d'autres 
points Iior» d'Europe , pour lesindiddus envoyés 

<] 1' i:rr [le. 

Sera compté pour sa durce simple le service 
lUt, en tnûptdejBiMm, alioTd d^un bâtioieiit 
Miné en course, ami que le t«oip» de ovptÎTité 
en ces de pri«e; 

Et 1 iTiH moitié de sa durée cfTeclive, le 
liervice fuit eu giiurre comme en paix sur les bà- 
I ordinaires du commerce . 



I^Mloa$ le!< cas ci-dewua spécifia , la navi- 
gatiim ftile à Vh^g de à\x à setae ans sera comp- 
tée pour sa durée eflèctive » nuit i titre de bétié ' 

fice seulement. 

Les bénéfires rtedtant de h nuTiiatiofi avr 
towe «ibceb&tinens que ceux de l'Etat ne peu- 
Tent tanuM entrer pour plus d'un tieradans Té- 

1 1 1 1 ; o II totale des «ernoec qui doiioeq} draii i 

pension (a). * 

' S. Dem la ^oppuf ation jee bénéfiect ettadbé» 
aux oempagnes pèr rarticle7t on^wttptera pour 
une annlife aitjère b cempegne dani laquelle 

l'ofErirr, mnrin ou autMyattra étébUssé etmis 

hors de seri-ice. 

En tout autre cas, on supputera le temps 
^OOuU à partir de la mise en rade juscpi'à lu ren- 
trée dans un po^ de Pranue , et sur cette pé- 
riode, le mois cmoLneiin'.siTu compté COUimeuui. 

Néanmotn.s, si roificicr, marin ou autre, re- 
tourne immédiatement a la mer, il ne pourra 
oompter qu\uie année de bénéfice pour chaque 

C' rîode de dou«e mois , plus le mois commencé 
• du désarmeiitt rit. 

Le service , tant sur les batimens armés en 
course que sur les navii-en ilu commerce , ne sera 
compté que du jour du départ du b&timent po - n 
jsa destination'. Il ne comprendra ni le temps de 
l'équipement, ni cdui dr U relâche dans un 
port de France , toutes les fuis que çctte re- 
l«cbc aura cxoédé qoiuM jours (3). 



(1) Oh sur Us i>ritft faites , etc., etc. DUpotition 
Do«vell<; proposé pw U Chs«br« dcs D^les. 
(0 V !•■« art. «, 7, 1 «1 9 da l'asf«t/da frac- 

llUQr an II. 

(3^ V. art. 6 et 9 de l'arréUda ii rruelictorao 11 , 
el 8 de la loi da 1 1 avril iSSi «or las MMiMa de fumée 
de icna. 



StciMW n. — Fixation de la Pauion ttan^' 
ciennele. 

9. Lté offiders de la marine et marins de toua 
les grades après ving>ciaq ans, et les individus 
des autres cnrps di: lu ni;iriiie pprts trente ans 
de service efi'ectif, nul di nit au niiiiimum de 'a 
pniMon duiirifnuctû dL-tcruiim'e pour leUT 
grade par le tarif annexé à b présente loi* 

Chat^ue année de service au-delà destcnnea 
fixés ci-dcsaos et cbaqpie année de campagne , 
supputées selon les article* 7 et 8 » ajoutent à la 
pen-i'ju 1.11 vin^ti(^medebd3ilSeéncedannni> 

muni au uîaxiuium. 

Le in;\\iinimi est ncqiiis pour 1m ofliciers de 
la marine et les marins a quarante-cinq ans, et 
pour les indi vidas des autres coipe de le marine» 
a cinquante atts de senrioe, eBespagnes con> 

prises (4). ' ' 

10. La pension se rAgle anr le giede dont Pof» 

licier est titulaire. 

Si néanmoins il demande sa retraite a^ant d'A- 
voir au moins deux ans d'activité dans œ grade , 
la pension se régie sor le gmde immédiatement 

inférieur (5). 

1 1 . La pension de retraite de tout oiBcier , 
sous-olHcier , quartier-roaltjre et caporul , ayant 
douze aus accomplis d'activité dans son grade* 
est augmentée du cinquième. 

Dans ce cas spécial , le bénéfice du présent ar- 
ticle est acquis même eaz individus désignés par 
le précédent paragraphe qui ont droit au maxi- 
mum déterminé par le tirif annexé à la présente 

loi((i). ' 

TITRE IL — Dm eeaatoaa m eereAne MMift 
c&inB sa iLiMDRBSoo o^innaiinia. 



Sacnov 1**. *— Det Drwu àbt Pèation. 

18. Les blessures domu-iit droit à la pension 
de retraite. Irirsqu'elles sont i;ravi-s et inctiriibles, 
et qu'elles proviennent d'uvéoeniens de guerre 
ou d'HCcidcus éprouvés dùust un service com- 
mandé. 

Les infinoitésdonnent les mêmes di-oib , Inra- 
qu'etles sont grares et inicurebles , et qu'elles 
sont reconnues provenir dm ftt'gwfs Ott des ei^ 

cidens du service. 

Les ca\is^^ , la nature et les suites des ble>=s;ires 
ou infirmités seront justifiées dans Ic.^ funueset 
dans les délais cpii seront détermiiu'ii par un rè- 
glement d'edministntïon publique (7). 

15. LmbtmsiiTes ooinnrndtés proveitant des 
tvin^Fs énoncécsdansl'articlepréci 1. 1' ^uvreut 
un droit immédiiil à In pension, si cU«s ont 
occa.sioné Li t-L-citt!' , ruiupuUition 00 le perte 
absolue de l'usage d'un ou de plusieurs 
bres 9)« 



U) V. l'art. sS deranlld d« 11 fraetidor sa 1 > , 
et lea colooaM a » I «t 4 du tarif c»«prK<. 

(S) Art. lo delà lot du 11 avrtt (S3> sur Ici pea- 
tion* d« ramiéa da tane. 
6) Art. SI tiUL 
Art. I» IM. 
8) Art. «SlAld: 



'Uiyitizeo by Google 



revsioiis.— âMuit bb 

14. Dm* lea CM moîiu graves, elles ne don- 
oeot l|cu à la peiuton que sous les eomUtîous 
sutranles : 

I** Pour roffider, si elles le mettent linrs JV'- 
tat de rester en activité, et lui 6tent la possibilité' 
d'y rentrer ultérieurement , 

a" Pour tout individu au-iies-soiis du rang d'of- 
iîder 1 ai ailes le mettent hors d'état de tenir et 
depoorroir à sa subsistance (i). 

Sicnoii IL — Fixation de la Pension. 

m. Pour la cécité, Tamputation ou la perte 

absolue de Tusa^e Je deux membres , la pension 
est fisée coiifurniL-ment au tarif anuexé a la pré- 
sente loi l^-i). 

16. Lt» blessures ou infirmités qui occiuio- 
lient la pcarle alMolue de Tusage d'un meiubre , 
on y aootreoomaaas équivalcates» donnent 
droit au mmiraum de la pendon d*aiieîennet« , 
quelfe que soit la durée des services. 

Chaque amiée de service, y compris les cam- 
pagnc!!, suppiitt-i's seloa les articles 7 et 8 , ajoute 
a «setle pension un vingtième de lu aitlerence du 
miaimuai i^o masîmuittd'aïKiruiietc. 

Le ttiaxiaattm est acquis à vingt ane de service » 
campagnes eomnriites (3). 

17. Pour les blessures ou inGrmités qui met- 
tent l'olHcier , mari» ou autre , dan«i uiie cle:> po- 
sitions prévues par l article , Its pensions sont 
fixées pareillement au minimum d'ancieaaetc } 
mais elles ne sont atiginentées , dans la propor- 
ttoa détermiiuie par IWUcle précçdeat, que pour 
diaque année de service au-delà de vingt-cinq 
ans ou do li Liiti' ans , cairupH^iiic-s comprises. 

Le maxHiiiiui est iu'.quiii, pour les «ifficiers et 
maiiiii à quaraufe-cinq ans, et pour les iudivi- 
dus des autres corps de Tarmée de mer, à cija- 
({oaule eus de service > 7 compris les onnpa- 
£ues (4). 

18. IM pcnaion pour cause de Ucseares on 

liifîi uiiti'K se rrgle sur le grade dont rofficier | 

marin ou autre, est titulaire'. 

L article 11 ci-dc^sus est applicable à la pen- 
sion pour cause de blessures ou d'inlirmités ^^5). 

Ti iUE 111. ^ Des PaasioHS dis Vsovbs et 
Oam&uis. 

SecTioK r* Det Droitt A la Ptnsioiu 

19. Ont droit à une pension , 

>* 1m veuves d*offieiers , murin.s ou autres , 
qui ont été tués dans un combat, ou qui ouf 
péri dans un service commande ou requis ; 

a" Les veuves d'officters, marin» ou -autres , 
qui ont péri sur les bittmem de l'Etat ou dans 
ba colonies , et dont la mort a Hé oanaée, soit 
par des éviniaiieng de goerre , soit par des mala - 

(1) Art. 14 de la loi da 9 afril tfli sar los pcMÎMs 

de l'armëe de trrrc. 
. («^ Art. i5 ibiti. 

{T,) Art. 16 de U loi du 11 avril «ur le» pen- 
«ioiM de l'artBâe «k l«m. (V.eoleaoas lo, ti it 1 1 4n 
isrir cMprfcs. ^ ' 

(4) Art. 17 de k aatea !«• ' 



un* — x8 atril i83i. i43 

diea contagieuses ou endémiques aux influcnccu 
desquelles ils ont ét^ souBiis par les obUgationa 
de leur service ; 

3" Les veuves d'officiers, marins ou autres, 
qui sont morts des suites de blessures reçues , 
soit dans IU| coaabat, aoit dans un service com- 
mandé ov requis t pourvu que le Baana|a aoit 
aiUërieur à ces bluuuies • 

Les causes , lu nature et les suites des blessures 
seront justifiées dans les formes et dans les délaiii 
preacrita par un règlement dPadfldnistratioti pw> 

blique ; 

4" Les veuve,* d'oflîcîers, marins ou autres 
personnes mentionnées dans le tarif, morts m 
jouissance de la peitsion de retraite, ou en pue- 
session de droits à cette pension , pourvu que Je 
mariage ait été contracté deux ans avant la cwe- 
salion de ractivité du mari, ou qu'il y ait un 
ou plusieurs enftns îaaus du maiiage antériiéur à 

cette cessation. 

Dans les cas prévus par le présent article, le 
mariage contracté par les oiHciers et autres en 
activité de service iroovrira de droite à la pen- 
sion aux veuves et enftms qu'autant qu'il aur.H 
été autorisé dans les formes prescrites par les 
décrets des 16 juin et 3 août 1808 ((>). 

20. En cas de séparation de corps , la veuve, 
d'unoffieîer, marin 00' autre , ne jteut prétendre* 
a aucune pension. Les enfans, s'd y en a^ sont 
«>nsidérés comme orphelins (7). 

91. Apres le décès de la mère , ou lorsque, 
par l'effet des dispositions de l'article précédent , 
elle se trouve déchue de ses droits s la pension , 

l'enfant ou les enfans mineurs des officiers , ma- 
rins et autres , qui sont morts dans les cas prévus 
par rarticle 19, ont droit, quelque soit leur 
nombre , a un secours annuel é$;al à la pension 
que la mère aurait été susceptible d'obtenir. 

Ce seooun leur est pajé {usqu'à ce que le plus 
feune d'entre eux ait atteint Tige de vîngt-uh 
ans accomplis ; mais , dans ce cas , la part des 
majeurs est réversible sur les mineurs (8). 

Seciîos H* — Fisalkm du Pmtkm dti 

fleuves. 

SS. La pension da veuves des oflScien, ma- 
riits ou autres , est fixée au quart du maximum 

delà pension d'ïmcienneté afiectéeau };r,T If lut 
le mari était titulaire, quelle que soit la dunx 
de son activité dans ce grade. 

Néanmoins la pension des veuves des amiraux 
est fixée à six mule fianes. 

Celle des veu'ves des marins nu nntres au-de-s- 
sous du rang d'officier ne sera pa& moindre de 
cent francs 

(5) Art. 18 de la loiéu si avril t89tf ear Icapea* 
sioM d« t'armas 4e terni . 

(6) Art. ipiUA 
(:) Art. Mdl. 

(8) ArL %% tUd, ' 

(9) ArL »t 
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TITItB IV. — Durarrion citikàiM. 

25. Les dtsporilîOflS tie In loi ntrlM pensions 
<Ie i'amëede tamiont pleioemrot «pplicablM 
aux olBcieni , Mun-officîers et sotdati dès tronpes 
de la marine, sauf te bénéfice résultant de Far- 
tide i" ea ce qui concerne répuque à laquelle 
ils pourront loquërir dnrik à u pension d*«a- 
cienneté. 

S 4. La pension des mapistratit et Autres fonc- 

tîdnnnircs (îe l'ordre juilit'i;iire iiltaclu's bu ser- 
vice des cuionit-H est , à paritc ircidîr.es, r^gl<5e 
sur tes mêmes ba^cs et llxée au même taux que 
celle des m»tîuiv»l» employé en Crance , sauf 
les bénéfices résultant des arttdcs i" , ^etj , 
pour les intîivîrlus envoyés d'Enrofic. 

La même règle (Vnssimilation s'applique aux 
ibnctionQaîreE civils des colonies, autres que 
cens qui sont csompria dans Forg^itisation du 
département «M la manna an France , pourvu 

3ue ces fonctioonal-w «okot rétrîbttil sur les 
eniers publics* 

98. Dans les cas non prévttsparla présente 
loi où il y anra lien de récompenser des senriccs 
éminens on «xtnoidinairas pensions ne 
pourront étM aocoidécs ^a par «ne Idi spé^ 

ciale (i). 

^6. Les pensions de Tarméa de mer sonlpct« 
sonnctlet et viagères : elles sont patablcs. comme 
dette de PEtat, sur la caisse des fnTsIiaes de ht 

ronrine , sans rien préjuger sur ce qui pOlUTtt 
être ultérieurement détermiué relativement à 
Tadministration daœtla caisse (a). 

27. Tout pourvoi contre la liquidation d^une 
pension de retraite doit être formé , à peine de 

di'chéance , dans les trois mois a partir Ju jour 
du premier paiement des arrérages , pourvu 
qu^avant ce premier paiement les bases de la lî^ 

qiiidutiiui aient été notifiées (3). 

an. Ijc droit a Tubtention ou à la }Ouiâ$auce 
d'une pension de retraite est suspendu , 

Pnrlaoondamnalioaà uAeneiue alHictive ou 
bAmnnla^ pendant la durfe de la peine ; 

Par iesôraOMtances qui font pér ir. I > qua- 
lité de Français, durant la privaliuu de celte 
qualité ; 

Par h résidence hors du ro3raunie, sans 
l'aotolîsation dn Roi , lorsque le titubire de la 

pension est Français ou noturalisé Français ( j). 

29. Les pensions de retraite dans la fixation 
d^uelles il sera bit applioBlion da Fartidc 4 
de la présente loi , ne pourront, an aneoB cas » 
lire cumulées avee nn trallemcnt dvfl d*a«> 

tivîté (5). 

30. Les pensions de retraite et leurs arré- 



(l) Art. de 
lioDl de l'aniiéc 
(ï) Art i4 ilnU. 
M Art. 5 5 ihhl. 

('il Ail. j6 il'ici. 
j Â.tt. f iùilit 



U loi du II avril tiSt sarisspsa- 



«n. — t8awrnfi8Si« 

rages sont incessibles et insai.sissablea , excepté 
!hm le nas de débet enven TKtat» ou dans MB 
circonstunce<i préviMS pBT Icsartides 9o3 et ao5 

du ro J. rWll. 

Dana ces deux cas , les pensions de retraite 
sont passibles de retenues qui ne peuvent CBdk 
der le oio^èma de leur montant pour causa 
de débat, al le tiera pour aliuna (6j. 

imtE y» ^ J^ipnntàem trmâiioitm. 

51. La nnvipatioQ faite sur les bfttimens 
de l'Etat antérieurement à la promul^tion da 
la présente loi sera iHimptée comme eerrioe 

effectif à partir de l'àce de Ai\ »ns (^). 

38. Les trois années de .service effectif ac- 
cordées à titre d'études préliminaires, en vevitl 
des lois des tS décenJire iT^o et avril 1^91 , 
aux oiBcier» du génie maiitinie et aux ingénieurs 

hydroprnplics qui n'ont pas été élèves de l'é- 
cole ptily tecliiiîque , coatiitueroiil de leur être 
comptées pour la pension de retraite (8). 

33. Tous les^ droits acquis ea vertu de dia^ 
postrions sntériètires à la présente lot, rdatî* 

veniciit aux srrvicts susceptibles trélre adhiîa 
dans lu llqLiidatioii drs )>eu£ious de retraite, 
sont conservas, s; tit' les MstnctiCMis Spécifiée* 
dans l'article suivant. 

34. services hors des années natîonaica 
qui ne sont devenus iulmissible.s pour lu pen- 
sion de retraite du'en vertu des ordonnanc e.H 
des a5 et 3i mai 1014 » ne pouiTont t ire rumptés 
qu'autant qu'ils seront accompagués de quinze 
ans au moins de aervice effectif dans Inditea 
armées nationales. 

Dans aucun cas les campagnes . faites dans 
le cours deiiditâ services ne dpOBaront Jîctt Utt 
bénéfice des articles 7 et 8. 

Les années de service et les eampaenes dans 
les armées dejî étali en guerre confie lu France 
ne seront iainais comptées pour les pensions. 

Toutefois les droits acqni.s par les traités ou 
les décrets antérieurs à 1814 sont maintenus (j^. 

31S. Les dispositions de la présente loi seront 
appliquées à toutes les ])ensions de la marine 
dont la liquidation est rcbtce en suspens depuis 
la publication de l'ordonnance du lO OCtofata 
iS jKj , rendue pour l'armée de terre. 

Sont néanmoins réservés les droita aC(|niS 
avant la jjromulgatinn de la présente loi, eh 
vertu des règleniens d'organisation , aux officiers 
de la marine et des autres corps spéciaux , en 
ce qui concerne les avantases qui leur étaient 
atfenbucs pour la liquidation de la penskm da 

retraite (lu) , 
A la charge par lesdits oibciers de faire, dans 



(6) Art Bi 




de Is ki du si avril itls sur kspsa* 
4a ttn«» . 
Art. *• AU. . 
Art. sg jUA 
ArUU AkL 
ArtHiM. 



Digitized by Google 



PEHSioKs. — Aauée de 

le débi de six mois à partir de la promulgation 
de la pré.st ntc loi , hous peine de di'cla-ance 
leur demande d'admiâ«ioa à la pensioa de 
i«lxaite{i). 

36. Dans tous les cas, le tarif annexé à la 
présente loi Sera seul applique drtns la fixation 
des pensions. Les campagnes seront également 
supputées conformément aux dispositions de la 
présente loi (a). 

NeaontsftB comprises toutefois dans les dis» 
pQsnîoiis diia aitioles 35 et 361fls peosioiis noii> 



(i) Art. 34 do la loi da •* avril if3i lar Jas j 

nvna de l'amufa de terrë» 
(») Arc »S fM. 



MER. — 18 aurit 18^1. 

velles qui, en extc-ulion d'une loi sp^îale, 
doivent être nccnrdées aux olHcîen dCB divoS 
corps de la marine réfoimés da 3l num i8i4 
•a 3t décembre 1617 (3). 

. 57. Sauf les ca prévus f r les articles 3i , 
3^ , 33 , 34 ) 35 et M) , ton* ri glemens ^ décrets » 
ordonnances et lois antérieurement midlM on 
promulgués , tant sur les droits et tilves fwmpmta 
peuvent être accordées les musbiu de ntraite 
comprises dans la présente loi , qne sur la fixa- 
tiqn de ces pensions , sont et demeurent abrogés. 



(i) Art. S7 éa la loidn n avril tlSi» inr les 
•foui dt l'ériKiil d» tern. 
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Vicvsuninl. * 

Ca«li««HMnA. , 

CipHaiM im «aUMm 

Capiliiine «la fr^alft* 

C«piiiiiu> ilr corrclte. 

I.iriill'liaot •)« <aU-4flU 

I !■ iiUii.illI i\r frr^jlr • 

f!ld*c (i« mariitr • . . 

MalirMMMrMAMW k 1,500 fr. «t «••dkMMu. CèatlkclMn d* 

innui lia t" «Imm 

Bliriri'!! rnirtlrniis <m <t. . ,.,,4 ||0 |.5m fr. COMliirtean 

tr:itniii d« 3' i'( ^'1 ' . 
.Si'imii) iii.<ilrr rt (f lan- 

A'. Il- i l ilij.àrlliT-m^ilIff 

M .ili-Uil , noTKc «t moutM* 

CnWBiiaMNM |è i<w i 4m h «nriM «t iMptcle ur dr Ij nariiir 

da 1" duaa. •••.«•.«..•.• 
Tràorier ^ rni^rat du teralMM 4* U MiariM (a). ...... 

CfloMiiaaairi! )>riocipal i» k — itoa al iiMfâcUav da la 

ninrino 3* *'t.iMa \-* •• 

r..M iiiisMire de l'i marine el ii)9|ieclrur->i]juint 

<: rnmiuaira lira aab*>(lanrr« 

('i^maaiMiirafnppMtamiiman, Toulon 01 Bochaferl. ■ . 

.s..ufeommlMiM da la marna. 

.Soui-ina|>Pclriir He la marine, .a.............. 

5oua-rc>cDmiauir« <!«• mbaistaorva. 

CoQtriiU'iir <1fn «iflj^lnUnrc^. .>..•.••«•••.,.•. 
Crmiitii«».iirc» r3|'[Hjri<'iii ^ ClirrUonr): rl i LorSoBl. . . . . 
Tr<i>ori»ra de» iuiralide* de 1" et •* vlaasrs (r). ...... 



PENSIONS I>E HKIHAHK 
( ^r<. y de /(■ /m'. ] 



IBiiiiniitni 

a l5 
.M 3* OM' 

Urnflrr 
(Brclif , 



Ortffieto CtfOrt, Tooloa Ot Bodiafurt 

Cnmini< priaaipal ot coOHitif de la maiir e 

('»niint> prioripdl Ot coaiaiUde* »il><i>i3ii<r« 

Trf^.irirr» de» invalide» de 3* cl de t\' rU->r. (e). . . . 

Cïti'l CMiuplalul I le de tiu» lc^ s<i»ivt> 

rt4rdc n>a|^kio dca trav. OJariU et de» f<Hf:i-k et fdiiilerîea. 

CpDcfciotaoc jiu w i fal doa foif oa ot fonda rit*. 

CrcStf* \ Cnailiaiorf al \i LeiriaoL 

Conimis.'ctea.inateur. ■••.•.•..«■.. 



ConiRiift aiii éi'rilurf^ ()r> tr:)Taa« iMriliokaa. t. 

ïn*|»rrrt iir »îu t'''""' ni-iiîltme, . , . • 

Diiet II iir de* c . ti*l ■ »i' 1 1 1 i|i s ( t î n if i,i li "^r '!''"* en el<af. 
lu^éuiciir de 1.1 inaiiiie et liiftêiiicnr ht dra^iaiilie de i"el. ■ 

lofiaiotir da la oariue et iopiiDiaarhjaln<||ni|dir da *' el. . 
Se«u.iligMaitr de la niatinoda 1" at 1* rllwei , rl iitgruienr 

lijdroiiraphc de i' rtauc 

Sou V inventeur de la mariaa da 3* el )«>r , »iiifa*ti 

I11 tlr«i;i;ra|>he et ad|4>înl du senic niaritiine. . . . 

l"'|>etleiir (■••oéral dii »erTi»e de i;iiile 

(>nn-ier de aanlë en e)ie(. 

Deiiiièma ofCeirr de aanl4 a» cliof. ...«.••. 

Ollieierde aanl^ da i" clalia. .......... 

Otlieier lie «.ii)t«f de elanO.. *■■..■*.«. 

OfTieirr <!<- mkIi- de V elaMa. 

Ktaniitiiletir tie la niatiiie 

Kxanjip-iteiir (Il X «-le V e. tit- In iijiiiiic , . 

PrideMeiu d* 1" tiii»>e. . . . , 

''rnrcaasvr At 9« ctaata •.. 

V. ufcMotur* doa 3* ot 4* clMtoa. 
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RirSIONS D£ R£tRiJTE 
(«At. il, «4, iS, iC« 19 A lia ItU 
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trapj tiifé pour lia droit à U pruiioa 
d'ancieoactc. {Art. \i de U loi. ) 



Mini- 



3o Oo 



6,0nof 

4<ooo 

3,000 

3'4oo 
i,ono 
1,600 
1,300 
i.ooe 

1,000 



"0« 

ftoo 

340 

3oo 



4.000 

3^00 
i.ooe 



i,Socf 



1,300 



4.000 

3,noo 
3,400 

1,600 

1,300 

4,000 
3,ono 
3,400 
3,000 
1,300 

t.eoo 
3,600 

i,4oû 
7,4^10 
1,800 
i>»oo 



4>oou< 
3,000 
3.400 
l.floù 
ir5oa 
i,aoo 
8oo 
600 

600 

^< 
»5o 

330 
300 

3,«oo 



3,700 



1,300 



800 



3,000 

3^00 
t^OO 

1,300 

800 

3,0«>0 

a,4oo 
),Soti 
i,Soo 

800 

600 
3,800 
i.Soo 

Boo 
i.aoo 

800 



Arcroi 
rlia<|ua aMk d»*aM' 
Tioa ait-deOi Je aS 
on 3o an« , fuiraDt 

lei-<>rpj,lor^>|UC l«« 
caai|ijgD. ruiaiaUe* 
avec lu MrT. <Bac< 

tîh ,_^_„ 

do i5 «a A m*. 



idof 00 

3o on 

3o 

35 00 

30 00 



2 ^: 

» M 

5* «0 



9 •» 
9* M 



5o 00 

3o 00 
3o 00 



30 00 

»o 00 

5o 00 
60 00 

on 
no 



3o 



.4Ô «• 

3o 00 

3o 00 

3» M 



m 



Maximnoi 

1.4s 
ou So an* 
■ta aerriro 

tuiranl 
la coqta , 
CMopuMs 



6,000 f 

4.000 

3,000 

«,4oo 

3,000 

l,6çH> 

1,300 
IfOOO 



70e 
400 

340 

3oo 

4,000 



3,400 



4,eoe 

3,000 

• ,600 

t,300 
4,000 
3,600 

t. ^00 
a,ono 
1,300 

■ ,sno 
3,600 
s,4oo 
3,400 
i,8<>o 
it*eo 



Pbkiiom 
aua vauvct, 
•»eoirr» 
aDaucli 
aui 
nr|ilieUai> 



Qoarl 
du 
maiimuru 
<!• 

la p«D<ioD 



t,oao 
760 
000 
Soo 
400 
3ao 
356 

3S0 

lyS 
100 
■j\ 100 
d) «00 

1,000 



85o 
9S0 



1,000 

éuo 

4no 

3oo 
1,000 

5no 
3oo 
aSo 

QOO 

fioo 

600 

4Sn 
3oo 



àïïSEMFJT. 
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<to«Méoa4*«m> 

[Mttatiao de dcua 
oieoUirci , ett anc- 

loenfé*» , «lu 
o>aiiuiit[ii(l';inri)'ri- 
Bctë ( coiii/itttit ) , 

Ponr la *er^«<nt e t 
marécbal-dc.-Iu^ 
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1.^8 • e«iMnf.<nî»**T 
Ait 140. 

»:N&EICKCUin«T PBIM*««..^ MWTET D« CAPACtTS. 

(k^ûnaattc^- >lu l^oi l'ctaUt'e à lu JèUvrttnce du 
Biwet tf" capaaté pour l'exercice dee/onc- 



te «vril itSi , promalgure le 1 1 mai «nivait (9* 
Ordoan. , Bull. 69 , o' 

LODlS-PHILlPPE , etc. , 

Sur ic rapport de notre Miniatre secrétaire d'E- 
tnt au déportmicut de riof tniotîon publique et 
d« culte»; 

Vu le memAÎre de notre eonseil royal de Fia* 
truction pul I 1 1, , 

Nous avons ordonné et ordonnoiu : 

Art. 1. Al'ayenir, nul ne pourra obtenir uu 
lirevet de capacité , à reflet d'exercer les fonc- 
tions d'iiLStitutciir primaire à quelque titre que 
ce sûity a^il n''a préalableiaent subi , dans les (br- 
inesiStablMS etdeMnt qui «le droit , les examens 
{ire-icriti par leii ordunniinci'.s. 

Toutes disposiliuuii (.■outiuires à la pré<>ente 
urdoiniance sont cl demeurettt abrogeas. 

Au tiiot JSjM«ifiiHHe»t4u IHcTiOViAIKC Dti ^f^- 
-r A B I AT ( I'* «I m'ediil. ) , nàmitis : t^. art. 14O Suj-i 1 

ka. 147. 
itucnov» (i). 

f,oi sur les Élections à la Chambre des Députes. 

«9 arril » promnlmét U *} da même moi» 
(9* «Mf , Lrà, ÈtOL 37, n* i«S y 

TITRE I Des Capacités électorales. 

Art. 1. Tout Français îooissani deadroits ci- 

(1) Sl'Us un CoiiveroemcDt rej-Uf fii-dUtil , l i lui r< l.» 
tivf i l'ulcflion lia rpprMeotun* lic l.i ii.itimi rsi I4 
j>rrriii<Tc cl la plus importaiito dr.i lois ur^jDiqiu i. (^cllc 
con^idirraltuu j^vncralt cij)li<(uc K'i ncnibi i-\isri, v.iriï- 
tiong «ju'j «ubi «ii France )<■ r<-i;imc rli-rlonil depuis 
uturaDte an«. Cliacjue chïDgcnjcul djiun le pi incijjc et Icc 
famiM <lu Guuvrrnenienl a dû, par un« coMcqucnce 
niIcMaaire , amoner de« luotiificalioai uiulagu«« du» le 
mode el Inomdiliaasd'ilectûmdM BHiBlK«sfhiGorp« 



— iltcrtojsn, — iS et t^' avril l^,M. 

V i 1 4 et pol i t iques » âgé de vingt-cinq n 

pltH et payant ilêiM ceuts fnncs de coutrUni» 

tiuiu. directes , est «électeur, sMI remplit d^aitletirii 
les autres conditions fixées par la présente loi (3). 
fi . Si le nombre des électeurs d^un arrondis- 



loia Rectorales rendues mus la reslaiintioD ne 
poavaieot coaveDtr à ud Gouverocmeat imeai de la 
WMMNNnWMU nationale. La Ctkartc de iSÏq a aboli le 
double «Ote, aliais*^ d« 3o à i5 an* l'ùte ét capuité 
éUctoraie, et de Sa u« l'ii;? deligikilit^i die aida 
plus, rayé de laCSiartede iSiii, U oOiHlilîoe altsalue 
da ccas da Se» Iranea penr être ëlrrieur, et de celui 
d* looelnict pair être Députi! , et onlouné qu'U serait 
ii i i i nm wr wie lai taéetrte à la fiuUuo de* ieoadiiMM 
dlMtonbe et d'dOgMffitd. 

La Ittl du «s «oitanibre iSS«(V. «iifr., a«4. 4aSttpp.), 
w coaleaaititue desditposiltuiw Iranailtiirea Mkas aoeane 
i^odifiraUoa nui priu<-ip«-«del'iâ«ciîw. Laloidni^avril 
, a donc pour obiet i uw sdîal de revplirlcaekga- 
geoieas consacres par la Charte coMtituliooaelle. 

Celte loi a fiie à 100 Drancs le cens Rectoral , et à 
Soo frann celui dVligibilittl; oUe a crd^ nna lloaT<-lle 
rlwse dVIecteurs par l'^djonctioa des membres et cur- 
reapoadann de llnstilut , «l des offirifra jeuiMiat d'uae 
priwiee de rrtraile do 1,100 francj au nioiaa; elle a 
aii|gincnlêde viagl-aenf le aoBtbre des Dépulds ^ elle a 
dnilsiv cerlaiau foactieaa salarsées , i le* qœ cellea do 
Mrrfeu , Msa^felSi raccraurs des fiaaaass i etc. » lar 



«eousnt électoral ne s'élève pas à cenicûiqiM 
«e nombre sara oompléûi «n appâtant M d* 
toyeos les phia impotés M'^dcsaont de deuK 

cents francs. 

Lorsqu'en vertu du paragraphe précédent les 
citoyens payant une quotité de contribution 
égalé se trouveront appelés concurremment à 
oompléler la liste des électeurs « les plus âgés 
seront inaerits jusqu'à concurrence du nombre 
déterminé pat ledit article (3). 

3. Sont en outre éleetcars* en payant cent 
franca de oontribnliona dîncles» 

i" Les membTCs et conespoiidMU de Tbiii- 

titut; 



2" Les officiers des 



de terre et de 



jouissant d'une pension de retraite de,dou«e 
cents francs au muin.s, et justifiant d*iio domicile 

n'el <If ti ois SUIS dans rnrrundisscment électoral. 

Les nllic 'u'i srii retraile pourront compter, pour 
roiilplLtei 1»''. (l(iu/,«: » i-iil.s li anes ci-dessuS , le 

traitement qu'ils toucbearaluil cumme utembres 
de la Légion dTflonnenr (4)* 

A. Les contributions directes qui confèrent le 
droit électoral, .sont la contribution foncière, 
les contributions personnelle et mobilière, la 
contribution des portes et fenêtres, les redr- 
vaucds fixes et proportionnelles des mines, l'im- 
pàt des paintea, et 1« aupplémens d'imp6t de 

coni|>,itib1rg avec relies dp Deputt». A CCS di$po*itionx 
luud^nicntalrs , cite a ajouté uu grand nombre de dis- 
|>o*itiaD( réglëmeolairea teadantea i assurer lea druils 
de* «électeurs, la v^ritédea ^lectiooa el Ir aecrel dea volm, 
En appréciaalla pensée qui a prifiidc à la rëdacliun 
de la loi no«vellOf ou peut dire que ai de jdiu graves 
ctiangaeiaaa ■'ootjpas éCé appurttU à la légulaliiw an- 
lérieurt «nr les doctions, c est qu'il a pai u nécessaire 
i|u'iU AuwMt pM^rés et mAris par Isa pmgc^a îles 
esprits et do ans monirs coustitniiaaaelles. AiBat, dans 
l'eapvîc aataaa da Idgialateiir, la MNirdle lot a'a wAnlt 
«•MM ea canctkre de perreekiaa «t dlnéveSiUlild 



qui doit dialiagaer «ae lai 

(a) Las arnctaa (• da la Charte de iSil 1 et 1 de 1j 
loi du S fdvtjce 1S17 1 esignueal ireale aas d'aga et 
tndB coala foNS dè caatnbmiaB. L'aHida'H de la 
Cbatta de 1 8I0 , a fixé ù viiut-eiaf ans lige do ca^iti 
^loelaraie. L'ëpoquv à liauoLU doat étee afiwsapli l'iige 
de «iagt<ia4| aas cat celle da ai eciaftr» di dlamia 
oNim, terae de la dMnradoa opératieaa de rtvisioa 
aoaarlle dea listes ^aelonles. Y. art. ig ci-aprèi ; 
Ciec. Min. iotcr. ao avril iS3i. 

(3) Cette tliapoaition eit uouveUc ; il a'ca eiistait 
poiot de semblable , quant adt élrctcurs, daBS Is 
gislation antérieuf e. — Ne sont ]HMat compl<?a dada I» 
nombre dea 1 So électeurs , le* électeur» adjoints qui 
l'ont l'objet de l'ait. 3 ci-après. Cire. Hia. int«r. aoavr. 

(4) Disposition nouvrllp, empruntée ^ la lot sur le 
jttry. Oo avait propose ili- mntpreodre parmi eea éler» 
lears e^^nu, les magiétrat* iuamuviiilea , le» «vu- 
calSt Ica NotailVS, lea avoués, cit.; tes adjonctiuns 

aat std rqetéas par la Chambre dea Dtfpatcs. Lre 
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iLKCTIORS. 

lnnl« tMture connus sous le nom de ceiiliuie» 
Mildilioiiueis. 

Les propru'tuiret) des immeubles tcmpurairt*- 
œDt MMnplés d'im|)ù(.s (Ktiirroiit les liiire «x- 
■pertber cantiwlictouenMiut «t « J«iin fiwk pour 
en coiwfnter la valeur de minière à étâhlirriri. 
]iL>f qu'ils ixiicnninit , împôLt(ui alors leur ser.i 
cuiii()t(> pour If* l'aire jouir (I«-s ili tnts t-lfi toi 

La piilfutc s«TH comi'tôe a ioul nu'iici in mi 
chirurgien riupluyé dans un liù^ùlal ou iittai li 
âuiléuibli:!isemenï de cliaril^ «t «XKSrÇMll. iiutlui- 
tcmmt M* ftHtclions, h'im que , par «.ite de 
ce» nwiM!! (bnotioivs, ii soii dtspenmî de In 

li. Letuotil.ini dudiiiiL uiiuiuL tit: (ii|jlôuif , 
éliihli piir l'uilii le :h) du dccrel ilu i; si t'- 
tembre l8u8 , sera compté dans le <-ens «'Irclorul 
lict cbefit dTibslitutii»!! et des ut.iihfs d« pm- 
BÎon I Mint qiM k» lois aiuiuelk» «tir les fimiiices 
eontmum)nt à eii nutoricer la pnreiitîon. 

Les < lu f-; (riosHtiilion et les uiailrcs de j>en- 
^^ou niitilieroulde leur qnalilt' p«r l:« repn'îien- 
tition de leur diplôme; ils jusHlic iont «In (>,ii<'- 
iiient du droit p<ir lu ruprt hcuIuUuii dt.- la quit- 
tance <|iie leur aura délivn'eleeonipftaMe«harf;é 
«te la perecpUon de ce tlniit» 

Ltt QHintantdeoe firoil nnnael ne nctn compt.»' 
«I.nis le cens éUx'.toral. di-s clicf's d'iustil ni iim cl 
des (UHUrtit de pcnsiuii (in'iiul.inl ijuc Lui. ili 
ploiiii- aura au iiii>iii< imm- .mnt'f de d»to a Té 
|>oquc de la clôture de In li:>te électuralo ('à) 



O- Pour &>rmer lu mAsse deâconlrJbtttiom né 
ccanirc» • la ^ualiUi d'éLwleuryOUconipK-ra a 
cliBiqHc. França» Im CDnlribnliotJt dlreolcs qu'il 
paie dâoa tout la rojaumc} au |iènt , les coDtrf 



1- 



^Mlenr* adjoinlt doivent rtrc portés «ur u>ie lictc 
l^par^. — II* doivent avoir vipgt-cioq aa* an muioa e| 
juuir jr* droit* rtvils et politii|Urt^ 11* Font tenus d> 
|>ri>dtiirc, pov^rlcur in*cri|Jliun *6r le* liatrc', \cur acte 



«le oiiiMaêt » l'acte de leur aumisaliofi , un une « opii 
da krt?e|4jt Uw peiuioo , «a an «ctf oilciel coatu 
Imt qnlb iMMlmitini tnilnMa«.CMiiiiie mcmbrec di 
!• Iiinid»dVeaMMir^La AnhicikainB «les ^lecteurs 
•<{jo«nt* «tt k domîrile réel. — La* éUMvn en re- 
traite ^ui-eaBt tatammé» tprls ieiir nrtiê im ttrwiea 
dam J€ pm éê léar «mmhm* , ou daaa r«tiri qu'il* 
iMlHlaMBt «veat lonr aalrtf* an aervke , doivent être 
rw aa fc Wtrfi «onnae «'ajMt jaonia eaaarf étn dumi- 
ciliél. Cir. Vin. ipt. a« a*r. it3i. 

La rndpvance fiic Atg^i^uu»» fimpftt dont se 
raient •naeepû^le* le* inini«iilil«4 mi m «ont tinipo. 
raitnmenl i>iri»pta , et. la patciUo «aa médaciq^ciclii- 
raricicBa JimtjtâH <|« i> iàyvr par sait» da. funelioo* 
paluîici » aciaient point pr<(rcd«ini»ent roiii|)lés pour 
Im fnraiathm dn ren* électoral. LViperlite de* ini- 
■Mablaa eseoipl* d'impôt doit «tre faile à la dilif^eaci; 
du dirpclear de* conlributÏQns dvri'cte*. Cir. Min. iot. 
M avril i83i . — On doit comprendre dani* le c«|^ tfW- 
toral le* rcqtimes do toule naliire ajoulcs aus ^uatnp 
eoatrilnitioM directaa, i&iX. ci»i|tri(^^iatt pour 

lea dëpenfcf 4«a bonnes et cha^brra d* commerce 
fait partie de* cealtmr* »dditionnelt ani ^IcBle». 
( Séance de la Chambre dr-« Drpun's , ila «M'Cfvrirr 
• 8ÎI , ^fonileur du i" mara, page /|lo. — V.arl. S , 
6 , 7 , S cl f) ci-aprét. 

Disposition rotièremxnl nouvrlU*. 
l.c i" •Imf'a r^f riinfiiriaf* h l'art, t Avld K-i ilii 
'dvrier aawU'aJdttiua da* noU :|ioniVM ifu'U^ 
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bution.s des bien.s de se» eoluns mineurs doal il 
iiira U jouissance, et im mari, cetlct de m 
l'emif e , loêine non cnmimine en bietu, pourvu 
qu'il n'y ait pas sépnration de corps. 

L tropAt des portr^ et fenclres des prfjjîrirtéjj 
louiies Mt compté, pour la Tormation du t en» 
ilocloral , aux lotatiii « s ou fermiers. 

I.t„« coutributions loncièrc, des portes et fe- 
lu 1res et des patentes payées )Hir une maison de 
cititimercc, cortipoiirâ depluâeurs associés, se- 
ront, pour le ( enséledond , partagées par épdes 
portiuila entre les associés, s;iiis .luIrc jii>rilira- 
ffon qu'un ceriiiicat du président du Irihunal de 
Cduiiucrce . l'iioui uni li s uoinsdesassodés. JtauN 
l< <•,(> (, 1) l'un des jtssocu-s prétendrait à une part 
(■lu-, élevée, soit parec qu il serait seul proprié- 
taire des ipuneuliles , soit À tout aut«e litre, il 
sera admis à en justiiier devant le pivfct en pm* 
duîmittses titres (.1). 

y. Les contributions foncière, personnelle ef 
mobiliéc^, et dk-s portes et l'encties, ne .vont 
comptées que lorsque la propriété foncière aui a 
été possédée, ou la location faite , nnlérieure- 
raent aux première» upécntions de la révision 
aiinueUt; des listes éluetùriifes. Cette dispositioti 
a cal point applicable an pos.sesseur n lih e sur- 
cessif ou par avimreipent d'boiric. L» patente 
lie ( <>ni|>t. ra que lor.s«joVlle aura été prise, et 
,1 njdu.stric exercée , un an avant la clôture de la 
lisl^ élei torale (/j). 

8. Les coutrikutions directes payées par une 
veuve, tm par une femme séparé» de corps on 
divorcée , seront comptée'; à n lui .t, se.s fils, 
Ipelit-fils, gendres ou i>clits-p;iiJiCi qu'elle dé- 
«igueni(5)- 



Il y nit jinx s,-yiii,ttiiiri Jr cori's. — Comme l'impôt 
lii'S |i>rlis cl IciL lii» 1 |>. iti« mi rôle souï !<• nom 
du j.i notaire , riuciir .ilu u <\f l.i |i(_.rlion p.iy.iMc par 
»cl louUire se lail par un (Ci lilital du jToprii'tiirc 
ou par un procès vrrbal de rcri'nsemool «ju« dresse le 
rootroleur des rimlriluitii>ns direcîea. Cir. Min int. 
10 avril 18Î1. — Le 111, coti«;iri c |mi le ilci nii i 



alincj oVsl point applieaMr .tu» aoçitftrs en cuninundite, 
à l'^aid des GoaiHtanditoùost 



X 



, , aus •ucidtw 

nymea. ÎUd 

(4) Cellç dis|<oMtiiin modifî,e l'article 4 de la lui du 
M) juin i8a9,(|ui exilait cjuc la propriété fonciète 
Tut poM4d<et ia Iceulion railc , la 
J'induatrie eierc^c uns année avani l'eyoquf ik lu 
cvHi-ocatiom du toHtgt tÊnHmnd, V. art. 19 ci- 
après. 

('>) I/artîeI« 5 dç In loi du M) juin i8sO a';i<:cor' 
dait qu'il I» tenvp lo druil do dé^t'jjition , et seiile- 
meal pour la rpnlriliilirtn fonrirn-; il prescriviiit en 
oairo rOfdre dans lequel rettc dél<^:«tit»n pout;iit •■li r 
faite , d[abitr^ ta fis, fais, ;> dn nis , au pt'l n- 

fila » et» i<^'ltf dnlSIsel |<«-ltl-r)l* , »u ^rndee iIcaI^ih-. 
Aetâictleniant , la \*mm.f In fcmmv séparée i\e rurp» 
ou 4worc«e peut Httunw 1 l'uo qurUo^iuno de ses 
-desrendnna , aana »«|{*id au dcjçrt' , ou i la dattinction 
de pareaW «K d'alfiasee ; par cieiuplc , à un de «ce 
pctiu-gendrea , «moiqn'elle ail des Ils, peiii-lila oti 
fieodres susceptibles de recevoir ladèJrgalioa. ( IWam-e 
la Chambra des Udpnlés . du aS ftircwc Mi. 
MoHiifur dn a Mara , pai^ 43«.') ' 

délégation peut jv»ir lieu par scie sous setag 
piivê, piturvu qu<- b stifjniluvc de Is voueo on delà 
ioil légalisée. Gir. Min int. *o avcil iSli. 



|5o BLEcnoiis. — - 

9. Tout fermier k prix «Tnrgf nt ou àt cJenn-CT 

qui, par bail authentique crutit; Jurée neuf 
aua au mottis , eMpluilv par iui-uiéme uue ou 
plusieurs propriétés rurales , a droit de se' prc- 
vaioir du ticM des contributions payi'-es pur les- 
dttef proprict4^s , sans que ce tiers soit Ntmehé 
•U cens lUcctural du propriétaire (t). 

Dans les di-partenicns où le dooiuine congé» - 
M>: est usilé, il sera procédé de la maiiiiTi- sui- 
v<ui(e ^toiir U répartition de TiropOt entre le pro- 
pi-iétaire fuiicier et le colon. 
° i** DwM Ik* tMHUÊt compof^ uniquement de 
imÎROns ou uslu«« kt nx huiliicmes de rimpôl 
fieront comptés au coluu» «t ^ttk IwûtiiaMtau 
prupriélaire foncier; 

a" Dunfi Ils tt'ntu'i cnni i T. , d'édifices et de 
terres labourables ou prairies, et formant ainAÎ 
un corps d'ezplotlution rurale, cinq huitièmes 
çumiileroul au propriétaire et trou liuîtMniM au 
culon; 

3" Enfin, <îans It-s î^-nur^ sans édiOces dites 
tenues nan^ claire, si\ lijt urnes seront comptés 
i'ri>[); ii' iaire et deux liuificmes st-uleinriit au 
colon, i>a ut', daiu tous les cas, la façulté aux 
parties intéressées de demmidar une expMtïiie 
mMx frais de celle qui 1;* requerra {-i). 

TITRE II. — Du donticUe politique» 

10. Le domicile politique de' tout Franc«îs wt 

dans riirrf>ndisseniri>t électoral où il h son Jo- 
inicilc r. fl , lu'noinoins il pourrai le Irausfrrfr 
tl-iiis tout aiilic .111 oiidissemeut ôlectuial où il 
paie une cootribution directe, à la charge d'en 
flive t <B3L moi.s ir^ivance , une déclaration 
CKpicSM au greffe du tribunal civil' de Pairon- 
diasement Rectoral où il aura son domicile po- 
litique actuel, et îiii ^'itlTe tlii trihuiinl civil ilc 
Tarrondissement cleclurui où il voudra le trans- 
férer : cette double déclaration sera soumise à 
Tenregistrement. Dans le cas où un électeur 
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aura séparé aon domicite politique de son do- 
micile rt'fl. In transinfioii de sou ili im irilr rée^ 
n'cmpfirtcra pas le ciiiuigemeut de son domicile 
politique , et ne le disj>enM:ra pas des déclantr 
tions ci-desxiis prescrite* , sM veut le réunir i 
son domicile réel (3). 

11. Nul individu appelé à des fonctions wvf 
bliques , temporaires ou révocables , n^est dit- 
pensé de la susdit» Furmalitéi les individus ap- 
pelés à des fouctioiu inamovibles pourront 
exercer leur droit électoral dans TarrondiMC* 
ment où iia remplissent IçufB fonctions 

'il. Kul ne peut exei«cr le dboit d'éleçtear 
dnsdeux arrondisscmenf; élcctui aiix (5). 

TITRE UI. — Du Lista électorales. 

IS. La liate dei âeetean dont le droit dérÎTÇ 

de leurs contribufious , et la liste des électeurs 
appelés en vertu de l'artirle 3, sont perma- 
neati's, sauf les radiations et insrrij'lions qui 
peuvent avoir lieu lors de la révision annuelle. 

(!ette révision annuelle sera faite oonfipnBé- 
mciit au\ (!i ] i-^ilioiis suivantes (6). 

l'i. iJii i"^' au i(r juin de chaque année , rt aux 
jours qui Meroiit iudicjuéii par les sous-firt'frls , 
\ts nuires des çoiAmuues composant chaque 
cjinton se réuniront a laiilUrièdn ckef-lieu, sons 
la présidence da maiici «I nroGèdesônt à la té- 
vinon de h portioa. des Nsteâ mentionnées à 
raille! e précédent qui ccjmiM > ncli :» le» électeur* 
de leur canton appelés a iaire partie de ces 
listes. Ils se fflioiit mmfitat àm pcrœptaurs dp 
canton (j). 

m. Dans lei ^les qui forment à elles aeulea 
un canton, où (jut 8ontnarta|éM « pliuiean 
cantons, la révision Ats listes aéra tiile par le 

maire et les trois plus anciens membres du con- 
sieiX municipal, selon l'ordre du tableau. Let 
maires des communes qui dépendraient de Tun 
de ces cantons prendront part également à 



( I ) T.e fermier doit produire , pour «on ioscrlplion 
■ur les liste* élertoralcc , nnc eipédition co Ibraw du 
l»il , et un certi6cat du maire pour attcttw qiit le 
fermier eipluito f>ar lui-mime , et oe âaai.aflflnM pu 
la domaioe. Cir. Mio.iat. m avril iSli. 

(4) liHlé|ieiidaauBeBt 4a la portion d'impôt dont le 
«lomniar jo«it comm« copropriétaire , il n'y a pa< 
lieu <i« lui compter, comme jfemtier, le tiers de h 
(Mirtion de contrikutiunt, attribuée au propriétaire. Cir. 
Min. int. so avril i83i. 

(3) Cette diipcaitioD modifie sor deux points l'art. 3 
de Jii loi du 5 février 1817. La déclaration de transla- 
tion Al domicile politique, qui , d'aprè* celte loi , de- 
vait cti e faite devant lea ^cfcl* , devra l'être à l'avenir 
au creffc du tribunal civil ; la pi'ohibilioo portée par 
]a loi de 181^ , du vote dana deux srrmKliaieiDeDadif- 
f*reus , p«Dd.int i'capace de quatre années , est sup- 
primée. La déclaration doit contenir élection d'un do- 
micil« spécial , de la part de* électeur* qui n'ont pa* 
leor domicile réel dans le département. ( V. art. ai 
ci-aprè*. ) — • Comme le* arronditaemena clettoraui 
n'ont pas Je chef-lien déterminé, le j^relGer d'un tri- 
bunal n« pmt recevoir que- le* déclarstion* coucemant 
l«t CooMnintes sita^es <l.io* le ressort jiiJicijirc .- si 
donc un arrondiMemeot électoral •'étend sar In ter- 
ritoire do deux :irrundis«emens judiciaire* . l'élreteur 
qui vimdn ac^uâv le éuaùctle poliliqae » ou diaager 



celui qu'il possède daM ana roaMWnaii de rarrondiase 
ment électoral , devra fairo sa ééelanttiiin au greffe du 
tribunal d»nt dtipend cette coaiSiiaae» Cir. Min. int. 
«o uvrîl t'B3i. — Le domicile poIttIfH n'eat autre que 
le domicile réel , quand il n'en ■ pa* été acparé U>r- 
mellemenl. Le domicile réel peut exister iadëpendam- 
meat du paiement d'une coatnJnriioa dirade. md, 

(4} Sauf qoel^^ue* cbancemcaa do rédaedo* » raiti 
dispotatMia aat reproduite de l'ut. aS la loi 4« «juil- 
let tIsS. Il «a rnalte que pour les foaelMHMiaàrMs amo- 
«ible* , il Y i «teeptioa «w priac^w |éiMl, auivaat 
lequel le donicQe polUquo iirit touioiuo le dondcité 
ri<a| f,iiaa'mAl iiolt besoin d'tinp d<<rIanitioa faite six 
nMis d'avi^BOI^ Vais cette eici piiun ne a'appliouc point 
foaeâoaaalM auMvtbl* ani oiare» aaa MacCioas 
daas la lieu «« H avait son «Malêile rM avtat sa aa- 
miâaltoa aaidites fa artfaas , et qui a^avalt polM aaereé 
l<>f fooctMNW doctoralM daat ua autre jomirtia. Gr. 
Mio. int. 10 avril i83i. 

(5) Même disposition que l'arl. 4 de la loi Ja 5 fé- 

VI ici- 181-. 

Le priticipn de la permanenco daa liste* électo- 
rales av.iit éiii d<<jâ éUWi p«r l'arlida 1" da la l«l 

3 juillet 1R18. 

(;) l)i*(>u«ittaa reprodulla da fart. ■ d« la lui du 
a >iullet <taS. 
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ertte rtSvtsioa mus la prnUiknee du main île U 

A Piitb , les nmîm dca <Iou«e «rrondvHéni«>uft 

as-.'sléjidc-iperi t'i'ffurs , |ir(ict(Ieroiif à In u'vuitiii 
.suus \a |Mi'-sttlfiu:c lia liojcti de rrrepliuii (i) 

10. Le r<!:iultut de cellu opcrulioii sera Iraiis- 
niiit au iK>u8-|>ri-iiet , qui^ avant le i*' iuiUett l'» 
«Ireaneni avec m» «ibscrvatioiia au préfet Un «1«< 
pvfemrui (a). 

IT. A piirlîr du i" juillet, le préfet iirmà-tlftn 
à lu révi^il)a ;;cin'ralr ilfs liste* 

18. Le prclet «((tuterit auii li;»lcs le « iinyt-nN 
quMl iecuimaîtr.1 uvoir SKMjuis les <{ti:dil<'s re 
quwea |>i4r la loi, et oeu& qui auroicat vie iri 
céïkiiiiiieot omis* 

Il eu felrancbera, 

1* Les individus décédô» ; 

•j" V.fixx tJoiil i'iti ( riptifiii auia él& i|édartfe 
nulle |nir les auturiiit.-« coiupi'-tciilt'.'*. 

Il indiquera comme devant cire i clrniirhrs , 

t" Ceiu. qfd auyiH)t perdu les qualittSt re- 
quisee; 

■j" Cfux qu'il recQunaîtr;iil nvnir rlr iinIiV 
■ueiit iutKfiû, quoique leur iiisci i|iliou u'ail 
puiut rte attaqiuV'. 

Il tiendra un registre de toutes ç»i déci»i(>ii.<<. 
H fera mention d* loui» «Vltifil Ct de lOIltiM les 
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19. Las listes de rammdiBseasrBt éleetoral , 

iiuisî rectifiiW par le i>n'Tet , secont (ifliclices le 
i5 août an chef-lieu de chaque canton et d'uis 
les « (uuoiunes «loitf l.i pupulation «eta au moins 
de six centa habituiw. Klles seront dépu:>ces, 
1* an saccélarîat du la nxiirie de chacune de ces 
CQViaaBSSS a** as srerétarbt de la préfeclure, 

Eoar être Jonores en comiaunicatiou à toutes 
ss (ierMiniii;s 1« requerront (5). 
Li* Iule ^lt^!i cuutcihuiibles éliscteurs conlien- 
«Ir.i, en regard du nom de cliaque iiulividu in- 
scrit , li* «litta de sa nnMMnoe «t Tindimlion des 
Mfruudi.<k.s«iiif ns de pefceptinn où scmt mâses ^eH 
coiitrilmtioiis propre» on d.'l.'i;utV.s, qat- la 
quotité et V esnt^ce des cuiilribuliniLs pour clia- 
cun des urrondisscmcns. 

La liste des électeurs dé«imic.i par Titrlifle 3 
contiendra en outre , en re^strd du nom de cha- 
que individu , la date et l'espèce du titra qui lui 
confère le dboîtilactoral^cl l'upoqu* descn do- 
micile léel- 



-u l. 3 lie ia 



(i) Gat arltcU «««lut du cumii^ ric r 

ar//(///i/«ni||iir»deUTin«,qui , tTa^irv's, i' 
lui c!ii 1 râilhi iSaA , i{ta!enl apiidtf» à r^i (airp p^i iic. 
(a) Mène diaiKMition nue l'irl. 4 do U lui du j, iuil- 

li) IbU, art. S d« la loi do a jntllpt i8*a- 
(4j Gel arliela ictlreint à dfiu clasar* d'ioilividtu , 
H eoevertil en nae nniple iixlicjtioo puur les 
tUlnmt le droit de retrkiK-lirinrnl d'ulllci! , qui <i|art ar- 
CarM BU priSfct par l'art. 6 i\v U Ini <Ju > lutllct iXiK. 

(S) Soîvaat l'art. ; de I» loi du i jiiiilvi iSi8 Iv» 
lislos «levaient être aflirliri-s au cliuf-licu de rluquo 
egmamae et à^fuin au ««T rt'larial drs >n.iirii'« , de» 
*«u*-pr<reclitres et «klaprc reclure. —V. jui. i 

!■ • Si. 

V 
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L«- pi él'et inscrira, sur celte liste ceux des indi. 
vidua çfui, n'ajrml pas aMdsitt an aotAt l«4 
ooiidiliom ralSitiveA n rtee, an dmnicHe et » 

l'inscription sur le totc !ela patente, lesarqun- 
ronî avant !<• ji oclolne, époque de In clMuie 
( fr 1,1 1 1 -, 1 Jon nnnueHe. 

S50. s'il y a moins «le cent clnquaiiic l'Ierfeur* 
insrrits , le préfet ajoutera, einr ni li'sle qu'il pu» 
bliera. le li aoito, les citoycni pajeiil moins de 
di«ux eenta ft-ancs qui deTnHift compléter 1« 
noiiilu'c lie cent cinqu itite , COUfovOSnUeilt au 
paraç;r.iplic. 1" de i'iu lii lc a. 

Toutes les fois que le notul>re des électeurs tte 
s élèvera pas au-delà de cent cinquante, 
[iréli-t publiera à la suite de In ii^ti- 1 li ctOTnb 
une liste complémentaire dre^ée dans la mêm ; 
forme «t «ontenant les noms des dix citufeiM 
susceptibles d'être appelés à corapit'iet le nouibtc- 
de cent cinquante par suite des chniigenieiis qui 
surviendraient idM<b^eu rement dans lu coiupusi^ 
tîon du collège , dans lt;s cas prévus poi* les ar- 
ticles 3o , Sa et 35 ((ï). 

S|. La puliliralion prescrite par les articles 
M) et 'jo tiendra lica i\v nutiiicatiou des dé-cisiou^i 
interventifs aux imlividuB doat rinsoription au- 
ra été ordoimce. 

Les décisions provisiiires du préfet , qui in- 
diqucot eaux dont le nom devrait être retran- 
ché eonnne^ ayant été ind&roeni ïuscrtt, ou 
connue iivant in tiiu les qualités requises, seront 
nofitiées dmis les dix ji>urs à ceu\ (ju'cllcs con- 
1 )jf\jt , ou au doinirilc qu'il.s snnl li !iu> d'élire 
«IIS le département pour i'e:ierci(X de leurs 
droits électoraux, s'ils n'y ont pas leur douiicilc 
réel 1 ci. à défaut de domiâte élu , â la mairie 
de leur domicile politique. 

Cette nolifîratiiin, et toutes celle; qui doivi'r.f 
uvoir lieu au\ tenues de lu pié!<eute loi, »t:tuttl 
faites suivant le mode empl'tyé jusqu'à présent 
pour les jurés, en exécution oc I article 38y dn 
(■.«<le d'tnstrurlion crimitu'ile (7). 

22. Après la )iuhlicnttonde la liste recliliée . il 
lie pourra pins y être fait de changemetis qu'eu 
\'«':lu (îiî décisions rendiier. par l<* pii'rrf en coii- 
si il (If [néferturc, dans les formes ci-apii s (M). 

2r». A compter ilu i;*! aoyl, jour delà publi- 
cation, il srra ouvert, au secrétariat général de 
la préfecture, un registre coté et paraphé par l>.' 
préfet, sur lequel seront inscrites, à la date du 
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Lf ti \lp il ' 1 1 : .:i ' il 1' scmldr l'inlilir qiir la li*lr «1rs 
il>« «ii|i|i|r.iiis il. si iii»-(r à foiiipliller le rf/A-ji.(- . 
il ii'in Ja lifte di& < i"i»ilaii <s. (Vsl une crrrui .Ir i 
ilni liiiri. 1 1 I l'Mih^" , ( !ir! i:i< iil tic IjL «tisrussiiiii ^ ^i-^iu i* 
de l:i CIt.imliir ili l)<piil..'. itti i| avril iSîi , Mn'ii 
leiiv tilt 1 1 iii\ l'ii lin- iiiin ; . I !>?;c -lu» ) , <^i><' li-s - 
Irnr» ajjuiols i ii-i'-; {i.n i',\< _ n 'i- ii. n tin 

liumbrt! ceot «luijUdUitf; «mVii « <»uot!<jm un- li s siij - 
pli<jii* doivent tHre ac^i lrs , luutcs les luis i|iie l«s 
eensilnires ne sVlincnt pjs .'1 «o tiamlirr 

^7) Di«posilion ii-pr.i.liiilf <!e T-irl. R ùe h U-t tla 
1 juillet 18^8 , «nul Ué lUKtlitÙMitians r^satlaat d« 

I ai l. 18 SHleSSM. 

(s) MiiflM liîspMiiiM ipi« IVu 9 de i« lai de s 
t«%Qicl iSïê. 
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icMrpHfOklaUoo et nivnnl un ordm de numé- 
ros , toutes les rcclarnntion.^ coDcematit la te- 
neur des listes- réclamations seront dgn^ 
par le n'clamant ou par son fondé de pouvoirs. 

Le préfet donnera récépiaisé de chaque récLa- 
BMfîop et des pièces à Tappui. Ce récépissé 
ëooneem la date efc le nninéro de rcwr^u- 
trenient(t). 

Î14. Tout imlividu qui croirait avoir a se 
plaindre , soit d'avoir été indûment iiiM-ril , o;nis 
Oa rayé, soit de tonte autre erreur commise à 
eon égard dans la rédaction des listes » pourra 
jusqu^u 3o septembre iudusiveinentt praentcr 
sa récLamation , qui devra ^tlf M9C0lll|iagnée de 
picccA justificatiTes (i). 

îiiî. Dans le même délai , tout individu inscrit 
sur les listes d'aa arroodiiisement électoral 
pourra nScbiner rinwnription de tout citoyen 
qui n'y sera pas porté, quoique ré Hgi w nt iw 
cnittiitioiis nécessaires; la radiation de tout in- 
dividu qu'il prétendrait indûtiit^nf inscrit, ou la 
reclitication de toute autre erreur commise dans 
le rédactiou des listes. 

Ce même droit eppertiendra ê tout citoyen 
inscrit sur la liste des f^'^ nen âecteun de 
rarrondiiseuicnt (3). 

26. Aucune des demandes énoncées en Tar- 
ticle précédent ne sera reçue, lorsqu'elle sera 
formée par des tien » mi'aatant que le réclamant 

Îr joindra la preuTe qirelle a été par loi notifiée à 
a p;iitie iuléressic, Iiqn^'Ile aura dix jours 
pour y répondic , a partir de celui de la no- 
tification (J). 

%7, Le préftt statoen «n conseil depréfectura 
mn l« d^andea dont il «st ftiit mention aux 
articles '^4 et ?5 rt tli»wus, daus les cinq jour^ 
qui suivront leur réception, quiiiid ellc^i seront 
lorméc.-i par les parties elles-nicmes ou [ 1 urs 
fondes de pouvoir» j et daiis les cinq jours qui 
fltiivront reipiration du délai fixé par l'ar- 
ticle ^« ai eOee lont formépa par des lien* Ses 
dédflcms seront motivées. 

La comni uii( ilion , sans déplacement, des 
1 pièces rejipe* Livemeiil produites sur les ques- 
tions et contestations, devra être donnée à 
toute partie intéressée qui la requerra (5). 

98. Les articles 33 , a4 , a5, 36 et 37 ci-dessus 
sont applicables à la liste supplémentaire pre- 
scrite par le dernier paragraphe de l'article 30. 

29. Il sera publié tous lesquime jours un ta 

(i^ Même rédaction que l'art, lo de la lui du a juil- 
lot'iSiS, ti ce u'ust que le préfet eut subiiti'.ui' au 
fcer^tair« ^éuéral potir la délivrance des i ^cp[jis«i.'s. • 

(») M4in« rf'daflioo que Ijrt. ii de la lui du a juil- 
let iSj8. 

(\] L'art. 13 de U loi du » juillet iSiS accordait 
le «Iroit d'intcrveciion k iMt wdîviAi iMoit aar la 
liai» du département, 

(4) McmeriAcliMqtArart. i3 da la bldas juil- 
let 1 s 38. 

(5) MânMrédaciimfaet'art. sfdekloi duajaii- 

Icl 1818. 

(6) Hêma ridacliSB i«a l'art. 1$ de Is lot du a jaiU 
let iSaS. 
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bleau de rectification, conformément aux dikâv 
siuns rendues daoa cet ^tter^dje* et jprésentaal 
les indications mentionmies en rarticle ig. 

Aux tcriues de l'article 11, la p iMinatîon de 
ces tableaux de rectification tiendra lieu de noti- 
fication aux individus dniitrînscriptîonamraélé 
mdoanée ou rectifiée. 

Les dÀiisions portant tcAis dTinsçrintïon , ou 

1>ron(»içBiil des radiations , seiont nutniées dana 
es cinq' {ouH de \eax date nus Midividua dbnt 
rimciiptiqu où la radiation «ttfa «té rédaUiés 
par eux ou par dc« tiers. 

Les décisions rejçtant le5 demandes çn radia- 
tion ou en rectification seront notifiée-^ daus le 
m^e délai , tant au réclamant qu^à TindlriAl 
dont Tinscription aura été contcslée(6). 

90. Le préfet en conseil de préfeetare appoir^ 
tera, s'il y a lieu, a la liste électorale, enoiês- 
sant les tableaux de rectiiicatiun . les cliange- 
flsens nécessaires pour maintenir le collège au 
complet de cent cinquante électeurs. Il main- 
tiendra également la liste snppiéoicnlslrf au 
nombre de dix suppléans (7). 

SI. Le iG octonre, le préfet procédera à la 
jclAtnrc des liste.;. î r ili-rnirr i,iblr;iti (îe reclifî- 
catiuri, 1 arrêté de clôture des listes de^œlléges 
électoraux du département, seront publiés et 
aifichés le ao du même mois ^8). 

58. La liste restera, jusqu au 90 octobre de 
l'aimée suivante , telle qu'elle aura été arrêtée 
conformément à l'article précédent , sauf néan- 
moins les changemens qui y seront ordonnés 
par des arrêts rendus dans la forme déterminée 
par les articles ci-nprcs, et sauf aussi la radia- 
tion des noms des électeun décédés, çu privés 
des divita civils 00 politiques par {ogonenshTant 
acipiis force de chose jugée. 

L'élection , à quelque époque de Tannée qu'elle 
ait lieu, se fera sur ces listes (9). 

3S. Toute partie qui se croira fondée à contes- 
ter une décision rendue pv !■ préfet pounra 
porter son action devant U eoor loyile do ree- 
sovt , et y produire tontes ptèioes à 1 appui. 

L'exploit introductif d'instance devra , sons 
peine de nullité, être notifié dans les dix jours , 
quelle que soit la distance des lieOS* teUt Ml pré- 
fet qu'aux parties intéressées. 

Dans le cas où la décision-du préfet aurait re- 
jeté une demande d'inscription formée par un 
tiers , l'action ne pourra être intentée que par 
rirnlividu dont Tini^cription aurait été réclamée. 

(7) V. art. 3 , ao et 18 ci-d«ssae. la Bate ) la 

suite do l'art, ao ci-detaoa. 

( s\ Diapoaitioa rvprodidta de Part. t< de b loi du 

a juillet >Sy<i 

(q) Cet article abroge Ias dbpoiitiuoa du titre 4 de 
la loi du 3 juillet iR^fl i^ui preicrÏTait la furmation 
d'un talilcau de rectificatioo en ea< dVlectuoi iipres 
la ci'r rr annuelle daa liatea. — Dos cunsidrrnliun» 
de sii!uJ:rc , d'ordre , de «implinté daiiit Ir Irjvuil , et 
d'écoîii i^.i ■ lî iri'. Ils d^j>L'n8«'i , oDt clirlé l;i diA|)t»9i(iua 
ds l> loi nouvelle, qui ctt plus CB harnioaii! avec le 

priacipe de la pcnasaeace des Ustes. Car. Mia. ial 
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La cause sera fugée somraaimnent , toutes af- 
Akirai OMHatn* al «ans ipi'il «oit booin du mi- 
liîiitira éfuftmi. Les aetet fmSiiSmm auxquels 

(file donnera lieu seront pnrepsfn's qrali's. I/af- 
fiiire sera rapi>orti^;«n nmlience publique par un 
des m«"ini)tes de la cour, rt Tarri-t sera priiiioiiré 
«près que la partie ou son dcfetueur et le miais- 
tire paolie amont &é entendus. 

S'il y a pourvoi en caMatioitt 3 sera prooédé 
soinuiaireuietit , et toutes affaires cessantes , 
comme devant la cour rov ilr-, -r.i r T,i nicnie 
exemption du droit d'enregistrement, saus con- 
•iguHtion d'amende (t). 

S4. Leii réclaofxalionsportéetiievaiit le» préfets 
fo conseil (le préfecture, et les eetions intentées 

devant les cours rurales par suite fl'une di'ri.-.î. " 
qui aura rayé un individu de lâ liste , aurunt un 
çHet suspensif (3). 

3tf . Lejpyéfet, sur la notification de l'arrêt in- 
tervenu , lera sur la Uste la rectification qui aura 
clé prescrite. 

Si, par suite de la ratiiation prescrite par arrêt 
de in cour rovale, la liste se trouve rrduife a 
moins de cetit ciuqtinute, le préfet eu ounseii de 

Créfecture complétera ce nombre, en prenant 
M plus imposé* do la liste supplémentaire arrê- 
té le i(> octobre, et seulement jusqu'à ëpuise- 

mriif rie rrtfe H-:fi; (3). 

an. hts [jercepteursdes contributions directes 
lerant tenus de délivrer sur papier libre , et 
mojennant une rétribution de vingt^ug cen- 
times par exR-ait de rôle oonoemant le même 

conf-ril)LiaI>Ie , à filute personne porttp au r<Me , 
l'extrait i tlalir à se.s coiitributioiu , et a ti)ut in- 
dividu tpialifié coninieil est dit à l'article ji.') < i- 
fléisus, tuut certificut n^xalif ou tout ei^fruit des 
râles de contributions (4}« 

S7. Usera donnr communication des list^ an- 
nuelles et des tableiuix de rectification à lon>i Ir.H 
imprimeurs qui v>iu(lront eu prendre copie. Il 
leur sera permis de les faire imprimer soun tel 
format qu il leur plaira diomr, et dé las ncttre 

fn vente (5). 

TITRE IV Des CoUef^es électoraux. 

88. La Chambre des Députés est composée de 
quatre cent cinquante-neuf députés (6). 

âO. Cliaquc collège électoral n'élit qu'un dé- 
puté. 

Le nombre des députés de cbaquedépartaioent 
d la divisiaa ^ea départemenaen anrondimieniena 

(i) Disposition r<-produ:li- <li V?.'-\ loi ilu 

«juillet iSî.f , s ml .pieli|U<;<l rhiOgpnifDt de rr.|;.rlH,'.!. 

Di»po«îtit>n rrproduilc de l'art, ig de la loi du 
a juillet i8i8. — V. mrt. ci-»prit. 

(3) V. art, s , «o ol «S ci-dcMUi. —Y. la note k la 
toit* èe l'art, lo ci-deaaaa. 

(4) Même rtfdactioo que l'art. lA ds U loi du a juil- 
let ,Stt. 

(5) Mine rédaction «H l'til. nJe le leî dn sjuil. 
latilaS. . ' 

(<} D'apitefart. s de le Id du m» juin 1810 , pllr 
^ dialt ca«VM<* de quatitceat triala df^utcsi doot 



ig am7 i83i. j5a 

électoraux sont ii'glés par le tableau ti*Joiut , 
faisant partie de la présenta k». 

40. Lçs collèges éleoloraus aont convoqués 

par le Roi. Ils se réunissent dans lit ville de Par- 
rondissement électoral ou mlminittrîilif que le 
Hoi J<.'sif;nf. Ils ne peuveni s\)ccii|ier d'autres 
objets que de Télixtion des députéiit» tpute 
discussion p tonte déHbéiation Icof aontintar' 
dites (7). 

41. Les électeurs se réunissent en une anile 

assemblée dans le.s anondiASeniens électonniX oft 
leur uoaibve n'excède pas six cents. 

Dans les arrondisseniens 01'^ il v a plus de six 
oeuts électeurs , le collv^e est divisé en sections; 
ebaipM aactioii comprend troLs cents électeurs 
an moins , et oonoourt directement m la nomina- 
tion du député que le collège «loit élire(8). 

42. Les présiden.s , vice-prt'îtilm , juges e< 
iuges suppléiULs des trihiu\aux de piciuiéie ii- 
5taiire,duns l'ordredii K .f», auront la |uéjsi- 
deiice provisoire des ci(lli>ei électoraux, lor»^ 

Sue ces collége.1 .s'a.vveinhleront daM'Unc ▼Hle 
tief-lieu d'un tribunal. lA>rsqu'ils aasaemble» 
ront dans une autre ville , comme dans le cas oir, 
attendu le nondtrc des collèges ou des sections, 
celui des juives serait iiisuni.<iant , Li pn'sidence 
provisoirr >i r.i , a leur défaut, déférée nu main-, 
a ses adioiiits , et succesaivement aux consedlers 
miuiiciputix de la ville o& se bit Télection» aoàri 
dan* l'ordre du tableau. 

Si le collège se divise en sections , la première 
sera présidée provisoirement )>ar le premier des 
fotictiijiuiaires dans l'ordre liii tableau; la se- 
c(nidc le sera puT oaluî quï vient après» et iuc- 
ce.isiveiueiit. 

Si plusieurs collèges se réunissent dans la 
mêaie ville « leur préaidetioe provisoire ser« dé- 
i'èri'-e de la même manière «I usiis le nièn« oidre 
que Iv. .•serait celle des sections. 

Si itluNieurs coUéf^e.s réunis dans la même ville 
se sul)di visent en sections, la preuiicif du pu- 
mirr collège sera nrovisoireiiieut prcsidée par le 
fi inotionuaiie le plus élevé ou le plus ancien daiu 
rordre du tablnu^ la preoiivre section du ae- 
oond oollégQ le sera parle deuxième; In «ecomlc 
sectidii (lu premier collège p.n le Iroisièmei fai 
seconde m . [ion <lu deuxième collège j'ar le qua- 
trième , et ,iin--i llrs- .lut ir--:. 

Les deux électeurs les plus iij^ésel les «ieiix plus 
feunes inscrits sur la liste du collé!;e ou de la srC'p 
tionsontscrutateurs provisoires. Le bureau choi- 
si tlo secrétaire, qui n e que voix coniultalive (q). 

crnt si>iiaote-<iouxe aumindfl par le» colirgc» de driMC- 

> i rtii , et driu ceat «ufeaMA-lunt par ks cetlCBCs 

d'^rniniliMemyOl. 

(-) DispotitioM npndaila de fart^ I de h lui éi 

S levrirr 18 1-. 
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(t) Ditpoaitioa nfndoila de Tart. 9 de la loi di 
5 février iSi;. 

(9) L'art, t de la loi du ta sepleiiilm itSo défiC 
rail Ica fonrtions d« prtfatdent provisoire au doyct 
d'âge de* ^lurteiirs préacna. — Quant ani •culsli'ei* 
et au ■cctéuire , la noMvelie loi maialiaat les dlspe- 
AtsM M Mlle du iB «eptidulMc it3«* 
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, liste (lex ( lerteurs île l'arroiuliawuiQat 

doit rester a/Hchce limis la salle des aéMKM pClV 
(iaot i« coun dta opératimu (i V 

44. Le ooHége on la tactîoR cUt à la maforité 
«îni[)Ic le l'rrsiilciit et leâ scrutateur^! dôfiiiitifs. 
Le tturcau aiiut formé nomme uu $ecrctiiire , qui 
Ii'a que voix coiuultative 

4o* Le président du oolÙgpou de la aecliun a 
Mul la police de Taiiseiiiblée. Nulle force arraé« 
ne peut èire placée , aàna sa réquisition, dans 
la salle des séances , ni ans abords du lieu où m- 
tient rasseinI)K'c. Les autorités civilrs et iesconi' 
mandans militaires sont tenus d*ubéir à ses ré- 
quliitioiu. 

Ttoi» iD€iiibr«i BU moins du biuma «econl tou- 
|oar* Bréaena. 

Le Lureau prononce provisoirement sur les 
flillicultés qui s'cièvent tuuciiaut l«^ opéra lions 
|lu cuUéj^e ou de la section. 

Toutes les réclamatiou« sont insérées au pro- 
cès t«rb(d , ainsi que les décisions motivées du 
(buRan* Les pièces ou bulletins relatib auK.réda> 
inations sont paraphés par les membrei du bo» 
reau et annexés au procès verbal. 

La chambre des Députés prononce définitive- 
ment sur les réclamations (3). ^ 

AQ. Nul ne pourraélre admis à voter, soit pour 
la formation du hurejiu délittilif, soit pour l'élec- 
tion du député, s'il n est inscrit sur la liste aifi- 
cliée dans la saUe et remise au président. 

Toutefois le bureau sera tenu J' id mt- ttre à vo- 
ter ceux qui se présenteraient muni.s d'un arrêt 
de la cour royale déclarant qu'ils font partie du 
collège , et ceux qui justifieraient étr* dans le cas 
prévu par l'article 34 de la présente loi (^). 

47. Avant de voter pour la prercicre fo« , cba- 

aue électeur prête le serment prescrit par la loi 
a 3i août i83(> (5). 

48. Chaque électeur, apré.s avoir été appelé , 
reçoit du président un bulletin ouvert , sur le- 
quel il écant on Giit écrire apcrètçmentson vote 
par un âecteur de son «bois, sor nue tabla dis- 
posée à cet etTet et séparée du bureau. 

Puis il remet son bulletin écrit et fermé au 

]>réâideut qui lo dépo«e datM k boita dastînée à 

cet usage ((i). 

. 49. La tabla pIao<e devant le prérident elles 



(il Dinpositiou piiic de l'article 3 de rurduoDancc 
royale dn 1 1 octul>re iSm). 

(•) Sauf U dilipo«itioo qui n'accorde au «ecri't»lrc 
que voil CODtulUliTC , cet article c(t coDfome •ui 
art. 3 et 4 de !•> loi du u septembre i8 3u. 

(3) Duposilionj rcpruduitc^ do l'art. ii de la lui du 
S février liij , et «ira art. S et g dv l'urduaiiance ruyaie 
|la 1 1 octobre iSao. 

(4) La première di^poMlioo e«t tirée de l'art. 5 de 
rurdoniunco rojaledu ii oelnibra i9sa< «-V. ark 43k 
p-deaaae. 

{a) UiaporitioQ tiris 4» farti 1 » l'oidoBama* du 

Il octobre iSio. 

(ti) Pbur as«urpr le aecrot dea voiei , cet arliric- 
ajouta aui di»pu«ttit>M d« l'iirt. ûdit U lui du juio 
isao , que la vota aara écrit aaraat l a W i s i ^ p a nf» ifa. 

/•weitu. 

(j) Dispo«iiioti iiiuivrlU' i<<iii1iuiu k (urulir la Ma- 
Utc dud(£pouillttiiiautdu acrutia. 



19 avril x83i. 

sçrataieqia aaly dî i| >oaé c d« telle sorte, rpie le.> 
éiecteort putsseni circuler alentour pemlant le 
dépouillf iiit lit (lu scrutin (7). 

iîO. A nie^ui e que chaque électeiur dvpOHcra 
8011 bulletin , uu des scrutateurs ou le aenvwtiiire 
constatera ce vote en écrivant soif plmtre notn 
en regard de celui du votant , sur une liiite a r« 
destinée, et qui contiendra les noms et qualili- 
calious de tous les membres du collège ou dt- Ut 
section. 

C]ia(|[uc scrutin reste ou vert pendant itix heure!! 
au moHis , et est clos à trois neures dn aosT} «( 
dépouillé séanc<^tciiaatc(8). 

o I . Lorsque la boîte du scrutin aura été ou- 
verte et le nombre des bulletin.H vériCié, un des 
MTutateuri^ prendra succesiiiveuieiit rliaqiiebul- 
letiti , le (léplit-ra , le rcnieltra au pré.sidenl , qiui' 
eti fera Ucture a tiaule voix et le pashcra à un 
autre scrutateur : le résultat <le chaque sctulîn 
est inunédiateoMiut rendu public (9). 

l$9.ïmniédtalenientapris le dépouillement, 
les liulietiiu «monl btèléi» en pvééoioe du oui* 
léeejio). 

«3. biins les collèges divisés en plusieurs sec- 
ttnn<! , le dépouillement du scrutin se fait dans 
< liamie section ; le résultat en est arr^ et signé 

par le bureau; il est immédiatenir-nt irlé par 
le ])rési(!ent de rhaque .«cction nu bureau de la 
pi-crjiii' I <- mtIim:; . qui fuil , en pré.seiice de tous 
les pi e.-vi<lni.s des sectioas , le recensctneut géné- 
ral (les voles (11). 

^4. Nul u est élu ^ Vun de» deux premiers 
tours de scrutin 8*il ne réunit plus do tiers da; 
voix delà totalité des membres qui roinpo^^eiit 
le collège, et plus de la moitié dus suHViJj,fji 
e.\]iriiiii'-ii (15). 

yiî. Après les deux premiers tours de scrutin , 
si Télection n'est point faite, le bureau proclame 
les nomades deux candidats qui ont obtenu. le 
plus desuflrages; et, au troisième tour <le acni- 
tin , les su(rn.-j:es ne pourront cfrê Nalablem^it 
donnés qu'a l'un de ces deux candidats. 

La nomination a Ueu à la pluralité des voles 

exprimés (i3). 

UG. Datu tous les cas où il y aura ranconn* 
par égalité de nifiiraBWy 1^ plusâ^ obtiendra la 

prcférenee (i4).' 



(r) Di«ivosiiion extraite de l'art. i3 de la loi du 
1 l.-vnrr 181; , et de l'art, it de ferdeaa a ace rvjrale 

du 11 ai-tobre iRtO' 

[9) Cva (lifpoailioas rtglemeiitaîres B^ftsiaat prss 
crilea par aucune loi SOtirieilve. 

( •o)Du|MiaHiMi|awwlle tes IWr«t 4u saent âct 
votea. 

(11) DiapoMtlan eatraito dt fsrt. iS la lui dn f 
lifvrier af 17 , e|de fsrt. iS d» fardoUMiiea du it ec- 
lolm tflaa. 

(11) Diapoaillsa reprodaitedc farC? d« tm loi du 

tff juin 1810. 

(13) Dispo&iliQii rfpr>'diiilctlc l'art, i-l dr la loi du 
% ^vrier iSi; , et dv l'art. 16 de t^Mrdoanauco rqjralc 
du • I oclflibre iSà». 

(14) Mèiac rédaedoaq«is Tari. tG dola Iwi duS.(ë- 
«rwr iti;. , 
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W. La Mssion de dnqiM collège est de dix 
jours au plu«. Il ne peut y avoir qu'une «éance 
et un seul scrutin par jour. La séance e^t levée 
immédinti-tnentaprè-s le ilépouillemcnt lu srm- 
tîn, sauf les décisions à porter par le bureau sur 
les réclamations qui lui sont présentées au sujet 
de ce dépouillement , et mr iNquallM il Mra 
statué séance teiiaat«(i)* 

sa. Nul électeur ne oeat a* piteotor aimé 
dans un collège éleelonil* 

TITRE — Dm ÉUgiUet» 

59. Nul ne sera l'iigîble à la Chambre des Dé- 
putés, si, au jour du son élection, il nest âgé 
«le liente ans, et s'il m paie cinq cents fmncs 
de oontiibotiioos directes , «uif le au prévu par 

{article 33 de la G9tinte. lies dispositions de 1 ar- 
ide 7 sont ap^>lic4il)Ies au cens d'rliyiljilllé (î). 

60. Les délégations et aîlributioiis de con- 
tributions, autorisées pour les droits <''le( toraus 
par les articles i , 5 , 6 , 8 et g , le sont également 
ftour le droit d éligibilité (3). 

61 . LaChambre des Députes est seule juge des 
conditions d^éligibilité (4)- 

(>2 . Lt^rsauK df s arroailissemeiis électoraux 
«nt i'-!u «Iks «L'-putcs qui n'oiil p.is leur domicile 
l>oliiique dans le (K-pintcinnit t-ii iiimilirti plus 
uraiid que ne Tautorise l'article 36 de la Cluti te , 
la Chambre des Députés titc au sort, entre ces 
àrroifilissemens, celui ou ceux qui doivent -pro- 
rëdee à une' ré«Slectîon (5). 

es. Le di'putj' t'iu par plusieurs arrondîsse- 
nit iis l' iei toraux sej ;' tenu uc déclarer son opliou 
;i l;i Cli.inibte ci;iii 1- usui-i qui suivra la déclura- 
tton de la validité drs éltictiuiui euire lesquelle-s 
U doit opter. A défaut d'optiuii ilaiu ce délai , 
jl sera dàsidé » par la voie du wrt , à quel ar- 
VbndisMiUMit ce dépoté Rppa'rHendra (6) . 

64. il y a îuconi|.atIbilité entre les ('onctions 
de député et cellrs île préfet, sous-préfel , Je 
I t-(-rveurs généraux , Je r^MVeiKSpactiibidîettdes 
iinances et de payeurs. 

Les fbnelioiiininèss d-dsssos dMcnés. les olB- 



(■) Loi Ju 5 frvrÎL T i8i7,arl. i , , urdunuaa<'c ruyali- 
Uu 11 ociohre tR^u , url. iu. 

t. arl. 38 il» t» Cbaric de 1814 c\ig<'ait pour 
couJiLiuna d'^li|(ittilit<' , qiix ïiitt: an* d'ù^r cl niilh' 
tranca dr ruutnbutioa dirucic , a<iur le chj> |>rt'vii|>:ir 
l'art. 39 de U nii-nic Cliarle. L'arl. 3^ di- U l^liartr 
ds 18)0 a lUai^M- à Irrnlr «na l'itp;(; d'i^ii);il>iJiti'. — 
l.'aii. i" di- la iui ,S iinri 1818 avait dép riîglé 
i^Uc l'âge rcijui» d»-» Jil «'trc accompli an ]uur de l'i-lcc- 
lUM». — V. art. 7 ri-dMaas. 

()} Cotte dupoailiuD rëtuttait ionpUciteincDt de l'art. .S 
de la loi da 39 jnin iSio. 

(4) Dupositi'iD eilraile de l'art, it de I* lui du S fc- 
' »rier 1817. 

(5) La voie du sort dlait isdiqilde par l'art, s de la 
loi da *5 aura rtiS., st l'art. 9 «dis èn «9 juiQ 
iSto. 

(6) Difpotitioa rcpnidsiUe à* s le U l«i 
>S mars iS<8. 

MLts Ms aalrfriearas aa wMoaçatiBt pas d'iacom- 
IwtolilM absolve. L art. >; de U loi du S février 1819 
liartBÎtMaleaMiBt <}uo Ua (ir^fe^ct les officiers s^^^aaa 
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ciers gënénnix^ cominaiidant les divîsitms ou 
subdivisions militaires, les procureurs i;i'isi'raij\ 
près les cours royales , les ^«rocureurs du Uoi , 
les directeurs des contributions tlirerles tt in- 
directes , des domaines et euregLstretuent et des 
douanes dans les départemens , ne pourroutalre 
élus députés par le collège élfCtoial d'un arroa^ 
dînsment compris en tout ou en psrtie dans le 
ressort de leurs fonctions. 

Si, par démission ou autrement , les fonction- 
naires ci-dessus quittaient leur emploi, ils ne 
seraient éligtbles oaus les di'*part«mcns , arron- 
dissemensou ressorts dans lesquels ils ont exercé 
leurs fiondions, qu*aprts un délai de six mois* 
à dater dv jourdala cesntion das fiimctioiiB^). 

TITRE ^^DùpoadhHÊ j^hMe. 

eu. Eiî ca< de vacance par option, décès , dé-- 
mi.^ioii ou autrement, le collège électoral oui 
doit pourvoir j la vacance sera réinii <l:inr, le flé- 
lai de quarante jours. Ce délai sera de deux mois 
pour le département de la Corse. 

^En cas d élection , soit générale, soit paitieUe, 
rintervalle entre la réception de rordoonaucc de 
convocation du coUéf^e au djef-lteii du départe- 
ment et l'ouverture Ju collège, sera de viiijit 
jours au moins (8). 

CG. La Chambra dès Députés a seule le droit 
dereeevdrkdémiMoad^uQdesaBiBeaibres (g). 

67. Les députc-s ne ncoivtntnî tniîlenent ni 

indemnité (to). 

08. Les dispositions de 1» présente loi sont ap- 
plicjji lr .' la révision de la liste des juré.s uoii 
électeurs établie par les articles 1"^ et a delà loi 
du t ami 1827. 

60. Usera formé, pour 'dbaime arrondisse- 
ment électoral , une lirte des |ntes non électeurs 
qui ont Uor domidb réel,dûis cet arrondisse' 

lîieiil. 

l.e droit d'intervention des !i. n I li- , rnicnl 
à rette liste appartient â tous les éicr leurs et à 
&»ns Us jurés 4$ ramnidiasenait(n)- 



coiniuandaot les dWisioos aiâKlaiires M jam i ai i mt Mn! 
«lus députés daos les dérorleMiis eè Us esoepiieNi 
leurs foDctioos. Cette ycolimrtàa statKté dl a «é aa pr 
l'ariicla 8 de la lot Ja sa ^lia itao saa saasiMtfals , k 

l'ttffarddes cot 



preosHt la totalité «a aaa punie «In #i«cls«fs 4» l«e> 
rondïMeiMat ds Isar seas-préTsctw*. 1— V. art. 77 

ci-après. 

(H\ SuivaalFWL ta ds h M 4a ai) juia tSw, Im 
collegss dkBlniaav dsvaiaat,ta en devscanco, dtrv 
•«ttlcaiiat «anveqais daas lo délai do tsaa owts pivr 
prue^dert aae sw t s l lo fl ii H sai 

U i a ss w di diipoailioB.aal «itaidls de l'svc «• 4e 
la lut da s jvillol iSsS. 

(9) Cetto diiposilwa était, k ddiaat de lot a|if«S«e« 
eonttcrie pas l'aiage. 

^lu) Mài9o rédaelioa que l'arU 19 de l»io»dn r«V 
vner 1817. 

(it) 11 résnlle <lc la eombioaitoa dea arlirWa 3 il<- la. 
prèariite, et s de la lui du • mai , r[uc lu* juicn 
non eU'^ttiKrn «ont , 

t* liCS itNx^lÎMMairrs puldics aoniu*^ par k Itoi (,\ 
«sfffa,Mt dot fiwjElioB» fiialuito»; 
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tS6 éUKwm» 
( THRE ¥11. — ArtieU» tnuuitouvi' 

70. Pans le cas où Jes «'Iwtioiis , soit pt'lic- 
rules , soit jmrticlles , »ur<iieiit Iicu avant le ii 
(x;tubre iK.ti . 1 nnli uiiaïkce ileooiivoratioii de» 
•xAlëf^es sera )>uhlii-e «Lum ctiaqira arrondisM- 
OMMit électoral au moins quiir/.e fimtlfé anuitoeluî 
qtti Mra &*é pour réleoliuii (i). 

Dam l« <l^liii de qiiiavj! fitun à coippler de la 
I)ri>mti!:^atto)i de la (>r«'s«*iilc loi , l'iuscrintioii des 
riUiyeiis iuiroiit lu^quis le droit él«cturnl, 
fu>itrii vcriii rli- l.i li'^iâlatioii antérieure, soit en 
vei'lu des diH|Hisiitiuns de la présente lui , pourra 
«■tre reqiii:>e, suit par eux, suit par des tien» 
uonforiutfiaHilaïu^uiiicUis a^, aS et a6. 

INtudant cet espace de lempa , te registre pres- 
crit par l'article aS sera ouvert, ft les récjuisi- 
tioiis prévues par le prtcédeut paragraiilic y bc- 
• ruiil i;is<:ritc.H (a). 

Après l'expiration dudit délai de quinze jours, 
'ces récjuisilioiis ne seront plus adinUes. 
j Ea OM d*électioqs , soit générales , soit p«r- 
tîellet , avant le 9t octobre i93i , les contrum* 
tiiins funcièrc , jier.'intiiielle , inobllière et des 
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portes et fenêtres, ne seront comi'''»"* < ^"ï' p'xr 
flre électeur, soit pour ctrc éliuible , que iurM|t.c 
la propriéli- foncière «ur* clé TMMItédée , ou Ih 
luratiuu dite t antérieurenent à M promul^tioij 
de la prvMnte loi (3). 

Cette di.Hpr»<<iti()u n^cst pM applicablie «uz p<Ms- 
sesseurs à titre .successif. 

La jiatcnte ou le ili)ilniiui uiiiversil.iire 1 c si - 
ront voinptùs que lontqu'iU aiirunl été prit» un 
an avant la promulgation de la préseôltf ltf<* 
Cette dispusitton n'est pas applicable aux ci' 
toyens <fui , arant pris une patente avant le 
i"' am'il i83o , *ont été inscrif.srn vertu d« la loi 
du i'i liepteiubre dernier, sur les listes supplé- 
mentaires funnces depuis cette époque 

71.1^ préfçt» 9a consril de préfecture, di»»- 
st ra d'office « uU d^apr^ l*!" réctamatiuiis destin 
téreasés ou dva tiers, une liste addilionucllecon- 
teiuuife les non)s des citoyens qui uuroul acquis 
le droit électoral. 

Celte Uste sera affichés vïj^t- cinq jours au 
plus lard aprôs ia pi D Mtt U ailion de bpréaeule 
loi (5). 



s* I.L» iiincii-i-.s lie* armées df tuiic cl dn mer, doei' 
la p«D»iuu«le tffiUiule Qc a'rlèvr i ,iuu fr. , Ou ccUX 

qui . juuUtant d*uno |»eiisiua flv i,>ou l'r. au nUliaSt W 
piyeut que crnl l'r. dp cun(ril>ulii>ns ilirccle* ; 

3* Lodurtvnrs «t ltcenri)<« de l'uu<! ou de plusieurs 
<ips Isrullct de droit , dr* sriettcc* el des lettres } les 
dvc(<-urs m ni«decinc , les lUHHÉfSS 4as Wrîrflft Mn 
vantes nuaini(<s |iar le Itui ; 

4' L«s memlires et corrrsp'jadsa* llartUal qui 
ne |>avrnt pjs cca^ francs de cmtrilMltïoo directe $ 
S* Lra notiirast a|irte tfois ** 



Le f^Cn as psnt refuser d'idaMttrs et 
Is rMÎMrs ms dcmadcs dlaMriptiaN t 
que le* voi les foraMsl sent 



. . dTsscrcks de 

leiir^ fitncliun*. 

(1 ) Dérogation à la rùgle i;rn4rals , dtaUis psr IWt. 6t 
ci-^e^aH* , qui ftigii^n iutrrvilUds m jours sa BMMBS 
«airo la r^Mpticw do fordouaanee lU coafocstiiia d)i 
coU^e sa cliafifsa du dtfpwtasMat st r«n«srtaw dji 
culUge. * 

(1) I* Les 'ddaïaaIkMtt Mitariaaes par eet article 
as paarsat smir pour ol>jrt que des immrlpltoiu 
iMHMfIfrx, sUeedit qu'il u'^ a |>as Ksa da idvtser Is 
Uste dketarsU, sirréMa la 16 mvtmUtf itl», se 
Ver lu de l'art, t** ds ta loi dn ti septembre prdeddeat 
( ar(< 7*47 da J S. ) , maia sculrnieot à y ajuuler les 
Bvssat dledears appaléa par la préacote ( art. 7^). 

«•er d'idaMttrs et de purUr «nr 
M pn!teiie 

que le* tmuviaes ^ ies foraMal sent mm qualittf , 
ou B« predeiaaot pas de pikcea l l'appai. Toutes Ica 
cMaaMtiiMS doiveat 4ti« portcos en conseil de prrfeo 
lafs, Éitt tpu les rfeluaans «eut la facalld de former 
na rseoura deiaot la couf royale. Cir. Mis. iol. »o a*ril 

a* Xtés euaditîoBS de trmpa desi^upllea dépend la ca- 
psdtddlectorslet M*oir : Vi&e de vioç|.cioq ins^art. 1" 
ri-deasus ), le* trois ana de domicile réel eugé dc« 
officiera ( art. 3 ), lea ail mois eiigi<a poar eompl^tnr 
la translation de domicile politique (art. to et 11 
vloi*eDt être accomplies avant la puldicatioa de la liste 
addiliooBcUe ( art. 71) , c'est-à-dire au vio^t-dofuikHac 
juar aprk* I« proaioifiiion de la loi. Cir. M*a> iai. 
30 avru 1 83 1 . Cette opinion a «'tr roniliatlur ; on a 
Soutenu qu'il suffisait qne les rondilinns dont il s'x|;it 
ruaseotaecotapliesaTaiit I» t^rnu' (iié par l'art, [ntur 
1rs rielamattoDs rimiro Ir refus d'ioscriptioa , c'est-à- 
dire «a (miils<iaq«iême }pnr a^rès Is praBalpUon 
de Is ld> Moas ^ctapK«ascet svu| 



y 1 1 (ili ! en vertu tluqu 
un fiu jil lia riMc i\c iS lo [V. art. 79 ci-;ipiv»^ , acconi- 
pigné, SI l'iulr.iil rtirii|ir<iul ucic )i.iiii!ntc , duo rcrli- 
lictl du maire iDiltqiiaol l'rjiuiiuc île la délivrance de 
rr lté patente et de l'eiercice de l'inilnsli ir. D'iiutrcs 
|M<-ccs doivent litre prgduit<!a pnttr tît^ililir i'^ittriltiition 
<!•• l'imjiol qilapd il n'est pas]'jy<' pir {Individu auquel 
il Uuil atrfi ri>n)|i|«- |iuur le ceo» tilcclural (art. (i, 8 t-ttf), 
ou quao<i It: ti<jiii du véritable propriétaire n'cat pis 
porte sur II' iiMi.' (ce qui a lieu quand les mutaliuoa 
n'ont p.is i l.: upérrca , dana les ras de «eate» de ea«> 
cessiu» , d'iiidivision , eu.). Cir. Mio. ial. «o avril tiii, 

(3) 11 a été reconnu dans UdÎMOMMia ( MfMilnir 
tùi 16 at-ril 1831 ffoge 8t5 )* qne la poeamioa dos' 
mines doit, comme la )K»sseHi(ia on liÀitlaa a ^tr» SU- 
li-rienre à la promulgation de la lait 

(4) La loi du t\ Mptembn illo sa|erï«ait ) eom- 
prendre dans te ceu éloctiinl les citujreas d« vtn;;t<- 
ciaf k trente ana , 1» pelante màtHê aandsat piîM ataat 
le I** août précirdial. fstau cas paleaiés* les nos 
uni ilé itortte sar ]|SB listes srrétdei Is i6 WMFflaibra 
■830, rtlear {aacriplioasstdevaaaedélaitiM. D'sHtrvs • 
ont été compris lar Ise laUeens do rocMcslioo on 
hsirt supfilimviimtntt finaiées dapwe le sa d^cemlira 
iH3o,dsas les ddparlaaMasoàilya ea des éleriiooe, 
et île doi««Ht Mm porfds lar M liste addiiiannclie 
prescrite par la asavalls leii earerUi d'aa dniil at^ 
<juis ; maîB fncsptîoa coaner4e ea iàtear de ros 
pati-nlés insrrits SB Vertu de la loi du 1 » seplemlire * 
i83a , ne peut être îavoquée par d'autres patentés i|ui , 
réunissant les coniNtîoas e]|i|piesjjMr cette toi taorwest 
été omis sur les lislss é» itïo. Cir. Via. iaC ao avril 
i83i. i 

(5) l'LsIoidw 19 avril i83i ne prescrit pas de pu» 
Itlirr de nouveau les Uales «arétées le sf aavrmjire 
tS3o. Cependant! coamps loseolMjges ^lertonna ne 
consvrveiit pina la même compusiiion , r,.ijiinr il m»* 
porta dVtablir avec cxaetim^e le nonti iL <l i l< i-ieura 
des nouveaux colliÇges pour le <a^ oit le nombre des 
électeurs censitaires doit iire romplclé (art. 1 )taa 
moyen desplos iaipos^ aunif ssous de deui rrnt,s franra, 
il a t<té prcecrit ans préfets de former et de publier 
pour chaiine arroodissennal la liste des anciens élec- 
teurs qui lui appirtienoent , «sasy fspvadairc tuulrr»i* 
les déUiU dca coatribatioBS «w caiaprend la lisi«' 
naaslls. Cir. Mia. îat. as avril ilSi. — V. twar le* 
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74. Les JécUions portant refuMriuw-riiition 
MTont signifiées aux parties par le préfet » Uaus 
ImciiKrioiirs , pour tout délai, aprèi kiour où 

rlirs auront ét«' rendues (i). 

75. Lrs rt'cl.iiiwlions qui pourront être tliri- 
giSeaf aoll des tirrs contre les inscriptions , 
Mtil par ks parties contre les refus d'inscription , 
Ketont fonnces , à peine de déchéance . I« trente- 
«■inquiéme jour au plus tard «ptès !• pioniulga- 
tion de la présente loi. 

L'assignation sera donnée «levant la cour ù 
liuitaine pour toutd^lai» quéUe que «oit la di- 
«(ance des lieux. 

Ce délai expiré , la cour prononcéra , toutes 
iifl'nircR cessantes. Son arrêt, s'il est par défaut , 
ne sera pas susceptible d'oppQsiUon (a). 

74. llneacta fiiit deduuiuaBflii* à la liste ad- 
i1itionnfti« mentioim^ dana TaitidA 71 quV-n 
<• \cciil ion d'arrêts rendus par les cours rn y:ilL.s{3) . 

75. Il m sera fait de changentens à la liste ar- 
riHi^ele 16 DoreinLre dcmia-, et aflicliée le '.m du 
Hiène non» qiM «lai» le» cas pfetua jfU Tar- 
lirlwîî Je la présente loi (ij). 

Il M':,! jiMKÔlf' j. rt'lijrJii m sur Cette et 



4 l'UtioDs cl reiraadMaKaa à Ain , la aata latit 

l'jfl. yS ci-aprcs ; 

>* La Htlc iiJdilioDDclle doit comprendre tous les ci- 
toyrna qui ont acquit le doit électoral , en iwrtu de la 
nouvelle toi. Celte exnrcttion générale •'applii|uo , 
■ " aux citoyens i qui let article* 3,4fS|6> 
M c( ç), ouvrent un droit nouveau ; a* i ceux qui , depuis 
Ir* iti acivcmbre i83ci , ont acquis le droit électoral en 
%i^rUi de la Idgiilatiua antoiicuiG} 3* à ceux enfin qui, 
|iu««rdant la droit électoral avant le i6 Oûvt'mLrc i8?o, 
auraient été omis sur les listes formées à ri'llc (''pu<|iK-. 
C-!» dernitTs sont rclovps dp la déchéance qui rcsultt- 
r^il (li-s jrlicli'» il < l ^5 de la nouvelle loi ( Séance 
de Id (^'.lumLjrps des Député» tlu i [ avril i83i , Mani- 
tPur «lii 1 > , l'ai;'- '77 )• Dan» lu secoinK- de ce* trois 
classe* d'ciccteilrs , s« trouvent reui i(ui , dans les 
déparlemenâ où il y a eu des éiccliDns (iipiii.f lo 30 
dwcpmtn e tSIo . ont él^ p<jrlé« »iir Ic.h lal)liMiit dr 
I i'4'titli Mt mil (lre*»i_'s conroriiH'iiiriït à ] ';irt. 11 de l;i li.n 
du ï juiU«t Ces tMi'r:ti'tirs uni <1t- plus iliii' \rn 

autres un droit acquis. — T.a IinIi' ailditiDiinrflr , ilc< 
nirnie que celles qui ont été arftHi'es le ili iiuvrinlji i- 
iS W ( V. n* »" ci-dessus), devront itr.> ^ll^|l.-^'•r^ 
par cantons ; les cantons serout iilurt-s S' Iuu l'uMlir 
ulplialirllquc , ^et les élecli-urs 1 I;u.m'« s^lon r<jr'lrr 
alplii<l>élîi|ucdeleursaoiiu. Cir. Min. int. lu avril i83). 
— \ . l 'art. 19 â-daniiâ peur la aioéa 4a imbluâtion 

clef listrs. 

( > ) Ces (léru'ions doivant 4tw motiwfes. Gr* Hlb. 

lu t. 10 avï il 1 R H T , 

f i) V. art. 33 , 3 ', rt 35 rJ-dcMIU. 
h\ V. «rt. 3,^ ei-dessiis. 

(4) On doit ajouter a cette liste , le» rlerleun 
«iraient obtenu le>ir inscription itn «erUi d'un am i 
Je cour royale , et cem <{iii |u <■■ t'ili iiicnent excif nent 
leurs droits dans un »ui i'« département , et qoi <ttii uii-nt 
usé de la fai-iiki.' ae< ord<e par le deutU inc parsi;i aplir 
de l'art. ci-aprè», OU qui auraient acquis , <ir|iiii.s 
le 16 novembre iS3o, leur doinirile )H>liliqur ilaiia 
Je départemcDl , coorortnément .'1 U lé^ulatiuii .lutt:- 
rieure. — On doit en relranclier les éicdciir.s qui 
(étaient interils dans le d<<partcincnt , et qu> au- 
I aient di'rlaré vuuixir voh il <n> nn autre, ou qui 

y auraient ac(£uii l'eiercicc de l< iiit> diuiu poli(i<iue«) 



19 a»>r«/ i83i. 1$^ 

sin la liste additionodle Imaferite par les ar- 
ticles précédenai 

1 T6. Toul électeur a^anl son domicile (5) dans 
unanon^jiaeniait qui, dTajwèa la préaeatc loi , 
se trouverait divisé en plusieura arroottînemeiu 

l'Icctoraux , pourra optrr enlrc c i-s .irron<li,-s8e- 
meiis, s'il paie des contriliuUuiis dans l'un rt 
dans l'autre. L'option devra être faite dans le 
délai de quinze jours , à dater de la promulga- 
tion de la présente loi, et daii4> lu forme déter- 
nu'néc par l'article lo. A défaut d'option danale 
délai ci-dessus Hxé, Téleclcur appartiendra à 
l';»ri iindûs-ieincnt électoral dans It-qui'l sfra cotn- 
pri?i le canton où il a mainlenant son Juintcile 
politique. Si rél«ctcur ue paie de eonlribolîoiui 
que dans un des deux anroadiaietneiiB électo- 
raux, il appartiendra à cetaifondiaaeBiCBÉeî ng 
pourra faire d^oplion. 

L'électeur dont le domicile politique, au mo- 
iticiit <le la promuli;.ilion <lv la pn'.sente loi , se- 
rait différent de son domicile i é«l , aura le même 
délai de autnzc jours pour faire son option. A dé* 
fout par lui de la fiiire dans ledit délai, il cun« 
linuera d'ajp|iartaiir à rarrondûaenneDt électoral 
(iiins lequel il exerçait ses droits (6). 



eeiM qui anraieiil été rayés par un arrct de cour rnyaleg 
ceux qui seriiniil derédés , un qui servent privé* 
des drtiit* eoils «m j!iiliti([urK jijir un jugebient ayant 
acquis force de eliuse jii^ee. — (Juant aux autre* il»- 
diviiiu»qui, H IVpoijue du lO novendirc iB3o, jouis- 
saient du droit électoral , il n'y a lien à «tinnacr 
s'ils *oat encore duM la mIaM position. Cir. llia. ial. 
10 avril i83i. 

(5) L<- sens lie ee paraj^rjplie indique asset qu'il s'a);it 
du dnniiciU jiolitii/iii'. I,e tiiot fiolitiqiic «e trouvait 
dans la ridacliiin oriijinaire adopt(<e j>jr la ClianiUre 
dp!) I)e'|nilrs ; et e'esl par une erreur il<' nqiisle qu'il a 
di«])aru dans la premii re eipfdition ollii ielle Iransmiia 
{»ar cette cLumlire. Cir, Mio. inl. ao avi il i^ ti- 

(G)Cl^t article a iiour but, par égard paur les charw 
j^ement que subit la eircoosci iplion (tjettorale, <le la- 
fiiiter r. rt.iiiis ihanf;emen« de di inirile liolilique, et 
<l abré|;er, ]Mur ce qui \vs concerne, les délais prescrits 
par l'art. lo » i-rles»(i». — Cijmnet iVpo<}ue de la promul- 
^ ition vnrie .seluii les ili^Unre* , une difliciiilé peut 
(.'eii ver sur le teruie uù l'optioo ce**e d'être autorisée 
à I iiiiitil d'un eltilrui qui, par eicn>|ile , aurait son 
cK>nii<.de riM'l ."i Paria et sun <Iu::jui:i ; lilii|ur à l'er 
pii;n;irj. Mais relte ttillirultt^ eesse \\\\\ euriîiidtrtî 
qu'il y a deux il.-rlar.itiuns à faire ; qu'aitiHi , ( liaruue* 
doit être faite avant l'expiration de* quiuxu juurs qui 
*uivent reipcctivement la proroulgation dan* chaque 
localité. ' — Â l'égard des i<leetcur* qui on! laii , Ue" 
puis moins de six m<wv . la doulde déclaratinu pres- 
crite pour séparer le di luieile pulitique du domicile 
réel , ils peuvent être < nosidéié* cuniiue avant drj'^ 
•leiK domiciles et ri innie pouvant user de rDplton. 
S ds ne I I font pas dans la quiniiiiue de la pruniulga- 
tmn, vIk devront voter «lana rai'rondi:»SL'nienL Uo leur 
ilunueili- rr'el , puisque c'est là qu'ils eiereaient lettfS 
druil*. — Si Un électeur avait , <lepuis mijin:< de six 
mois, fait une déclaration de translation de domicile 
pi>)iti(|ue , non pour séparer ce dumii ile de son durai, 
rile rccl , mai* pour y réunir au rontrairc le dunii- 
(ile politiqne qu'il eo avait précedcmujeul sé|Mirr , 
SCS deux domiciles seraient encore sépiiréa, au ma- 
ment de lu promulgation de In loi , el il pourrait pro» 
fiter da l'option pour voler au li u !- ^ in ( nn. ile 
réel. — Lart. 76 s'exprimaai gb icruu:* géuùaut , 



I 



i58 BLBcnoRS. 

77. Le» functionnairca rl^signés dans Tar- 
liclc (^ qui ocawront leiilS fooctioiu par dcmis- 
«bin ou B6li«iiientthi» le d^hi de quinze jourit 

a dalrr (!c la jirnn>ulf^:ilîon <!e la inési-iit»* lui, 
(trroiit i-lipibles <l:)iis les ilinailemeiis , nrronili.s- 
fleineit.s ou rcssorU dans lesquels ilâ e.verceiit 
leurs r<i(irUoiU , pour les élections qui pour- 
rait lU >^o(r lieu avaut le ai octobre is3t (i). 

7U. Si, avaot qu'ik n'ukété ptooéd< à Um «Ueo* 
lion* çéitënlM, il r a Utn'de icmplaoer un dë« 

Ruli élu par un colu'^e il^partemeutal , la Cliar^- 
re des Députés détenuiiiera, par la voie du soi t , 
le colK-ij« d'anroniBw»mi>f qui devtm ftraWder 
a l'électiou. 



ig avril i83i. 

S^il r a lieu de remplacer tin député tHu par 
le eemgit d*un arroniltiueamilélectoisl dont là 
dreacMortption aurait été mod^è "jmr la 

Sfiileloi, la Cliamlire îles Députés (fi'tpruiiin i a 
de la même nuiiiitre celui des arruudidâenii-its 
compris dans 1 .un i> n rCHOrt qnl dcTItt pffOCédiV 
au remplacement (u). 

79. Dans le cas où des élections, soit gioA» 
ulm , aoit pattielleci aiuaioiilMu avaotle 3t oo> 
lobre d« la préMnte ann^ , ka Kitas âwtoralea 
seroiit dressées d'rnrt ^ les rôle» des coatribu- 
lions directes pour 1 anaoc i83f», et nulles con- 
tributions autres que celles de ladite année né 
Mtont coiapy«a pour le cens électoral (3). 



I ] i riMi'iUnt à tnat (SIecteur , dont le «lomieile puH- 
(iqiie eti ■('(laré de tua ilumtcile réel , d'opter cuire 
«ui d*M le dilisi de quinte jours , il on rétulte qiie 
l« foDctionnaire révocsblo , quoique |>lac« dan* Une 
pusiliun eiceplMonelle Mr l'art, ii de la loi du 19 
tvril \Slt , peut établir, dans la qointaine , «on 
il.>niiriltt politique dans te lieu eà il «serce ses fonc- 
iiua», pourvu qu'il j ait régidiiwMD«l a^uis do- 
micile réel mimU ImimmmIfMtmJêlmioi, Gir« Min. 
ta. lu avril itS«. 



piigr un intervalle cl* lit moi* rolre la 
ruiirlious t-t l'elt^rlioo cuBime Aifiuxà. - 

(i)l>i>|vuiiiiun MM «tjatfir aaltada la jHwolrtiiia 

de la CkismUre. 

()) Il a été etpUqoe dans la discussion ( Chambre 
de* Pair* , séance du 1 5 avril ) , que l'exprcssioa de 
roittrilmlions dirtcie* pour Vanné* 18I0 , n'eiduiit 
pas lea redevances des mines , ni des diplômes uoi- 
versitaires , quoique coa impôts n'aient pas étÀ portée 
sut rules des contrUMitMHM dlircctel d« i83o« <— ' Y. 
ai«.4Élfti 



(&Hi tt lablmu.} 



'tAWiXÂV'A bt Cinomêer^iUoiidiBAivomdlaaiiÊHt iÊtelofmiue et du demèrà dn D^iui» par dipuHtmaUt 



« 

c 
a 



a. 
n 



Al» . . . 



âLUBK . . 



iKbSCHB . 



* < 



ARioninssiimis 




( Pont-ilo-Vaui 
llUj;c< . . . 

V Puiil-(lc-Vcjlc 
I S I .ut -'l Hïier 
iMoiitrcvcl . 

{Buiirs. . . 
Ccvroriut 
Ciili.miv . 
Ti i-Hui-t,, ^ , 

Tri''»un». 

iiVutua. 
lG«s. 

rl»aon 

jNcufchilcl . . . 
'Craonnc .... 

i Marli» 

J Hiicroy-siii -S<Trc . 
L .Siitsuuiin .... 
L>(K>|| (^iri'und.) , niniuii 
Ic< tt anl. I i-tlctom. 
S»tit-Qii<>nlin (ville cl 

canton) 

S«i«l-Qiirii(in(»rrutid.), 
nKiio* Il ville elle tau- 
tOB . . . . 
V«rvin«. 
SoUsuni. 
Citi leaur-Tli t£rr^ . 

Moalioi. 
GauuuiU 



5* 
6' 
?• 

I" 
»• 
3* 

4' 



( Bârreloi 
( CailelluM. 

' iPorcal^alër. 

a* 0«p. 

I" Privi*. 

' TuiirikOD** • « 

Lr ChcylirJ. . 
I La mas Ire . . 
SaiaUMwtiBlkVj 



AftDBRKSS. . 



AuiuÉcs . . 



AUBI . . . 



o . 



AVDB> c • 



AVEYROJI . . 



Saiat-PtfniT , 



4* 



IAnaaaaj. . . 
SuiauPéUcWn 
S^rricre . 
L'AigcnUcjrc, 



r. 



B0UCUK*-DV- 

KHâJis . , 



ARAonoinrauEMs 



U.BGTOIL1UX. 



j., f Mëzi<:r«|, 

1* Jietiial, 
3' Sedan. 
4* Vmid«n. 

I" Paroior*. 
a' Foi». 
3* S^oUSiNDt. 

( TrovaPifinaVa cutit. 

»"< l'iftiy. . . . n 
(Lu«%li7 ....JE 
< I)iir-«ur-ScîiM (arrutul.) 

»• < lionillj . . . ,| ^ 

» JE 

I Niigcnt-sur-Seinc [ai r.) 

3* < Aii-cn-<)llif. . .\Ç> 
* £«(iunc . . . . J H 

» ( ArcÙMar-Aub*. 

^ tSlNIU^Alill*. 



CwCttMWM (vOIé), « 

c«nlona. 
CarcKoonnr (arrond.) , 

nkuins In % cauWttâ 

df la ville. 
Ca«tuliiauiUry. 

Karl>uuae. 



3' 

4* 
5* 



3* 

4' 

5* 



KhoJoi. 

Sjinl-AI'i'i(|iie. 

EiipaliuD. 

Million. 

V'iilet'rancbe. 



j.. i MwmBI«o*' «t 4* cant' 
IlloqDcvaIre (ratilun). 

^, f Martcilto , » il y . ,iul. 

cAnbagnc (canton), 
j. I Mafaailla , V «1 6' caot. 

lLaGiolât(c«iloii\ 

IAt'sf* «aaiton*}. 
GauJanttp, . . . 1 n 
: : -H 

/ AriM (« cMtona). 
iSxitilea-Mariea . 
/.SaloB ...» 

* Sn.rf«. ... 
Jltirea. ... 
(Martiguèa . • 
1 TanaCM. . . 
iSaint-RéinS . . 

>./Ctiitraa-Bmrd 

* JOrROn. . . . , 



f T, :>ml>PSC . 



r 



,l|B*f. 



Calvauos. 



Capital. 



Crarente- 



ARHOltlKlttSIIEllS 

ÉLECTOKAtrX 



CïCIi(villr), le» » caiit. 

3 t tnt. (le U vUile. 
ISayruv. 
FalaUc. 
I.ifticux. ' 
Vire. 

Ponl-rEvê.|uei 

Saiot-Flour. 
Aorillac. 



7 ^ V 



GoiïSB 




Unrat. 

An... i.'.r.nr. 

Ci'iifilirn». 
La HiKlielle (ville), Ir» 

moint lea canloo» w 

SaiauJeaiHl'&iiflBl}- ■ 

M il I f nnei. 
KocbeTort. 
S«int««. 

Bourgei (b «Ik et le 

Bonne» ( l'arrowliM. i 
ipoiuu le canlMi de 
B^utgea). 

Saiot-Amuid. 

SuH-fir»*. 
,Tiill<;i;ni.ia cl sud 
I ArgjfenUt • • 
lOorr^e . • 
/ Lanleatt . • • 
] U Itfldie^lHiaiac 



&)Tr.s ■ 



DOUOODIIB. 



^ Servi^rlw» • 

Hriviit • • 

Aym . . • 

IWsiiliéu. • 

Ht-ynat . . 

I Doaseme . 

Larcba • > 

' HejaMC < • 

ÎUMrdMe» , 

Scîlhae » • 

JuilhfO . • 

I.iiiii?rsac. . 
\ iL;-;oi» . 

{llsfl (arrond» 

E^liiuaa. . 

( Sai li-iii'- 
t A j. 111 10. 
( B u tu. 

<Gal»i. 
CCnrlc. 



D0VB8 • • 



OilAmb 



ARRO»Dl$8£Mfi8S 

AUCTOBAVX. 



1" Dijon fl» ville J , 3 cjnl.l 
1* Dijon ;l'iirrouii.), niuiiix I 
li-s 3 tant, de la 

4* Semur. 



[Saiat-Bric«e(tiUe/* 
I caatow. 

1 LM*batle.(«*n*o" )• 
S«Bt>Bneilia (arrond ■ ) , 
anin les 3 canUms 

Dinan. 
Guinganiii. 



I" CnÀet. 

-' AiibiiasOB. 
)Sour|^sliaari 

4* Btmaaae. 



.Saint-Aiili<rr, . . / ~ 
Branloiiic • . I «» 

!.. If -Jt \ 



I'l'i iKiieu. (l'arTOad.) , 
moi M le* 4 canlfine 



lipii;t'r*c. • 
VrIilli'S 

Villi'lt anche 

T.unt;clia|it. 
Sipoulos . 
Kvnicl 
Villaml.lii'l. 
Bci RTar f l'ai r.), raoÏM 

\ri) 7 caot. cMleafM» 

Hiberae. 
Sarlet. 



I*' Besain-on ^villi"! . 1 «"an» . 
»* Bcacini'iin (nrrun'li-is.) , 
nioiiiii 1rs t i .liittins 



%* PvBlurlier. 



{Valence • . • • \ 
ChaUruil . . • • I i 
lAjriol . . . . > ? 
Tain . . ' . . . 4 ï. 
Sïint-Vallicr. . .J ' 
a' Valence ( arroodU». ) , 
inoins Ir;» 3 Canl»»* 
ri-dcasus. 
r Die. 

i MunUiimart. 
* IHjeM. 

I 



XBHS. 



mm 



EttWLWttJLoïà. 



GAap . . 



Gan* . 



Cl&ONOS. 



V. 
c 



ARnOKDtaSEMBKS 



il- vrcui (ville), s r;int 
V criiuit . . < 
\ Saint- Ali Jré. 

l £•"')'■*>"■■ i^'"'" ■ 

jEvreai (arruii(l.),incitis 

• le* S emjt. ci-ilr«su>. 

Aodelp (li's)- 

Beni»y(airua(l.), muiu* 
]«• «laton* de B«ai»- 
muDt ot d« Bri<Min«. 

I (Jnilkbmf 
\ l'tint^ndMUr 
< Conàaitl* 

f BauMvUI» 

n<<auiiioat 

yiiuiine . 

Cliiti- 



W 

cantons 
I 



JUSKS. 



Hkrault 



Dreu<. 

Brest (rî11«) , les ) cuit 
Breft (irrond.), moiM 

Moiljtt. 
Quinip«r> 

I((llUlk(vaia)»lM 3 r»iit 

Hinm { urroiidiss. ] , 
inolM les 3 cnatau 



r AUlt. 
4' Uttt. 
S* Vi«M(l«). 

1" Toolou»c(i"et5'cjnl., 

ciilrc et noid ). 
i* Touloiuc (y cl 4*,ouc<t 

ol >ad }. 
3* ToulouM ^arrondiM'} , 

nuiiiu lea caaiom d* 

lu ville. 
Mun-l. 



{V Auch. 

a' Coiiduin» 

r f^rtoura. 

4* Loiabea. 

S* Mlraad*. 



(V Boi iloau» (Wlle), i"* et 
■j' ru'.itoii-i. 
»' HorilcJii» f S' €■! î' |, 
V BwrUe>ns(i'elâ';. 



I>nu • 



In>i.s- 

ETJ^tltB . 



e 
a 



A!llloln)^psalE^s 



S* 
0" 



«■ 

•y 



4* 



I 

{ 

I 

{ 

I 



1" 
4' 



Bo«4eaui ( irrundiss.), 
moln» les a Kiuloa» 
lie la ville. 

Bbyr. 
I.rsj.arre 
Lilxiuroe. 
Lu XliiuJe. i 

Hoeilpcllicr (ville ) , 3 

c:<titi>n5. 
MoiitjNillii'r (arrocd.') , 

muios les 3 CaolOD* 

d." la ville. 

fBc/ifi s ( » illi-) , 1 riiiM 

Murvi«l • 
'5i-r*ian . . . . i 

Afde x 

Pcuaas .... 1 
Bi'dari*-!!!, . . f 
Flurpn»ii(- . \ 

KullJlD . . . , l 

^SaiotrCervai*. . ./ 
Lodkve 

.Henné* (vinel, 4 <-.i>j1 
Bennes (arrund.),iiioiM 
Iae4ea«l. daia ville. 
S«i.|.|ld». 
Vitrf. 

Redon. 
Uenllbrt. 

Chitaanrowi' 
lueuduB. 
La Ciiâti^: 
Blanc (k). 

T!0>nn.(vtne), 3 nntnas» 
Tours (arrwnd.]» noina 
les' 3 tant, de la ville, 
Loelieik' 
. CIiumb» 



r" CnnDbk(vi11e).9raBt| 
1* Grenpble («rroiidiia.)i 
'miiins Ies'3awtBnfai](> 
la ville et les cantons 

de Yoiron .et SsïdU 

I^nrpnt. 
f VicnBi» (ville) , 1 rjiit 
3' { I.uveciMilicrp . • J r- 
(SaiDMjmpliiii jfii . { H. 
4* Vîenne(arroi><l.^. iM nib 
le* 4 <*ant- ri-dattia. 
$' Saint-Mircrllin (srr 
'oioias les caetoeà 
Rivaa et Saint 



II 



•S*%13. 

na rt« 



avril z83t. 




Jrn A. 



Lon-BT^HSH 



I.oiaE . .< 



Lonu (B.> 



LotRB* 



Lotan* • 



Sainl-Etiennf (yiUc'), » 

nntnns. 
Saint-Etienne ^»rrond .), 
muiu Ici • csatoM da 
, la ville. 
L Sainl4îtlnuar 

I I^ieroade . . . • ç 
[ Saiot-S^mpliorirn . f «• 
MonUinvoD , rooini le* 
cantoni de Saint-Gal- 
niier et de Fciir». 
Roanne , moins le* ean» 
tnn^ de N^ruadcctd* 
S^int-Sympliorien. 

1^ Pur. 
Briouife. 
luengraui. 

N;iiit«s (ville), 3 pre- 
miers cantuui. 

Wante» (ville), le» 3 au- 
tres cmloBt 

Hante* ^arrond.V moin* 
lM6cant. 4e u ville. 



LodiRB. 



MAt|lS> 

RT-LOtlUI . 



5* 
6* 
7' 



3* 
S* 



Anrrnis. 

Cli'ili.vu!>ti,nrt. 

Paiinbcruf. 

Pitilivwra. 

OrMau (ville) , 5 tant 
Orl<«B*(,afT0iid.VnioiM 
Im s cant. de la ville 
Gien. 
Montarpi. 



Ma>cu 



I BrctcBonl • »■ - à b' 
5* / Vairac . . . . V B 
■ Martel . . . .19 
VSouillac . . . .J " 
r" Agen (ville), » cantons, 
a* Agen (arrond ) , nioinit 
ks a ca«t. de la villA, 
»• MamAnide. '™ 
4* tiirac. 

S* Villencave^Aïaa. 

l" McDcfe. ~] 
a* Florac. 
y IMai'vvjuIa. 
1" An};er» (ville), 3 cant. 
j* Aii);rr!> (arrand.Vmoine 
Ici 3 cant. de la ville. 
y Biiugi'. 

/,* Bcaiiprrau. 
S* Saumur (villi-), 3 cant. 
6* 6auninr(^arr<jnd.J,moin» 
lea 3 cant. delà vî!io. 
j' Segré. 

!SainlpIiô . . • • 1 
Perej. . » . •! 
Teaay 1 ^ 
ToriRny . . . g' 
C^niay . . • •/ e 

IC.iirrntan. « . -l " 
Sunl-CUir . . •! 
.M^irigny . . . J 
S4int-Jean-de-Dajfe 
Cherboui^. 
\'aloi;iie». 

■l'ir.ce» • • .\ 
Ifirliil . . .- . 
Crrisv. . • • .j 
(ïavr.iy , . .1 
M ont 111 artîn.«.-Mcr \ 

ÎPerriera * • • •{ 
La Haye4n-Pints l 
Leasay • • • \ 
Saint-S.iiivi VI! . j 
S-MalodrlaLande./ 
-• Mortain. 
8* Avranclicf' 



3' 



5" 



If 

o 




r 



iucTiORS. ~ afni i83i. 



t65 



ll|AIIlfB. . . 



HSURTHB 



Mbdsb . 



NQRBlKAir. 



M09BLLB . 



ARftOmilSSEMKBS 



si^cxoaAux. 



♦ K 



Rciin« f , :< l iât. 

itoinia ^arM>ri4.|, moins 

I«t3 cwUde la ville. 
Chaldna. 

l'"l>rTn»ir, 

Silntc-Mcnchoald. 
Vilij -»tir-Mjriif. 

AutllTlVC 

Longe ju . 
î"et»iJIy . . 
PiMiitliLiy. 
l'uinlKimie . 
\ .in'nries. . 



J L:< Ff 1 1/- ftrii .' A- / ^ 
I in.iiii-i^ ... l 
Lf^v-BiIIoI . . J ■ 

(.li'nijidQt, 

ViUsy. 

l.avul( ville'). :i rantcma. 
L n al ( UTL ixi.) , tii(>inii 

les -j cuit, ili- Ih villt- 
M.iyuniip (vi;lr], -> ciiiit. 
Mii vmiic ( arroiidiss. 

riioin» les 5 cunloni, J.- 

Cliàteau-Guntier. 

le^ cttt. da^ 

LunéirillB. 

liàtPMafialiiu. 
T«ul. 

9«rrebauTg. , 

Bat-tf-l)nc. 

CoillJÏH'H'V. 

Mont iix'dy. 
Al rnliin. 

Vautips (ville), 7 nnt. 
\ Jiinrs (.<in>ii!i.\mi.iii!i 
les t) runt. €lo la viilp. 
T-orirnl ( vili,.") , j c;inr 
Liiricnt ( ii i oiul, Vrni>ins 
3 caiil. d»la ville. 
P<^ntivv. 
^Incrnifl. 

M.'lf (^ill,.). los 
min » r^iil.jtis. 
( N.-l? (vi([.'''|, I.- r c.inl. 
J.Vi^ny (<MiilnnV 

ÏJ«l7 ( ii iuii(i.j , inuinn 

•. I*'» 4 ""ni. c»je»»u». 

ThiORville. 

Briey, 

Sarrv^iMnincK. 

Gi«ali!au^biiu>u. 
Çlam«cy. 



NoBD 



OisB 



Orvs; 



' prc 



AitilcniinasniBiis 



t MjlÇrOBAVX. 



r 

6' 

17' 



3* 



3* 



Lille (rillr), CaUUOtteal 

et Cl'lltlo. 

Lille (vitl.'j, caiit. nnrH- 

CBt , SllJ-f St et SUj-)' 

Lil! 

il-'' c.tut rie |j Villi . ^{ 
J)oujii fvtllo), ? faut. 1^ 
panai (arrotid.), m lin.^'j 

.Dunfctrqne (tillo) 
cantons. 

DuBkfr«pie ( srroniî."! 

iriHe. 

'.Caroiltai ai-^n 

Ctmlirai («iT.), moinL 
. Ici • ont. -le laVîUe: 
yalMcieRM». 
'Aveanes. 

Haitclir»-!. li. 

tBwBys^ Siîff) , a r:i-,(. 
Wvilli«<4 (ciiii,,!,). 
VeauvaU i ni.', 
lea i csal. ci'^caau»i 

Clêt IlUtll. 



ville. 



A Irui-uu iir I . j . 

i;s M l'Jbt. de id 
R^illlttL• . 

L('our£it . 

Le- MciN-ruuk . 

f'àirr .... 
1. ' i ei tt'-FrrsrrjJ 
Triin .... 
.VicMjurirr â . . 

DDlnlViilil. 

tiouïOLtvte 
I.Oll^IiV . . . 
J!:iïo.:lî,.s. . . 
iUtu Upn. l'i-i r.y , iii'i 
li-S . < i-f'.i,'j..Mi 

Ai l is (arrond.), inoioa 
? cant. da J«TÎI1« 

Pi-tliiin<». 

.Ssiol-pmer (villa), a 

«".i'ilnri'î 



.Suillf-f Itii: t 

i., mi;,., 

Sjinl-l'oi. 
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tfSs. 



7 

I 

a. 

î 

8- 



PTKi>. 



■ V ■ 



IjRWS (fllVT-) 



(ville), 4<»nt. 
kt (srroadiM.), 
noiu le« 4 O"'' ^ 
Im ville. 

{Bioni (v>U«l« * ont- 
Aigueperrft ^caatoo).^ 
Ri<MB ( Mw i.)i — ^ 
1«* I CM' " 

Tliim. 
Pau. 

Bayonoe. 
Maul^ou. 
Oleron. 
OrtboB. 

\f. eaotoB •««! de Tar- 
bel et le caat.<l°Oaaao. 
Tarbci (ciintoa aud). 

»• < Oaïun f caoUto). 

^ l At|alkaC«rr«wi.). 



Y. 
4* 

5' 
6* 
7* 



a' 
3* 

t 
i' 



MU». 



e 
B 

3 



4 
S* 



Perpigaa»» 

Céret. 
Pradea. 

Straaliourg(^TiUc), caat 

nord et eat. 
Straalioarg(vUle), cant 

•ad et oueaU 
Straaboiin(_arrawliM.\ 

moiDa Ma 4 '■■'I 

la viUe. 
Saverne. 
SchcUnladt. 



3' 



4* 



IColmar 
Andolalieiin 
( Einaiahem 
{ Mulhauaon 
( Cernay 
C«lnur(arroodJiniuioa 
iMcniU daOataiar, 



• * * *^ rt 
eim . . • I g 

ion • . .la 



AltkircJi (arroodiaa.), 
mt^êim cant. de Mul- 

9eiblttairad.)i moina 
lacnt.4bG«rBaj. 



,4' 



LyooCvilU)» a* 

raotona. 

La Gnillutiore. 
/ Lyon(villc"),î'i-l.'i'eaol. 
' 1,4 CroU-BiiiiiiSC. 

{LY"n(villo), i'clfi'cant. 

LvKfi (jrrond.), moinâ 

\rti r iut . CI* 

Villefrancii*. 



snra . 



iLSCTOKAOX. 



4* 



4* 



a 

r 



{\'r»t>ul • a • 
Monthuaoa . * 
Noroy. . '. . 
Hioi 10 
Scry-«ar.SaÔDO . 
'Jiissey .... 
AnMnce .... 
( 111 bran -t'untuiDc 
\ ilicv .... 
[SjllIl-I.tlUp . . 

Vauvilliera . . . 
Lura ( arritiiil.') , inoiiia 
les i.lulmi» tir \ .111 

> il liera M do Stial- 

Luup. , 
Gray. 

(Miron ^villc') , > ranl. 
/ La Ckapelie de Guiu- 
( cbay (canton). 
Mùroo (arroiid.\ moina 

U'« 3 cant. ri-Jc-aaua- 
Cbàloau (ville), s capt 
CliiloM(arroDd.\rooiDa 
Ira a emtLé» iavttts. 

AutUD. 



2sar 



Le Manaf villeV t"ciBt 
( Le Mana(viUc}, •* «l 3 
V cantona. 
v||(|Bttirt (caatoD). 
La MaU (arroodiaa.) , 
Ica 4 caatoaa 




• La 

IMaoMl*.^ 
TuÂ. . . . . 
La FiIrt^rBard . 
Hawnhble . . . 



I 

1* 

î* 

4" 
5* 
6* 



> I 

( 



>4' 



|laBaaH(arriioii.). moina 


lea 4 caot. Cl 


-tiratua. 


i"arrund. bmi 


Jlicifal. 


j* itiem. 


Y H^m. 




4* U^m. 




5" iilem. 




6' ûlcm. 




itit'rrj. 




g' iJrm. 




q' nttni. 




10* l'irm. 




1 1 * ri/r/H. 




1 3* iilemt 




SccaïK. 




Saiot-Denif. 




Rourn (vilje), 


1" et a* 


cautiioa. 




Aouen (ville), 
caaiMU* 


!• at 4' 



1 



SKIMI-lNPBa 



Sbime- 
st-Maiuim. 



tl 



SlIUB-ST-OiSS 



SiTKM (D.) 



Soi 



TàMM 



l 



ÉucvoaAVX. 



3* 

4* 

5* 
6* 

7* 
8' 

10» I 



{Le Havre, < 
MeoUvillici 
ville , c*n 



Rouen (vilU) , 5' et 6* 

caotuQi. 
Rouen ^jrroni).^ , moint 
le«C ont. delà ville, 
canton, 
illicri et Ingou- 
ctntoDt. 
Le Havre (arr.') , luoilU 
le* S c«Dt. ct-AtMU. 

{^n* • • • • » P 
Offraoville . . .Jg 
Eovcraieu . ' ^ 

Diepp<!(arroDd.\in<MM 

Ici 3 eut. M-manu» 

Ndirchatll. 
/Yvftol . . . 
Cau<l«l>pe. • • 
Fauville . . . 
Terville . . . 
T)<>u<levïlle . 
Siint-YaJirj . 
C.oy 

Footiiar-le-Duo 
Vilniont . . . 
Ourvilio . • ' < 
Mrlua. 
Meiui. 

Fonl;iiaelllaM. 

Pronn». 

Coalomniien. 

VertjàIle«fTiUe),3oMt. 
VernUle* |»rr.^, moin» 
lea 3 «uM.da u ville. 
CorMl. 
Eiampca. 
Hante«. 



Niort. 
MeUc 

Pfrtkeuj. 

BrcMuire. 

Amirni^ville'), 4 am/l 
Aniien«(arranil.),inuinl 
lea ^ cant. delà ville. 
Al>kevr|le(ville), irant. 
Abbevillc (MTonciiM.^ , 



Bioina lea 
U viUe. 
Doulleoa. 
Moot<lidiir< 
PtfroDM. 



aa 



TaIui- 

XT-GABOmi 



Yam. , , . 



VAVOiVW. 



Viaan(H<«) 




Watwm 



MoDtauban (ville) , i 

cantunt. 
MoBtaultaa (amwd.), 

iDoioa Im » eaal* de 

la ville. 
Castcl-Stm)pia 
|f«Haa<c. 

Vaikloa (ville), a «ant. 
Im* caDt.d«lia*iil 



4* 



5 < »• 



4* 



Graaac. 

Brignolea. 

Avignon. 

Orange. 

Carpcotraa. 

hainlr-Herriiine, 
iLuçon. . . . 
'Chaillé . . . 

Mareuil . . • 
, LUenurnault . 

(Fontenay. . 
La Chftiai^neraie 
1 Sainl-Hiiaire. • 
l Maiilctay . . 
/ Bou rkon-Vcnd4!a 
Le Pt>ii << . . . 
I.f» Esfcji t« . 
Chantunnay . 
Lea Hrrbir-ra 
Roche-^crviiT*". 
Pouiaiigi** la Ville 
S»int-Fulgent . 
Muntaigu, . . 
Murlagne. . . 
Lea ~ " " 



Puitien. 

ChnteUemh. 

Civr:iy. 

LouduD. 

MwaUnoriUoB. 

Uaifl(|n(iriHe), a tant 
L ilii iM ( anwidiaa. ) , 
mmm Im ■ cant. de 
Il tilk. 
Bcllae. 
SamUYriea. 
flocbcdmia'l 



SaiBlOM. 
Avalloa. 



i 
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i6G flimuffir — Tkiaoa puuc — fiUM «atiomXls. — 
Aat. 148, 
QoawOirK. — conin. itonoPAi.. 

Orilotmanee du Roi pour C exécution partieUe 

de la Loi sur rOretuiitution municlualts , ius- 
^..y - ' 



qu'aux Election*. 
«9 avril tSii , promnlxn^ It'tS dn mém* mois 

LOUIS-PHILIPPE, etc., 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'E- 
tfil ilv I l'ifi i iL'iu , prrsidrnt dt; notre Coiisril , 

Vu lii lut du ui luurs dernier âurl organLsation 
municipale ; 

Conaidéraiit qoe les opérations préliminaires 
idatires i b Ibitnation des list« dTélMtetin 
communaux , et Ir dvlai de trois mois prescrit 
par l'article ^o de ladite loi , ne perraetlrnt pas 
de renouvelai inimédiatcaient les rrmsril. mu- 
nici[>iiiix et de choisir le* nouveaux maires i-t 
adjoiuLs parmi les oomidliert tenant leurs fou- 
Totrs de réleclion; - ^ 

Que ccpendaDi u est utile d'appliquer des à 
prL-3riit aux aiit(>i ilcs communales actuellement 
en (oucrium celles des dispositiuus de la lui du 
ai mars qui soat indépcndantM du lyalcme 
électif; 

Qu^il importe , pour prévenir les Jiflicultés qui 
pounr&îcnts^élerer à cet épird* de désîjper queb 
aont ces atticles «u bt durtia^uanit de ceux qui 
sont subordoaDés i r«pplUsatKn du moile ac- 
ier lion ; 

1,1 ( oniitë de rintéfMUrdbnotlcGoiltdl d'E- 
tat entendu , 

^'ous avons ordonné et ordonnons : 

ArL 1. Soat immédialeiiiieiit applicables aux 
autorités municiptJes actueUeinent en lbiictioii-< 
1rs ni liclf s 4 • 6 , 7,8, 1^ , 18 , iç) , 'ju , ai , aa , 
■jj , , :;fS . oi) i l 3i 1 (11- la loidu ai ujari dernier. 

S. Totifrh lis il u'v a p.is lieu de remplacer 1rs 
foncliunrt.'iire.« municipaux aetuellemeut eu fon- 
tionii qui ne remuliraieut paslcscOnditiiODa exi- 
gées par les articles oi-dessus» 

3. Toutes les autres dïspontfona de la légis- 
'nfion antérieure ci l i 1 u-ront d'être exécutées 
fu^qu'au moment «yu lus autorités municipales 
auront >'t<' renouveite canIbniuEmeàt à la loi 

du 2 1 innrs. 

Aux inoU rommuiu du DiCTIOMrAIRC DTJ NOTA- 
RIAT ( 1" cl î' ,(ùt. ), cl n" 81 , 83, 84 it RI f V 
tdit.) , cl Conseil munù-ijxtl ,u" i3, i4i »5| 't», ^ij 
•4, aS, *6 et (3* édit.), ■nnotss t F. art. l^S 

8«|i|iL J. H. 

ÀBT. 149. 

TaÉSOR PUBLIC. — CRÉDIT. — PRÔT HATIONAI.. 

ËMrdativeà un Crédit éventuel de t:eni millions, 
^ àia Ctéatiim èvmuuUt ifObiiealims du 
JWtor éehtmgméli$ contre dot Itmu$ cinq 

pour cent au fntir , pour coniplcter un Em- 
prunt nationul au jfiiir de cent vini^t jutiliutu. 

SI «ffîl )S3i , promul,^iii'>' lu ^> du même oaou (^9* 
• ttrit. Lai*, BulL Zq^ b* 107 }. 

Art. l*En casdenÂccaùté« leGouTernciiieDt est 



19, ai et aa«fn/ i83i. 

autorise, durant l'intervalle de la se%i>ioade 18.I0 
à celle de t83t, à porter, par ordonnance aupplv- 
mentaire et d'urgence ^ les crédits etlliqy«P>^u|, 

lui ont été accordés, a une nouvelle somni« de 
cent millions , lH(]iicI!e poiirr;i rfi r r«'-ati.sér^ jMir 
voie, soif d^empruut , Soit par adtiiliun aux roii- 
tribiifioii.s actuellement exultantes, dételle stjrte 
nëanmoiiiâ que Taddition ne porte pa* excluiii- 
vement sur une seule nature de contributions , 
soit directes, soit indiraet«ft,- mais qu'elle aoifc 
répartie entre les dÎTcrses Matures de contribu- 
tions , nroportiom u Wf u 1 entaux évaluations pour 
lesquelles elles figurent u u projet du budget 1 83 1 . 

S. Toute contribution établie, s'il y u lieu j 
en vertu de l'article pnéc^dant, a'aiyna d'effet 

que pendant Tannée 1 83 1. 

5. Les dispositions ci-dessus cesseront île plein 
droit à l'ouverture de la prochaîne s«ji*k>n , s^îl 
ii'u pas été fait usage de la jhculté qui eu résulte. 

4. Dans le cas où la souscription nationale 
ouverte pour soumissionner au pair l'emprunt 
de cent vingt millions ne serait pas compli'U'e f 
le Ministre des finances est autorisé à délivrer , 
contre les versemens Cjiii seront faits au trcsur 
par su ite de cette sousc^ptiqp} d«8 obligpitions du 
trésor portant intérêt a cinq pour cent» cchan- 
gaables, à In voloutt' des porteurs» contre de* ' 
rentes cinc} pour ceulau pair. 

L'cchraiirr dr^dites obli§atioiif H* poum ez< 

céller t iuq ans (l). 

Au mut Trtsor ptiltlic du DlCTIORKAIBE l>0 Vin. 
TARIAT ^ 1'* «t'a tdit. ) , annotes 1 y. arl. i^^SuppL 
J. 11. 

Akt. liiO. 

CAROS NATIOVALE AATILUAIB CARDB-CÔTKS. — 



Ordonnance du Hoi sur F Uniforme dr.^ Compa- 
gnies d'arliUerie ^ardccéles de la Garde nw 
tioàale^ 



■s avril l81>, |irnmulguri" le - riii 
Ordonn. , JiuU. ÙJ, n' 

' iOnS-PBILIPPË, etc. , 

Vu l'article i5 de 1h loi du 2B f<'\ ricr i83i * 
relative à la création de soixante cumpo^ies 
d'(<rtillerie g(>rde-cMes de >la garde nationale 

Vu l'article G8 de la loi du aa mars dernier , 
et sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'E- 
tat de l'intérieur , 

Nous avons ordonné et ordonnons : 

Art. 1. Les nouvelles compat^ies d'artillerie 
de garde nationale dont la formation a été auto* ' 
risée par rordonoance du 38 flhrrter dernier dans 
tous les départemei».s iiKuifime'; du royaume , 
porteront l'miiforme et l'équipement aii'ectca à 

i'iirtillri - le la (aide natîtniale de Iteia et dea 

départcmciiS. 

An mot Garia mmOùiutle An Diction» A ma ntr 
HOTA&IAT C t"* et s* éda. ) . sanotM t F. art. t$« 
BuiiFl.J.ir. 



(1) V. Mp.(art.'i4S Su|)|il.), l'ardoaaànfesMlu Rm de lïawil qui rateruc jusiiu a caaciumace d* 
^UeH-îagu nuUkes » les macia«as eJbtia à tilxe 4a piit aaliaBaL 
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DELAIS. 



b5 âvril lUi I 



Ordottiumce du Roi relative au Jugement des 
rtcbuiÊations de Colons de Smut^-thmingne 
êur lèsqutUet la Commisùon a pronomd des 
décisions d* nnMim à itatutr m tiM, ou 

d'ajournement miéjînî. 

70, «" i;4i ). 

LOUIS-PHILIPPE , etc. 

Vu la loi du 3o avril 1836 fi) et tes ordoa- 
uances des 9 m ai mène «iiné« (9; et ao aflpteoubre 

' Conaîd^rant que les tSûtvs sur lesquelles b 

rouiiiiijwiiou d<: fiqiiiclation ilc riiidemuité attri- 
Lut:e aux aiicieiis colon?» de Siiiiit-Douiingue a 

t'miioncé des décisions de imii-licu à statuer en 
*état, ou d^ajouriiemeat à la lia de la liquida- 
tion f diaprés les dupositions de rbniolUiMMie 
dn ao fcpteoibf a i8a8 ^ «'él&veot en oa moment 
à nn nombre oonddërabls: tria-»rubahle- 
ment ce nombre serait double , lorsqu ou uurait 
épuisé toutes les demandes donnant lieu à une 
liquidatiuii iiiitiK-diatu , ti l'on ne prenait dès 
à nrésent les mesures uéce^^saircs pour terminer 
celles qui ont été ajoiiméeâ j qu'il convient dès 
loit do «« pas attendre b fin de i« liquidation 
pour ren occuper ; , 

Considérant que les rtclamans ont élé avertis 
de fournir leurs justiiicatioas par la lui et les 
ordonnances 8us-relaté«s; 

Qu^aiosi ils ont au près da cinq ans pour se 
mettre en règle ; 

Voulant mettre un terme à ces lenteurs ; 
Sur le rapport de notre Ministre secrétaire 
d*£tat des fmances , 
Noua avons ordonné et ordonnons : 
Art. 1. ToutM les réclamations de «olona, 
de leni* créanciers ou de ieura mandataires % sur 
lesqudlcB la oommiasîon a prononcé des dld- 
•ions de uon-lieu à statuer en IV'tat , ou d'ajtuir- 
nemeut indéfini , seront , aprcs un nouveau 
délai de troi^ mois, et sans qu'il soit besoin 
d'une nouvelle signification du commiasaire du 
Roi , jugées an fond dans Tétat oA dles se trou- 
veront. 

An nat JiidmiiM A SuM-BonOÊtg^ 4a Buntioii- 
«Mae »v V0TA«iAT ( \** «t a* Ai». ) , aaaatea y. 
ut. lii SegpL J. K. • 

AaT. ftSS. 

ISDEilNITÉ DE SAIST-DOMIUStlE. 

Ordonnance du Roi qùi charge la première 
eêdiott ^la OOmmtWIOlt de Èaint- Dominf^ue 

d» Jnf à w ei i l trwnofmii0 des affaire» attri- 
iuiÊS a ta troigiàm tecdon. 

sSaVlil l83l , nromuleui-'o )•■ lO mai (uivaat (^*afrîk , 
Or«MmB. , Bulletin jo , ■* 1744)* 

LODB-PiniJPM, Ole. 
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Vu la loi du 3o avril 1836 et Tordonnance 
d^eséeution do 9 mai soivant; 

Considérant que la division du territoire de 
Saint- Doutitigtie «u trois sections u^a été ordon- 
nîe oiie <laus la vue d'expédier les afiaires de - 
cette liquidation le plus promptement po&eible } 
que la première sectioa est sur le point de ter- 
miner rinstructiou et le jugement de celles qui 
lui ont été attribuées ; que le travail de la troi- 
sième stctîon n'est t>as encore arrive a la nmiti.- 
de HOU cours , el qu'il est sans incunvéuicKt de 
faire concourir chaque section devenue libre 
aux travaux restant à exécuter par les autres; 

Sur le rapport de notre uuimtre secrétaire • 
dV'txit des finances , 

Mous avons ordonné et ordonnons : 

Art. 1. Le commissaire du Roi est autorisé 
pri'sentfr au ju;^einent de la première section les 
ail'aires alTéientja aux paroî.sses ci-après , savoir , 
le Grand-Guiive , le Pctit-Goavc, les Cayes de 
Jacmel, les Caves Saint-Louis, CataîUon et lea 
Gâteaux, attrÏDuées précédemment à la troU 
sième section. 

Au mot JndtmniU d* Saml-Domingne du DlCTIoS- 

HAïaa on NuTA.nut ( 1** «t ** Mt. ). àaaetaB t 

y. «fi. iSs Sui.pI. J. N. 

Art. 

COVSBIL CEJItfiAX. — conasiL o'ARnoKmsssucKT. 

Ordontutttee du Rot poriant Confocadon de ta ' 
session ^A-f Conseils gmnwx SI dee OhuoUi 

d'arroiidissemenl. ' 

•S avril tni , proaittlgnje U 7 nai soiTsat. ( o* mtm. 

LOUIS-PHILIPPE , etc. 

Vu la loi du 38 pluviôse an S ( 1^ février 
i8<x) ) ; 

Vu les articles a et 6 de la loi du 16 de ce 
mois (3), et notre ordonnance du t3 qui a 
déjà fixé nu 'j5 l'ouverture de la premîire tfriitn 
des conseils d^arrondîssement ; 

Sur le rapport de notre Mînîshre aaorétaîre 

d'Etat de Tint érietir , président de notre conseili 

Nous avons ordonné et ordonnons : 

Art. 1. Les conseils généraux se réuniront le ' 

10 mai prochain pour s'occuper des objets qui 

sont de nature à être traités dans leur sesaiuu 

annuelle- 
Cette session sera close le 34 mai. 
2. Les conseils d'arrondissement se rjuaïroat 

le 29 mai pour la .seconde partie de leorèession, 

dont la durée est fixée ii ciivq jours. 

Ani mots Conseil général de dipartement du Din» 
TIORKA.iaB DO WoTABIAT(i" et t'iUit.), n' » ( 3* 
et Conseil d'arrondissetfent [ i" ci a* édiL^f 
•t B* » (3* MU)f aanotcs t V. iSi Suppl. J. V. 



V. art. 56SS J. N. 
T. srt. MS6 MA 



(1) V. supr» ( art. i44 Sapfl. ) 
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Onlsnnancf^ du Roi qui uecordtiBÊê jtmÊÊÙtie 
tout cmdiUon aux Oeserteun ou rifracUàm 
.... ""-.it-yUaine. 



' Orjeim. , And. <5 1 a* )• 

LOnS-PHlLIPPK , etc. , 

D'après le compte qui noa* a cte rendu par 
notre Ministre aecrélaire d'Etal au département 
de la guerre rdatmaictf «ux dispositiona des 
déserteurs et réflf«claîre> des dêparCeneas de 
r. u. f i) ji , désirant rejointlrc les drapeaux de 
i'armce , offrent de faire leur soumis*ion , 

Noua avons ordonné et ordonnons : 

Art. 4- Amnti^* pleine et entière pst accordée 
aux détertoon 0« réfractair<-s «lu ticpurtrinent 
d'Ille-et-Vilaina qui, dao» le délai de huit jours 
a partir de la publication de la présente, se se- 
ront, rendus ;uipr.'-i de M. le lieufruauf j.'i'iu'nd 
commandant la treixiciue division, de M. It nin- 
rcchal-d«"-can»p commandant la subdivision ou 
de l'officier supérieur commandant la geudar- 
merie , pour y faire acte de soumlsijuni «t 
mettrtt à l;> disposition de l'autorité. 

îa. La prcsLiitc amnistie »era applicable *ux 
déserteurs el n iractairescfiii i' j t ; bandes 
qui le août formées dans ce dcparUuu itt, a rai- 
>10nfl«8p0anuites dont ils pourraient être Tobjet 
^ur crime on délit de rébellion «t de désobéi»- 
sance aux, loi*. 

Au mot Amnistie du DiCTIOKWA»» IW NOTA- 
RIAT (r* , *' et 3' etUt.) , aanoUi t V. Vi, iS4 Soppl. 

Art. l&iS. 

cutÊM D*aiMmTianiunT* — wnjoum* 

Ordonnance, du Roi ,/ ni augmente la Dotation 
de la Caisse d'amoitissenieiil d'une somme 
égale au centième du capital nvminal des Ren- 
Ut aégodèet pourVJSÊnpnua dé cent vingt 

itavfilitSi, proinnlgu'>> l<- iC m»i suiyaM^f/' tériâ, 
Ordona. , BuU. ;o , n° i ;4<>). 

loms-raium, etc.. 

Tu la loi du -îS mars i83i (i) qui OWman 
Gouvernement, pour les besoins ordîn»ir« el 
extraordinaires Jfïi cMn ict- i8jo et i83i , un 
crédit de deux cenU million» , et qui autorise 
par son article C le Ministre des finances à faire 
inscrire mi Grand-livré de bi detU publique, 
avec jouissance dn a» mars |83i , t ^tem m» de 
rentes cLu q pour cent néceaMÎrefonrrWttttrlMit 
Ou partie de c« crédit ; 

Vu l'article 7 de la même loi portant : « Dans 
a le cas où il serait négocie des rentes eu vertu de 
« rttrlÛoptMdeiit*!* dotation de l'anortisae- 
« ment sera aceron aiim Monne égale au ctn- 
« tième du capitalttoniinldeMliln rentes { » 

Vu notre ordonnance du 27 mors dernier 
par laquelle nous avons autorisé le Ministre des 



. DOL'ise. — 27 , a8 et 29 wril i83i . 

iiuaiu t-j a faire procéder à la vente d'une somme 
de rentes cinq pour cent nécessaire pOUT produire 
un capitid tic cent vingt millions ;^ 

Vu riinnouce puUmparlelIimatre des finan- 
ces le méine jour M ntm dernier pour Ja mise 
en adjudication dumt emrpront , fixée au t0 «vril 

courant ; 

Vu le pioccs verbal en d;ite du mênïe jour ig 
avril (pli constate l'adjudication de Tenipritiit de" 
centyiugt millions de capital au prix <i«;,quatre- 
vin^t-quatre francs pQOrdnq frakcs de renie { 

Conadéront que , la sobum de rentes néfo- 
eiées a*élmnt à aept mîIKons cent quarante-deux 
mille huit cent cinquante-huit fruii 5 , rm r-.n it.i' 
nominal de cent quarante-deui. unifions iimt 
cent cinquante-sept nulle cent soixante francs, 
b dotation de la caisse d'amortissemmeut doit» 
en conscquf nce de r«rtiélc 7 précité de In loi du 
a5 mars dernier » être nn|pâ«ntée de la eooMae 
de quatorze cent vtngt-lmil niîlle dnq cent sni* 
Xiuife et on-ic francs soixante centimes en i83i ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'E- 
tat des finances , 

Nous avons ordonné et ordonnorta : 

Art. 1. La dotation annuelle de la caisse dV 
mortissement sera aajgqientée de la sois me de 
quatorze cent vingt-nuit mille cinq cent «nî- 
xante et onze francs soixante centimes , fornièiiit 
le centième de celle de cent quarâtite-deiix mil- 
lions huit cent cinquante-sept mille cent soixante 
francs, capital nominal de sept millions <-ciit 
quarante-oeux mille huit cent cin(^iiaute-huit 
fnmcs de rentes adjugées le 19 avnl» présent 
mois, pour la réalisation d'un emprunt de cent 
vingt tnillions. 

2. Ladite somme de quatorze cent viu)^t-ituit 
mille cinq cent soixante et onze francs soixante 
centimes aeni versée à la caisse d'amortissf nicn t » 
sur lee ordonnances du Ministre des financent, par 
à-comptes successifs et journaliers , suivant le 
mode adopté pour le Versement des autres pirr- 
tiesde la dotiition de cette cais.sc. Les vers*? n ici l>: 
commenceront le 7 du mois de mai priHJiain^ 
et remploi en sera fait par la caisse d'anortiase^ 
ment à compta du mâoe jour« ' 

Au mot Caitte d'amorttutmvU ia. DlcTtOMnAia I 
nv'SvtixtaU" et «■ Mri.),ctÉ' a (r Mt.), adwH- 

ttat y. art. iSs Soppl. 3é K. 

Art. tue. 

DouAxi. ^ xarauôiT. — teamsit* 

Ot'donnanetduRoiiarifacteHÊiottêitTymtntf 
et sur f admission m entrepôt spécial det . 
Mardumdùes prohibées de toute espèce, 

'SB avril iS3f , amnulniirf? le u mti «uivant (ja* tirUt 
O^Mm., BuU. 68 , )6«9). 

LOUIS-PHILIPPE , etc. 

Vu l'article 18 de la loi du 18 avril de la pré- 
sente année ) portant : « Des ordonnances du 
<c Roi pourront I d'ici à la procbaine session des ' 
M Chambres, accorder l'extea'^ton du.tnuDsit des- 
H marchandises de toute es|ièee -et ' 



(1) T. tupra (arl. Auffl.) 
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MHAWS. — BITTBBrÔT. 

« ks direcliuM f «M distinction de celles qui 
• flonl |Wohil)éw'â rinportatioa» ainn qu^uM 
m «KtMHion de tmadU» m r«itaitM «ntrepAla idii> 
«litinies ; di'sîpner lf> lieux. , ]im t> au Iiumiux , 

•t où les iKiuvi'Ilcs fiiriilti s |)ourrniil s'exrrrfr; 
« clôtiTiiiiiK-r les fnrmaliti s et <>ljli^<tlnms à 
« coinpiir par ceux qui voiuimnt i-n prulitrr ; 
« et, quant aux marchandb^e-i proliiU-e.t, fixer , 
« dans 1m limites de l^artida i5 de 1* 191 du 
« iolmiiiianrem5>leM«aendeietconfiacolioiis 
« u|)|)lirlibles aux faussas déclaratînns , aoit à 
« IViitrre, «oit à la sortie, ou au non rapport, 
«dans les délais voulus » des f <|lli>i î f imlioii 
« dûment déchargés. <• 

Sur k nppoK de nos Mnnslrai 
d*Rtiit du commeroe «t das fiiumoes ; 
Le conseil supérieur du oommerae entendu , 
Nous avons ordonné et ordoniiom : 

TITRE I*'* —, Transit dw àhrdtandùta non 
^ prohibées. 

Art* !• Toutes 1rs niarchandl.se;s , matières 
ou Aibrications pa.<wibles de droitji à Tentrée du 
royaume, à Texception de celles i|ui sont dési- 
giieM par le tableau n°- i joint m la présente 
ordonnance, pourront, aux conditians pres- 
crites par les lois des décemhrtr iî*< ■} , 7 dé- 
cembre i8i5, 37 mars 1817, ai avril 1818 ^«t 
a^'jnitlet^iSaa, être expédiées «n transit de tous 
les ports d'entrepôt réêi, pour resfiortir par les 
bureaux d« la frontière inidiqaés au tableau n° a. 

8. Toutes les marchandises inienjcxçlut ui le 
tableau n° i , ni Tarticle aa de la loi du a8 ax'ril 
1H16, pourront également . et .sous Ip.s uiêrues 
conditioaSt Ctra expédiées en transit des bu- 
rwMK ds-la ikontière indiqués par le tableau 
&* a » pour rassortir lassMib-ports d'ôntrcpôt 
réel , ou expédiées de Thii siir Tautn desdits 

bureaux. 

TITRE il. — Transit des ObjeU prolubét. 

S. tes marchandises prohibées i Fentrée, 

Fsuf celles que comprend le tnbieau u" i , pour- 
ront transiter en entrant par Tun des bureaux 
marqués d'un astérisque au tableau n° a , ou par 
Tun des ports désignés par l'article ao de la 
présente ordonnance, pour resisortir par l'un 
desdits bureaux seulement si elles arrivent par 
mer , ou par lesdita ports ou bureaux si elles 
airivent par terre. 

4. Ce transit sera soumis aux conditions |(é- 
néraies établies par la loi du 17 décembre 1814 , 
et, de plus, aux conditions suivantes : 

Les marchandises prohibées arrivant par mer 
pour être idmises au transit devront être portées 
au manifeste, ainsi qu'il est voulu par Partîcle i5 
delà loi du 17 niai iS-jO, et, de iilus, dril.n rc.s 
eu détail eta la fois par espèce, qualité , uond)re , 
mesure , poids brut et net, et valeur , aux termes 
de la loi au 4 geminal an a (pHitU 4 du litre JJ). 

Tous les eolïs poitte taMnifeste et en' h 

déclaration en détail devront être présentés à 
la visite. F.n cas de déficit de colis , le capitaine 
ou le déclarant , sAon que le <ié|icit aura été 
iieconnu avant uu après k remise de la dîcU- , 
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ration en détail» sera condamné par voie cor- 
rcclionndPe au paiement de Tanieode de trcna 
œnls francs pour chaque ootis manquant , ainri 
mi'il est fixé pur r«rt&sie 33 , titre u, dfBia'kai 

a» 32 août 1791. 

Les niiirt li^ndises prnliil>ées arrivant par terre 
devront éguleineot être portées cn la déclara- 
tion sommaire voulue par Faiticle g, titre II , 
de la loi du 4 gernunalaail»|KNir tenir lieu du / 
aHmifiBSle , lorsque la déetaratioo en dAait n*est 
pas remise immédiatement. 

En cas de déficit de colis , le conducteur sera 
condamné par voie correctionnelle , suivant le 
précédent para([raphe> au paiement de la somme 
de trois oents fiencs par colis manquant, et, 
de plus, en une amende égale à la valeur des 
moyens de transport , chevmix et voitures , les- 
quels seront retenus pour sûreté de ladite 
amende , si elle nVst immédiatement cou^ipiée, 
ou s'il n'est fourni bonne et suffiaanla CMrtioin*' 

Si la vériioation fiiit découvrir un ou plu* 
sieurs icoKs en excédent dit mouAm déchré , ou 
-si les marcbandî.ses ont été faussement Jé( larées 

Suant » l'espèce ou à la quaUlé , elles seront cou- 
squées par voie correOlioBMlie, avoc BIWtBdt 
du triple de la valeur. 

Sj M différence porte sur Tune des autres 
indications prescritM. le simetaire de la décla^ 
ration sera eondanme par u mime voie à une 
amende du triple de la \'aleur réelle des quan- 
tités qui formeront excédant, ou de la valeui 
des quantités manquantes , établie sur celle dei .* 
marcnandises recoimues à la vériGcation. Tou- 
tefois l'amende sera réduite à la simple mleur , 
si l'excédant ou le déficit n'excède pas le . 
vingtième du nombre, de la mesure ou du 
poids décim és. 

iî. Si Tacquit-àH^ution n'est pas dûment dé- 
chargé en IniiM utile par le bureau désigné, le 
soumiasioiuialie sera contraint au paieeienti 
I* de la valeur des mafehandtses , laquelle een '■ 
indiquée dans l'nrqnit-à-caution ; a" et , en 
outre , d'uue amende égale au triple de la 
valeur. 

0. Si k bureau de sortie reoonnalt qu^>l y « 
eu soustraction d'une partie des marchandisn 
décrites en racquit-à.caution t il ne donnera 
dédiarge que pour ce qui aura M réellement 
réexporté , et le conducteur sera pensonnelle- 
ment condamné par voie correctionnelle à une 
amende égale à la valeur des moyens de trans- 
port , chevaux et -voitures , lesquels seront re- 
tenus pour sîkrpté 4e ladite amende, si elle 
n'est immédialMsent consignée» im s'il a'eet 
Fourni bonne et*iu(nsante caution. 

Si au.t uinrc iHuidises décrites il en a été sub- 
stitué d'autres, celles-ci seront couiisquées, et 
le conducteur sera également passible de fa» 
mènde déterminée par k présent article. 

L*aniende a prononcer dans les deux cas ci- 
dessus sera indepeudantedcspoursuitesàexetoer 
contre le soumissiotmaire de Pocqnifcê eanlîon ^ 
<n \ertu de l'article pn'iéd<nt, poor €8 
U aura «as été «éelkmeut récxporw* - 



1^0 



7. tiMf «xpédJtloQS de mardiandisea proliib^e.s 
ne pourront avoir lieu des frontièr«i sur les 
port* désigués , ou'après que le commerce aura 
satiNfait aux condition'; imposées par l'article l6 
de la prrîiriite ordomuiiice , sans «Jta* prOTi«Ol- 
reineiit lVntrep6t spécial puisse être retnpiar»' , 
«oit par rentrep6t ordinaire , «oit par des ma- 
.BiutiiU partieilticn lous la clef des douanes. 

é. Iiioâqii*«ttMMroiit déclarées pour le tran- 
sit , \ea mkréhanfiies prt>bibée« arrivant par mer 
II, |H> iivioiasciovnMrplaidsqinnieioucBdJuis 

les eilircpùb!. ^ 

Les colis n'en tiourront d'ailleurs être subdi- 
vises, ni les emballages changés, sans le con- 
nt de la domne. 



TITRE in. — t/ispntitioni communes aux 
MarchandUn prohibées, et autres. 

». Le Ministre des finanees artêtcra et pourra 
modifif-r sucrrs^îiverafnt la liste des marchau- 
dises fubriquées qui ne devront èlrr admises au 
tniwt que lorsqu'elle» seront prcsenttxs dans 
des €oUs en bon état, dont il pourra déit^uer 
Tespèee et la dfaneamBsdoa la nature des objets 
et les habitudes du commerce d« bonne foi. ^ 

Ces colis seront vérifiés et plondiés au» qu il 
e<t voulu par rarliela ai de k loi du at «vrd 
i»i8. 

10. Lm pins courts délais possibles seront 
détermiiMS par la douane d'entrée, eu égard 
aux saisons, aux distances, à la nature des 
objets , et au Doda da traoîpoit employé qui 

sera déclaré. • • i» • 

11. Les acquits-a-caution de transit désigne- 
ront un point intermédiaire eutre le bureau 
dViilrce et le bureau de sortie, où ils devront 
ctre visés par les employés de Toctroi ou ôks 
eonltibntioifs bidirectes. 

19. Les loarcbandiscs dasiîiiées au transit ne 
pourront être présentées en dooUM que sépa- 
réiiiriil i-nr espèce et qualité, suivant les dis- 
liuciions du tarif, de manière qu'une espèce 
IbraM seule le contenu d'un coUs. 

15. Le Hinistre des fioanees dédpera les 
niatcliaudises de branstt dout Fideiitrté devra 
ctie plus spécialemoit garantie par le prcleve- 
raenl d'échantillons, qui seront mi* en des 
boites séparées que l on scellera des plombs de 
la douane, et que le oondocteur de la mar- 
«liandise sera tom da produira an bnicao da 



Dunkerque . après que le commerce aura fad^ - 
diijposer , a la satif^action du service des douanea * 
dans le bàtimoÂdarantrepôt réel qui se trouve 
sous la garde permanente des préposés , et non 
ailleurs, des magasins spéciaux absolument 
isoli's (le ceux OÙ se trouvent les marchandises 
p:issi!)lt-i de droits, et qui seront, comme l'eu- 
frée principale de l'eiif repût , fermés à deux 
clefs , dont l'une restera entre les mains du dé- 
légué du commerce, et Taulre entra las naina 
du Koeveur des douuies. 

17. Les mardiandîses prohibées ne pourront 
arriver dans lesdits ports, soit pour élre mises 
en entrepôt, soit pour être expédiées en transit, 
que par navires de cent toimeaux c)u {Aus. A 
Itayotine seulement, les navires de quarante 
tonneaux seront admis. 

18. Le manifeste et la déclaration en détaU 
des marchandises prohibées destinées pour Ten* 
trepût seront faits comme il est déterminé par 
l'article 4 présente ordonnance , aux 
mêmes conditions et sous les mêmes pt-iaes. 

19. Les marchandises prohibées , admissibles 
an transit, qui auront séioomé pluà de quinze 
jours en antrèpAt* nopoaRont être réexportées 
que par mer, ri ce nast da bunkerque par le 
canal de Fumes , et de Hayonne iiar Bébobie. ',n 

La durée et l'apurement définitif de l'entre- 
pôt du prohibé se rt-glcroot d^apvès Taiticli .14 
de la loi du 17 mai ibat». 

20. Les marcbandisas da tonte espèce . ad- 
nrissiH^w' au transit, pourront étrn expédiées 
iFon entrepÂt sur Fauhc par la voie de terre, 
sous l«s conditions et garanties du transit, 
en franchise de tous droits ; les mr 
|iroliibéesi ne pourront être ainsi exf 
d'un entrepôt spécial sur l'autre. 

Tjukbaii n* !• 
ion des Marchandises mrçftiat db 
JYansit en tout sea». 



i4. Le droit de transit sera uniformément 
da cinquante centimes par cent kilogramme» 
brut, mais sans addition du second emballage, 
ou de vingt-cinq centimes pat cent frana da 
valeur, au choix du déclarant. 

1^. j^a Boyen des dispositions ci-dessus, 
i'appUeatioa des articles Sa et 33 de la loi du< 
ui avril 1818 n*aura plus llan* 

' TTtKtTf, EtUrqt&U. 

10. L'entrepôt des marchandises prohibées 
de toute espèce sera autorisé dans les pur U de 



Animaus 
Viandes. 

Poissons. 



Tabac. 
Drilles. 

Matériaux non 



en feuilles (sauf l'application de l'or- 

donuancedu 17 juillet i8t6); 
febriqaéoa * ^ / 



f* engrais , marne et tawi wq |^ 
) plntre, ardoises, briques, tuilcS} 
I mineraii de toute sorte j 
vlimaille. 
f graisses ; 

Hsliuiles (sauf l'exc^tion faite 
i parlalioidu lymai i8a6)$ 
|b<nssons. ^ 
1 mélasses, sirop! , aollMll «t 

' conGturesi ' 
Vmiel; 
Ibeurre ; 
Imédicamens ; 
F produits fihimiqiiai ; 



Fluides et li 
quides de 
toute sorte, 
notamment 



CONSEILS OB œHUMCS 

Ponte dl tet rfaif^MMât Ibrgé en maaskoK^ 

Fer étir^ (sauf celui qui sera soamù a an estam- 
pillage et aux précaulioa» que 1 Rdminutn- 
tion pourra dctcrnnrirr 

tttue* et chapeatix de paille et U'autres yégé- 



''Swsve raffiné et «mdaciiw. 

Toitures. 

Ai ni -, Af ^ lerrr, baUes de calibre et poudra R 
Utti ^^i»aul 1-:- autoruatlons si»éciaies que le 
Gttuvérneiii' "f pourra accorder). 

S«l mariu, dç saliae ou jiel gemiiM* 

Chicorée moulue. , 

' Takh» n* 9> 

Bureaux des Frontières de terre par tf.squeh 
peut s' effectuer le traiisii, tant à l'entrée quà 
la sortie, sauf celui des marduuuliics prohi- 
hé«$, eut Mt réservé aux seuls Bureaux 
marques d'un astdrisqut. 

* Diinker^e , par Zuidcoote* 

""•.'-••{St. , ■ 

Valcncicnnes on ^*l*'*^"'>1MfnHli 
" Blaucmisjerua. ' « 

Rouss 



batCfbonirg. 



la 



* «erck. ; 

* ForbîicTi. i ■ • . ' 
âarreguemioeâ. 

'A charge, par le coiDmeroe , d 
foornir les legMÎnir et han 
gardi néoemnica aax opéra 
tions du transît, et qui devront 
être agréc-s par radaiiubtration 
dM.(i01MII«i 

* Strasbourg* ' ... 
Huningue ^loiffM, b «anal WOM UVfé a 

nav^tioa). 

* SamtLouîs.- 

Iklle. ' 

* "Verrières de JouZi 
Juugne. 

Les Kou-Vies. 
Bellegiirde. 

* Pout de BeauToisUi. 
ChapareiUan. 

S^iint-Laurriit drt V.ir. ' " . . 

Ikiiuus, par Urdos. 

* ficliobie. . ' 
Aifdioa. 

S«iit-Jeaii^Pied-de-PoTtt,pw Arà^guy^* 

iPerthus scuIcOMUty poiNr 
I rcutr«;«. 
*PttIiîIliaa,|)iir</»erfAu*, ^ 1 pour la 



im. UT; 
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An mot nouaJwduDiCTiOHHAlH.K DU NOTARIAT 
s* «fil.), m»\miY- art- i56Suppl> J> H. 



cotwÊSiA vm ooMisiicK , DBS luaqrAcnan r 

l>*Aeaicin.TimE. 

Ordonnaneé 'âa Soi ml* Pètahlissement , le* 
fonctions et ta comptuition des Conseiit de 
commerce, des manufitctures et tPagriad- 
tur», et sut Conseil supérieur, 

39 «ttUitlf * BteasDlnét le it.iiMâ «nraot (9*«Mt, 
Omodb. tButt. <9 , ■* 1691 ). 

LOOS-PniLlPPE , etc.. 
Sur le rapport de notre Ministre secrétaire 
d^Etat du commerce et des travaux publi», 
Nous avons ordonné et orrinnnons : 

TiTU r". — STABU8WHEM tl FOHCTIOHS 0EI 

«oaïaïu. 

§ V,m^Cimseils de commerce , des matUffit^ 
tare et d'agriculture, 

Art* t« Le eonseil génîral de commert^e^ 

le conseil général des mannfactwWfe 
le conseil tfagrîcukiire, 
seront immédiatement réorganisés. 

8. Ces conseils tiendront une gestion an- 
mieUe dont notre Ministre du commerce et des 
tmvaux publica 6sera Tépoque et la durée , saaa 

Îr^odioe dlea oonvocatin» eataaordmaim q|iic 
9 Ministre |>ourra ordonner. 
5. Us délibéreront et émettront des vteuxsur 
les proposilioiis ou réchiinatlons de leurs fiirui- 
brei»i«tt^, »oit eu leur nom, soit au iiuni des 
dtambres de commerce, cfaanuures consultatives, 
sociétés 4'«srioultnre, ou autres intéresiîé^ qui 
les en auraiaat chargés. 

Sur cbiujue proposition , le conseil sera con- 
sulté pour décider si elle doit être prise eu cou- 
sid r.iti 11. t'ii cas d'affirmative , la disnission 
auia lieu et sera coiuignée au procès verbal « 
avec mention des opioimu diverses «et du VCBU 
émis à la majorité. 

Les eonseufl doimeront aussi leur avis fur 
tout<is les questions que le Ministre du coni- 
inerce et des travaux publics jugera à propos de 
leur euvoyr. 

4. Des commissions mixtes de membres des 
HOmff^f ou de deux d'entre eux , suivant 
les matièrâ» paarronl être réunies» quand le' 
Ministre le oram utibi on que la demande lui 
en sera faite. 

$ II. — - Conseil supérieur du commerce. 

{$. Un conseil supérieur du commerce esléta- 
lili iuiprés de notre MimstN du comuieroe et 
des travaux publics. 

Il pourra être entendu , 

Sur les projets des lois et ordonnances con- 
cernant le tarif des douanes et leur régime, en 

ce qui intérfi^e le couiineree, 

Sur les projeti des traites de commerce ou de 
navi^atio^ , 

Sur la législation commerciale des colonies. 

Sur le système des encouragéméns |N>vr les 
grandes pêches' martttmcs,^ 

Sur les t«iix des oonseila génératu dn < 



I 



. Dtm wetuqvm. • 

nirrce, de* manufaetarM , et du conseil d'agri- 
ouitiire. 

Il donne des avis lur toutes lf> ^oeatious que 
noire MUiialr» êu <x)mmei««-€lda|fnfnttpU' 
blicsiufe ijpropos de lui renrojer. 

S*il r • neu à procéder a b reconna}«mnee 
dea fai» par voie d'enquête or»Ie , I<- Ministre 
pourra y autoriser le coaseil sur sa demande, 
«■t le clurgrr d'offiOt'd^ p t vMa* ' 
T1TR£ 11* — CoitPOsiTtov ET wone de PRocéoia. 

, $ I". —Conseil supà'teur. 

0* Le conaeil supérieur Ml4W>pflié . 

If un préaideDt aommé |>«r nowa 

De onze membres nommés par wnu , 

D'un douzième membre désigné par notre 
ministre des finances avec notre autorisation, 

Ocs fmraidens d«s conaetls ^aératiK du com- 
mercci des maonlàctuiM, et dtt«»iiteil d*agri- 
enltiire. 

Les foncHcHMtaBt du présideOt |pi«<dM nem- 
bres du conseil SQot gratuites. 

7. Au coniteil supérieur du commerce sera 
attacbé uu secrétaire général aommé par nous. 

$ H.'^-Cbssdi db-wi—Ési n l , Whr mmufiicmru 

et iPagricttkure. 

'8. Le oonsetl général du commerce sera com- 
ftoié de neaibres nommés par les ebambres de 
commerce, pris, aoik fknw mot aeta,aoit dam 
leor eirconacrtptfon. 

' La' chambre de Parts nommera 'huit membres ; 

Celles de Lyon, Marseille, Bordeaux, Nantes, 
Rouen, I<- Flnvre, chacnme deux membres; 

Toutes les autres chambres , chacune un 
membre. 

9. Le conseil général dm miDatetaN* acm 
composé de cincpante manlifm, savoir : un 

nommé romme ci-drA^us par les vingt rhambrcs 
ctnibullatives des arts et manufactures désignt'es 
dans It: l.ililcau ci-annexé, et le surplus choisi 
par notre Ministre du commerce et des travaux 
publier parmi les manu^tnriers aux industries 
médalea dmquala ia nmsuMliDiu ftikM Mr ks 
rnambiM cooanltalÎTm tfMiraimt fH mimer 
des organes. 

10. L* eoliseil d'agriculture est COWposi? d* 
frciili! ])ropri('taires ou membres tlf.f sorii'ti's 
d'ai;riculture appelés par le Ministre do com- 
merce et des travain puUiM* 

iâ. Cbacim dis mu nwiwilf w nomma un 
fMPésident dana la aeuion amteweî ces prési- 
drns, conformément à Tartlcle Mllt membres 
du conseil supérieur du commerce fuaqu'à la 
ae&iioi) suivantr. 

19 . Le* fonctioiu des membres des trois con- 
MUaool|nhitl«a: dlrn dwooiit tims ans. Il 

tif^nrirataranl la fin de otfte période. 

IS. Des employés du roinistire seront délé- 
gués pour remplir les fonctions de secrétaires 
auprès de ces conseils. 

i4. Des commissaires désignés par nous se- 
nut établis auprès des conseils généraux du 
dm mafiuftteiiinif et du omaeil 



- 99 avril i83i. 

d'agriculture ; ils seront cbwgés d*j exposer lea 
questions qui v auraient été reovoyt^, d'7 
fomir Jm cxplicotious et co mmuni calious qui 
«çroot nécessaires, et its Itèrent* quand il j aura 

, ■wapmtau coamii afif i / mu dm jtfyi ' 
idm délioérattons qui m' aermit ensairîes. 
A eelifiét, ils ontcntréeau conseili 

Di^toêitiotu gèuèi'aief. 

1*8. An mu^vn 8m AspMMbiîK ^■tiMMfe« 

sont abroR^es les ordonnances rclalimau con- 
seil supérieur et bureau du ronimerce et des 
colonies, et à la commission élablic le 37 {an- 
vier dernier pour en tenir lieu , aux consetls gr> 
néraux du commerce * des manufactures, et an 
conseil d^agricuiture. Wéanmojpa Im •anciena 
membres d-devaut poiOTO a de'brevebi de «on- 
seillers du Roi aux ocnscils généraux du com- 
merce on dm manubdiirm pourront conserver 
leurliM* 

État de» Chambra contultativcj de$ Arts et 
Maaufactuna qui foum/i'ont chacune un 
mamMwmi CSomatfgSMhrfdbiv mmufin-tmx i. 

AbbeTÎHe, Laigle, Romomnfîii, 
Alencon, Lisieux, Snint-Elifinit , 

Arras , Lodève , Sedan , 

Beauvais» Louviert, < Saint-Qumtin, 
Castarm» ■ AmUx» '■ Tarare. 
ChÂteanroux, ÎVerers, iTàlancieonm» 
Elboeof, Quintin, 

Au mut Conseil de rommerrw , dft mnitnf'tr/nrr» 
fl d'agricuUunt du DlCTI05KtAlBB OO VOTAKItT 

( > ^ «« r M».) , aoBotei • V. art. 1S7 Sanfl. J. N. 
Abt. 1«8. 

BttTTX vmtt<}iTB. ~ mscaiprioa «tra u cramo- 
uvtt. — coavaasiOH— aaaTM ao poïteoe. 

Ordonnance du JIm' «M* mUorùiff Iss Pro/mè- 
tairet de Rmtet aomAmlliira» «sr Is'Cmm/- 

Hfre de la Dette publique à en rédamer b 
conversion m Rentes au porteur. 
>o avril i83i I promulruée k ig mai tuivantftf jfr il» 
OrdMo. , Butt, ^i rs* i9»S). 

i}>ins-raiLm*E , etc. , 

Sur le rapport de nOiK 
d'Etat des finances ; 

Vu les lois des a4 ^oxA 1793 , g vendémiaire, 
24 frimaire , 8 nivôse «n 6, 13 brumaire an 7 , 
3o ventôse an 9, sa floréal an 10, relattvm à 
la li^idation et è la consolidation de la drttp 
publioue : 

Vu les lois des 30 mars i8t3 , 33 septembn 
i8t4, ai dé-cembre de la même anuce , -28 avril ^ 
i5 mai 1816, i5 mai 18 18 et 17 août iSaa^ 
concernant le paiement en rentes des créances 
de l'arriéré ; 

Tu im loia dm a3 décamlue i8i5, aA amil 
aSman i9i7 éC iS mai 1818, rebtivm 

au paiement en renfc?i créances étran^rrcs ; 

"Vu lea lois des 8 mars et 3i juillet i8«i , 
1"^ mai et 17 août 1833, 17 mars iS.!3 , 37 avril 
et i*' mai i8a5t 19 iuin t8a8, 5 janvier et 
mars iSSi ^ tfA mit mdomié la créafemn de 
yqiMlinetileini fowr<«cttl> 
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«[uatre et trois nonf eent» ftoot luppl^er aux 

insuffi'i.nH'r^ (lu Iiijdt^et; 

Sur l'cxçosé qni ntnift a ^té fait des deroamltm 
•diwaéea a plosieutrii épnques par un ^raiid 
MNpbra de rentiers et à*t cnpititUittes, prxir 
mat la négooiation des rentes làt affranchie (irx 
fbrmM qu'eutralnent les justiiîcatioiis d'intliyi- 
'«kialité et <ie propriété exigées parktréiDr pu- 
blic pour clia(|ue transfert ; 

Cuiuiiléraitt que lot décisions miiiistériellrs 
dts 14 octobre 1816, a6 mai tSto, mai ibu/j 
et 5 mur» i83o, qui ont autorise rémissioo de 
certificats au porteur de participation a des 
iiiaoriptioas de rentes déposées par diverses 
miil^ms de banque, n*oiit atteint qu*ineompli- 
trnx'iit ce but ; 

GouHitiériint que Fautorisatioa donnée de dé- 
livrer des rentes au porteur ne cliange ni la 
nature ni la ouutitéde b dette de l'Etait ; qu'elle 
Empiète seulement pour les rentiers les TMcilités 
qu^uiit voulu leur auurer et les bis qui les ont 
SMCcessivement affranchis des formalité.^ propres 
aux iminfiibtes , et le* ordonnances ou décisions 
mtoistérielles qui ont autorisé Témissioa des 
promeises ao pOfteiir «t dei oerlifloall il« par- 
ticipation, 

Aranfe ordonné et ordonnons : 

Alt. 1. Tout propriétaire d*une Ou (T« pln- 
neura inscriptious de rentes nomioatives , rnia , 
quatre et demi , quatie et trois pour cent sur le 
grand-livre de la dette publique ^ est autorisé a 
en réclamer la conversion caMilMaa partenr, 
à partir du 10 mni i83i. 

SI. Pour qpérer cette oOlMCVnon , le proprié- 
taire de rinscription de rente nominative devra 
lu déposer au trésor public ( bureau des trans- 
ferts et mutations ) accompagnée d'une décla- 
ration de transfert dans la forme ordinaire, 
signée de lui et certifiée par un agent de change. 

5. Le propriétaire devra iudi<juer , en faisant 
le dépôt de son extrait d^inscnption nomiua- 
tive, le nombre et la quotité d'inscription:; au 
porteur qui lui serout uéceàiiitiicâ , eu a^aiit soiu 
cependant de ne pas demander oe OOupttrei ail 
deMOUS de cinquante francs. 

4. En échange du déndt fait, le directeur de 
la dette inicrite fera opérer un transfert cFordre 
dn oKHltant de h vente déposée au crécHt d'un 
compte ouvert sous le titre de Irèaor publie ton 
compte de rentes au porteur cinq , quatre et 
demi pour cent, quatre ou troit pour cent. 

Les^ coupures oemandées seront, le surlen- 
demain du dépôtt veBÎBCt i Fagent de change 
ccrtiBcateur , a moins qua le propriétaire n^ait 
exprimé formellement dans sa d^elanilioo signée 
au bureau des fransferls le désir que les valeurs 
hn soient directement remises; auquel cas elles 
seraient conservées à la direction de la dette 
imcri te , qui ne s'en dessaisirait que sur un bul- 
letin signé de l'agent d« «liange et dn proprié- 
taire de la rente. 

. II. lee aniraita d'inserinlion ssroat rerêtos 

des sîgnalure-S du chef du ^rand-livre et de 
l'agent comptable des mutations j visés au coa- 



trAte et signés par le d i woteu r de la dette in* 

scrite. I'- 't-n iil a . ft 1rs porteurs j>our» 

ront , qu.*ii<i An le voudront, les rupprocber de 
la souche qui restera déposée au trésor. 

6. Le» arréragea det ranka an porteur seront 
payable* ma aAmat époques, et^ de la même 
oMBièfa que Mtt éer mhIm noonnalmn de 
mène naltire. 

7. Les rente» au porteur seront, à la preBaîiin 
demande qui en sera faite, converties en rente* 
nominative.t , sur te dépÀt qui sera opéré au 
trésc» de Textrait d'inscription dont la reeoQ- 
maionaem léelaaaée, accompagnée dW bor- 
dereau certifié par le déposant , indiquant ses 
qualités et son domicile, et désignaiif avec exa«t- 
titude les imni t t pr<^om0 anxqoeb la renta 

nouvelle devra être inscrite. 

8. Le compte onvert au trésor public ( son 
compte da rentes an porteur ) sera débité du 
montant ds la rente c on v er ti e de houvnni. 

9. La conversion de rentes nominatives en 
rentes an porteur ne sera paif adTnT!»e pnr le trésor 
pubhc pour toutes les insrripti ip i n pré- 
senteront les fonds des eaotionnenieuà, des m^i- 
jorats constitués , Getix des étahii^isetnens pnUioi 
on religieux, des caisses de retraîle. ceux qui 
auront été produits par fai vente de mena avec 
chu rge Je remploi, qui proviendront de cons- 
titutions dotales , qui appartiendront à de* nii- 
neurs ou à des pi jpriélaires ahsens ; enfin pour 
toutes les rentes frappées d'une cause légale 
auelconque d'immobiliitation momentanée» à 
1 égsrd dîesqyeiles les rèpifameos «n figneur con- 
tinueront à être exécutes. 

10. Les rentes nu porteur pourront être ra- 
chetées par la caisa« d'amortiiisemeat comme 
les rentes nommatives ; nui-t , dans ce cas , la 
comctmon an sera immédiatetneat opérée^cn 
rentes non transfifraUes» au nom de la caisse 

d'nuinrtis^eiiirnf . 

Aui m j'» Driir yuàiique, I nsciiiitton Sur U graad 
tiffre , Jir'iu ,Mi fiTtrur et Tranjijrrt , in fine «li 
OlCTlOaMAiSK DV Notariat ( ■" et >* etUt.) 

AsT. il}9.. 



DrxTB roBUQOB. unciimon sua l< cba>v- 
LivBB. — atm àxt roMBVBt — ooopoàa 
D*AaaÉaA6ts. 

Ordomûttee ibl Roi portant que det Coupon» 
d^ arrérage» seront aUacliès aiuc Extraits d'ior 

êcn'ption des Rentes au portait, 

lomai i83i ,proriiiIt-jr'r le 19 du mam* iBMs(yralpifb 
Oriann. , Bi^U. ;3, a* iS86>. 

LODIS-PIiILlPPE,etc.> 

Vu les lois qui régissent la dette publi(|ue; 
Vu nos ordonnances des i3 et ay avnl i83t 
qui ont autorisé la cit .itu n d in ciiptions au 

[torteur à donner en échange dcn vexsemeos a 
'emprunt 1 



Sur Foxposé qui nous a été des nonwUca 

demandes de-f capitalistes et rentiers , teudaitt 
■ ce que dos coupons soient aUuchés à e<ai 
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iiMcriintifMiipAiir Aisililar I* pncminl di 

Conaidéraut que déiù ce paiemeat* pour Ii-s 
rentes nomiiiativenicnt imcrite« , ne fait nu 
porteur ilu titre sana justification de propriéti' 
de la part de celui qui touche 1'' scme.sti t- , et 
que la n<'^ressi(û de fournir une quittance devient 
saai utilité pour une rente au porteur; 

&ut le rapport de ootre Minutre cecfétaire 
d'Etat des finances, 

Avoua ordonne et ordonnoiu : 

Art. 1. Des coupons dTaiférages seront atta- 
chés aux estraîti d*iiiwriptioii det.nntes au 
porteur. 

9. Ce* coupons , oui seront , pour chaque 
cxtntîty au nombre ae dix, repri^sentant cinq 
années d'arrérages , seront succeasivamaot dé- 
tachés et payés par le trésor «ox époques d'é- 
nhi'ance ùxiei pour les Mmestres de chaque 
nature de k iiIcs , cinqt qvalw flt demi, quatre 
et troiji pour cent. 

5. Le^ coupons seront détachés d*an talon 
qui resteca déposé au trésor public* 

4. Và oonversion d'une inscription ao porteur 
en une inscription noniinalîve ne pourra s^opé- 
rer qu'avec lu jouissance des coupons non dé- 
tachés dt- l'iiisri-iplii m. 

1$. Au i>out de cinq aiutces, bur la représen- 
tation de l'extrait d'inscrtiition , il sera délivré 
^Uiitement par le trésor ue nouveaux coupons. 

6. Les coupons d'airén^ acquittés rem- 
placeront dans les comptes destpayeurs.lesquit- 
taucei des porteurs d'inscriptioD. 

Aux mois Délie fntbUqutt ItucripUon sur Je gmnd- 
ibîre, litnte nuporimret TrtinMftrt» ia fii>« du Dic- 
TiOKKAïAB nu NoTâRUy(i"et •*tfrftt.)»aaHetos; 
V, art. i 59Sun>l> 

Aht. 190. 

éTAauflSBaBHT F0BUÇ* — nrsTBiwnmr àùkm»- 
TAiac. 

Ordonnance du Roi qui reconnaît cnmmr Ktn- 
Missetnenl d'utilité publique la Société établie 
à Patû jMMtr finttnulimt. élémentaire. ' 

«9 tvrU iBSi, pnMUalHjltfe le 19 mai suivant (9* jMs, 
Ordunii^, IhiU. 73 , n' 1889 ). 

LOUIS-PHILIPPE, etc., 
Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'E- 
tat au départemcaldtt comincrafl.et des travaux 
publicsf . . • ' 

Vu l*ordoDfHuiee royale du Hiwr 1816, 
reliifîvf à rîiistrurtîon ])rîiii;iii-e ; . ' 
Kutie Conseil d Elal euleadu , 
ISous avons ordonné et ordonnons : 
Art. 1 . La société établie à Paris pour Tîn- 
itractioil. élémentaire est recottun* COmBa éto- 

r. t «inutilité publique. 
Pour rétablissement des écoles , le pla- 
cement des maîtres , la pnblîonfion des livres 
tlestiru^à l'éducation populaire, et p(nir la dis- 
tribution des récompenses ans maîtres qui se 
Kont le plus distingués , elle sera truue de se 
conformer aux lois , ordonnançai d rèjjlewan» 
•eklilii à rtnatntction publique. . 
BOa ne pomra raeafoir de Icfi «t donptîons 



— 29 , 3o flmî et ro mat 18Î1. 

acquérir ou aliéner . qu'aprùs eu avoir obtertia 
l'autorisation , conforméiuent à l'article ()to tlu 
Code civil et aaltcf loia de la OMlière* - 
Au pMt ÈnMinmmt MMTe «lu Ihtcnoa>A>»K 

D II NOTAttUt ( I'* et •* Mil.} , SBasteaf V. art. 16a 

Soppl. J> H. 

AsT. 161. 



HEcoHMarai BAnoMALBt. — caoïs 4» muvr. 

Ordonnance du Hoi qtn dispose que la Décn-' 
ration instituée par la Lni sur les récompenses 
natronalrs portera le nnm di' Croix tic Juillet , 
et détermine la forme et le ruban de celte de- 
conitian» 

3o avril tSïi « nrnanln^e le 1 1 mai siil«aat(9* ^ti^p 
Ordoan. , Butl. 69 , n* 1690 ). 

Loiis -rniLiPPE, etc.. 

Vu la loi du i3 décembre i83o ; 
Vu l'ordonnance du aS février i83t ; 
Sur le ranpoci de notre Ministre aecrélaiie d'E- 
tat <]ermteri«nr, 

Kiius avons ordonn*' et ordonnons : 

Arl. 1. décoration spéciale instituée par la 
loi du i3 décembre dernier pour perpétuer It'sou- 
venir des glorieuses jotirnées de la révolution de 
i83o, portera le nom de Croix A JtaHet» 

2. 141 croix de Juillet con!>i'«tera en une étorlt- 
a trois branches en émail blanc , montée Aur 
ar{;eiit, et siirmnnfi'r <rimt- ronronne murale eri 
argent. Le centre de i'éloile, divisé efi tmis uu- 
n'oles énuiillées aux couleurs naliori;)it s , entou- 
ré>es d'une couronne de cbêue , portera à la faqe », 
37 , uS , 29 Jidtfel i83o } et pour légende, ZlioarM 
parle Roi des français. Le revers , divisé comme 
le centre de la face , portera te coq gaulois en or, 
avfc cetle If'Çi iule : P/i!r.'r et Liberté. 

5. La crr>i.\ de Juillet sera suspendue à un ru- 
ban moiré de couleur bleu d'axur detrenteeept 
millimètres de largeur, portant un liséré foun 
de deux milliraèireti , placé de chaque cAtédu 
nilian à deux millimètres de son bord, confor- 
m< riii-jit au modèle annexé à la pi^îsente ordou- 
najKr 

4. Les citoyens dworés de la croix de Juillet 
prêteront serment de fidélité au Roi des Français, 
et d'obéissanoe à ia Charte eoustitutionueUeet 
aux lois du royaume. 

iî. Confornn'ment à l'article in de la loi du i3 
déceniljre i83o, les horuieurs militaires sei'ont 
rendus à la croix de Juilletcomme à OBlleide la 

Lésion d'Iiotmeur. 

Au mot Uct omfteiixrs tuilionalrs Ju DlCTIOffKAIRa 

OU NOTAIili.T( i" et 3* edit.), annotas; f^. ait. «6« 
Suppl. J. H. 

Art. 163. 

hctehce. pensions. tbaitemeht. 

Ordonnance du Roi concernant la Retenue pro- 
porliouaeUt à laquelle sont aagt^euù , m ejw> 
ctaion de la Loi du 18 awU. dernier ^ Ûe 
Traitement , Pemiont , rte, paj'ét ear ht 
fondf du Budi:,rt de C Etal. 

OrdooD. , linll ;i , n* iSos). 
LOmS-l«iUPPE,etc., 




AKCaiTBS DO 

Vu rarlicl« lo Je la loi Ju i8 «vril dernier (i) , 
portant qu'à compter du i*' mai jusqu^au 3i dê- 
vembrc de la présente ann^e , tous traitemcns , 
appointcmens , salaires , pensioas et dotations , 
payi* Mr les fonds àn buîl^ile Vfitat, et tou- 
tes T tmîw accordé sur les Romnies reçue» ou 
payées pour le comvilc de l'Etat . .seront assu- 
jettis à un«* retenue (noportioiuielle , coiiforiiu'- 
jnent au tarif iiiséié dans cette loi ; 

Sur le rapport de nuire Ministre accrctaire d'E- 
tat (les fiitanoes , 

Noui avoni ordonné et ordonnons : 

Art» I«es tndlemens, appointemens , salai- 
re:' , remises et pensions , soumî-'i à la reff mit- 
proportionnelle, rontinufroiU , poui- les huit 
ilerniers mois de rannce rourante, à être or- 
donnancés pour leur somme intégrale ; mais ics 
ordonnances et raandnts de paiement devront 

Sféeenlàr le décompte des retennci • vfénK et 
o net « payer aux parties praïkiilee. 
Il sera fait dépense du montant brut des or- 
donnances , et recelte du moutaut des retenues 
e.\ercér.<) au profit du trésor. 

9. Les traitemena et aatircs allocations Tor- 
tnant cmolunent personnel à la charge du bud- 
get de l'Etat sont seuls passibles de la retenue 
prescrite par la loi du i3 avril. Lca rctributions 
;ivaiil jiour objet de couvrir uue dépense de mn- 
tcricl occasionée par un service public ne sout 
point susceptibles de la retenue. 
^ S. Sur le montant brut des abonnemens des- 
tinas à «oumr a b fois des frais de matériel et 
de personnel, un tiers sera afTranrhi de toute 
retenue comme ^spécialement att'ecté aux frais du 
matériel : les deu\ tiers restans seront considérés 
coaame devant être distribués en traitemens de 
imZfe Jrqncs , et soumis à la retenue de première 
classe d'à iinvs le tarif de la lui. 

4. Toutes les fois que des ullocatiuns com- 
prendront sans distinction le traitetoent person- 
Bel et. les frais de service . cette distÙKtion sera 
^labfie dTapi^ les bas^ détenninees par des rè» 

glemens spéciaux , et les dispositions des articles 
a et 3 seront appliquées a chaque nature d'cuio- 
lunient. 

5. Lorsque plusieurs traitemens fieront payés 
au méfllAUMlMdn pour des services JtfFérens , 
la Ktenne sera appliquée sépatément a chaque 
tnùloiitnt'parficiiBer, selon la classe dans la- 
quelle il se trouvera placé d'après sa quotité. 

Il en sera de même des pensions ou dotations 
•que b Im pamct de'coniiler awes des Innte- 



8» Le calcul de la retenue proportioittlelle à 

opérer sur les émolumens qui se composeraient , 
en tout ou en partie, de remises éventuelles, 
s établira provisoirement d'après les décomptées 
arrêtés pour i83o , sauf rectibcation loraaue les 
décomptes de TaiiD^ courante seront réglés* 

7> lia teleauie proportionndle.s'eaetosirfi sur 
M tratteDcnt brut , et concurremme n t aveo ccUe* 



RCTAUHE. ItlIMu'iBSl. l^.Ç 

4ui s^eflectue déjà su profit des caisses des re- 
traites , sauf les exceplioii.s pi nnoncce.* par l'arti- 
cle 1 1 de la lui du iH avril à Tégard des retenuei 
au j^irofit des îmaEdes de la guerre ^t de la 
manne.. 

8. Les pensioitb de retraite payées direetenenl 

sur Irs fonds du biidpet de m .,' iiit scules psc 
sihlei de la retenue proporliDunelU^. 

0. Seront assujetties à la retenue les sommes 

à titre de solde 
e réfonne et in- 
demnités temporaires aux eniplovés réformés. 

Au mot /{«tenue, in fioe du Dictiofihaire DU TCo« 
TARUT(i**Sta* édtt.), aoDotet: art. i6a Soppi. J. H. 

Art. 465. 



payées sor le bnd^t de l'Etat . 
de non aetinté * traitemens ue 



AaCniTKS DO SOTACXB. UIBISTERB DE LA 

lOsTice. 

Ortlonnance du Roi qui place dans l«t atirî- 
bulioiu du Garde des sceaux , Ministre de ta 
jusiii c , Ici Section juéifiain det Archù^ 
< du Roy aume, 

II mai iS3i, promnl^re le ipdoaièBMnioU^Q* série, 

" ■■ 73,! - " * 



18(7). 



V 

Ordonn. , lUill. 

LOQIS-PaiLtPPE, etc. , 

Tu le décret du 3t septembre t8i9 et notre 

ordonnance du fj mars dernier , desquels il 
ré.iulte que l'adunnistiatiou de.s archives du 
royauiiK; est maintenant placée dans les attri- 
butions du ministère du commercfs et des tra- 
vaux publies^ ' 

Considérant que la section judiciaire de ces 
archives comprend les pièces extruites des greil'es 
des ancieiu tribunaux de Paris lors de la sup- 
pression de çes tribunaux ; que dans les aotrès 
parties du rovaumo, les pièces provenant^* 
lement des tribunaux supprimés ont été et sont 
encore déposées dans les grelTes des tribunaoK 
exiatans \ 

Considérant que cespièoss, la plupart rela- 
tives à des eontestations d'mwrêtspmés , et «te 
rattachant souvent a denpwVe^ujL procès, doi» 
vent être partout pbcéee à In disposition tmmé» 
diate et sow U sm iHiUawwi de ïautorilé jmUr 
Claire ; 

Sur ie nppert do nolio Hlnîstre secrétaive 

d'Etat du commerce et des travaux pubUes, 
Nous avons ordonné et ordonnons : 

Art. 1. La section^ lodieiaire des anilines du 

royaume cesse de faire partie de ces arefaives; 
elfe est placée dans les attributions et sons lu 
sm v< iltnnce de notre Garde des SOSauX ^ Mlldstn 
secrétaire d'^t de la ioatioe. 

9. Les pièces et docomens qui composent 
cette section resteront déposés dans ie locsl 

qu'ils occupent en ce moment. 

Au mot j4rchivet du n 1 t 1 n ^ rv, 1 ne DU NOTA- 
aiAT ( 1", a* «t 3* édU- ) , uiaotet t y. uU l69 
Sappl. i. H. 



(i) V. 4upra(uU 144 Suppi. ) 



Digitized by Google 



196 



■rruOB. — ooOAUt» 



Ordonnance tlu ' Roi concernant la Retenue ù 
exercer, tant ai France que dans les Coio- 
KKf, sur les allnculions de Joruh fxiyeei 

Sttria Reymu» coloniaux ^ et sur la caisse des 
JmnUtUm d» Ut Mariu, 

Ortloan. , ^u//. 7S 1 a* )• 
ijODIS-PnLIPPE, etc., 
rnnsitU-raiit que, d'après 1m dimmUoni de 
la loi i\u 18 avril i83i , profflulgué* le «5 fO» 
lous traitcmeiw, appointemens, pension» et do- 
tatiuiis payés sur le fonds du budget de i Etat , 
et loutM wmiaea accordées sur les sommes n - 
eaea ou pav^ pour le conoute de l'Etat , sont 
faniblcs, iiiaquliu 3i décembre prochain, d une 
Tfirnv ^raduc^ dont la loi «wqpte MQMment , 
dans ir» armées actîres de teiTf «I oe meTt !«• 
traitriueiis 6ei grades intérieurs à celui de cbef 
de bataillon ou de capitaine de correl^e et ceux 
dei pibdes correspondans exclusivement , et 
daua toutes 1m uwrliM du larvioe public , les 
treitement, pmnoni on aotalioiii aurdcsaoïtt 
de niillr Cirnu .s piir an; . „ 

Que les dispositions de la loi , teTOieMemeiit 
applicables aux allocations payt-e.-. sur les fonds 
du budget de l'Etat , s'étendent nécessairement 
■ par an^ogie aux aUocations de mtee IMinK 
piwéM'sur d^auba fonds; ^ , 

(}ue cette extennon, fondée sarle pnnçipe 
d'un* équitable distribution d» clwraM MiUi- 
ques , est d'ailleurs réclamée par le besein des 
caisses coloniales et par ceux du trésor public; 

8fW le lapport du Ministre secrétaire d'Etat 
de la «Mvine et des colonies , 
* Nous avons ordonné etordoiMWM} 

Art. I. Les dispositions de la loi d* l€atril 
l83i relatives a la retenue proportionnelle se- 
ront appliquées jusqu'au 3i décembre prochain, 
tant eu France que daas les colonies, à toutes 
1m aUocatiane lo ^ revenus 

dits oolontam, mm» 1m walH exocpaoïiB de 
grade et de qualité établies par la loi. 

9. Ces dispositions seront également appli- 
aaéMiasq«*&ii Orfna époque, et arec les mêmes 
• lestrintUni* «ttMiiMOMekallp^^ 
mr lei fbodi de Ucaiaae dca undidM d» la 
marine. 

3. La retenue commencera en France a partir 
du mai i83i , et dans les colouus , a partir 
de la proinulsatiou de la présente ordonannce. 

A. Le produit de la retenue prescrite par les 
articles prccedeus sera versé, .-iiivoir . pour les 
fonds colouiuux , dans les caisse* de nos éta- 
blissemens cPoutre-mer ; et pour les fonds des 
' invalides , dans les caisses du trésor public. 

^\ Il mot Retenu» , ia fins 4« DlCtlOMAi»» W 

TSOTAHIAT ( Ci Wtt.)» tOBOlM t K V*. 164 

S^ppL J. N> 



iiet»3Meii83i. 

ar. lis. 

l)O0AlRa*^mitZ. — E\PoaTATIOI.—>9aAN| UÊCm 

Ordonnance du Boi ffià^ 



la Prime d'exportatîOH dea M^rvpm , 

et autres Titm^ J'ofJrs dt pur,: Lune. 
(3 Mi i8li . pnHBaUutfa le lo du locnve m<»*( 9* *érie, 

Oitea.; M. 7» . a* Mt). 

LOUIS-PHILIPPE , etc. , 

Vu l'article 18 de la loi du i8 avrd i83i., 
portant : 

> Des ordooiumoM du Boi pouRoqt^d'id à la 
0 prochaine session des Chambras , réviser • e i| 

« y a lieu, le tarif dis primes de sortie allouées 
« aux tissus de laine, a l'etiél de rendre entière 
« la compensation des droits que les laines éUraOr 
« pères subissent à l'entrée, etc., etc* • 

Sur le rapport de nos ItiaîllKB WU^Iaifea 
d*Etat du commerce et dM finances; 
Le conseil supérieur du commerce enteudut 
Nous avons ordonné et ordonnons : 
Art. 1 . La prime des draps , casimirs et autre* 
tissus foulés de pure laine, valant au moins six. 
francs par kilogranane , sera provisoirement fi&i'c 
à treixe et demi pour cent de la valeur de cea 
tissus, pour toutes les expurtatîoni d^darras ek 
eflectuées posf ( rieoreiueut à la pvODiinlgitton do 
la présente ordonnance. « 

8. Le contrôle dw talcurt dfi^arte «onti- 
nuera à être exercé, avant la liquidation dee 
primes, par les experts institués par l'article tf) 
de la loi du '!•] juillet iH et le* fausses d<'< li«- 
rations punÎM conformément aux articles 17 Uo 
la loi du 9t «vra 1818 el 7 d* la loi du «7 
juillet i8j3. 
Au mot /TomMM^n DvcnomiAua-AO Ro^auff 
I** et a* iâU» }• aoaotet : V. ait. iC5 Sqfl. J. Ii. 

Abt. 160. 

COaSBIL d'état. — XUDlTEOa. HIXISTiBB 

PUBLIC. 

Ordonnance du Btù qui asboU It Judiieim 
de premièn^iêm Contt&d^Elat à exM^ 
car les JimOioia du MàtiitèrÊ fmèUc prêt h 
Coiueil- 

.3 atai'iSSi;«nnmtgn^e le 34 dumèmemeU^ffa/m, 

Ordunn. , titiH. 74 , a* t^). , 

LOUIS-PUlUPPE , etc. , 
Sur le rapport de notre Garde des sceaux , 
Ministre itaMf d*Ëtat au dépacteneBt da la 
justice. 

Nous avons ordonné et ordonnons : 
Art. 1. LMaudileurs de première cl;iss« au Con- 
seil ^lat seront adnis i exercer , coDcurreaf 
ment avec 1m m^trM dM.«eqaêtM , les fenetiev 
du ministère puMic prèe b CofURl d'Bfartk ' 

Au mol Consril d'Èhit ( i '* et t' etlil.), et n* 3 <Id 
D|CTIOH«AtaE DD ^UTAaUT {i' êtHl.), MaP(e«: 

fr.arb iMlefrl. J.H. 



0) V. sit^(vt.i44Sttppl>) 




Ait. 167. 
ftsiBuve» — nmov* - 

'ihtlonruince du Eoi roncemant la Relenue pro- 
portionnelle à exercer, en exécution de lu 
Loi liu 1 8 twnl dernier (i) , sur lea trtulemens 
et a ut I -es allocations Jbnnant émolument pgr^ 
sonnet à la charge tb ttu^ dt fVldvtnîtè. 

t4iiMt iB>î , jp««aii^pi/^ le i4 du même m«b(a*«Pn>, 
OrdoM. , BuU. -4 , n* i^ss ). 

LOlJîs rnii ipPE, f f<;., 

Tu Tartick- lo tk k loi du i8 avril dernier , 
portant n qu^à compter du i" aiai jusqu'au 3i 
n décembre de la priîsente année, tons traite- 
« mena, «ppointemens , salaires , p«Dsioas et do- 
«t tetiona payéscprlfi fiuids du budget de FEi.it , 
« 0t totitet ranÎMs accordées sur les «ouïmes 
« reçues ou payées pour le i cmi]>tn de TEtat. 
« seroot assujettiefl a une retenue proporlioo- 
« nelle , confonnénoit au tarif «nawxé à cette 
n loi » ; 

Vu Tordonnance du lo mai coaraet (a), qui 
vifle la manière dont la reicniiie aera eicEGée 

dans les divers ministères ; 

Vu Tavis (lu copseil royal de Tinst-^iction 
({lie sur l'application des dispositions de 
adite ordonnance aux adminurtrations et aux 
♦'f..l)lissomens soumis à la juridiction de Tuni- 

vrrsitr ; 

Sur le rapport de notre Ministre scort'taïrc 
d'Etat au département de l'instruction publique 
et des culte.<; , 

Nous avons orduiutc et ordonnons : 

Art- 1 . Tous les traitemens et autres alloca- 
tions formant émolument jpcnonDel a la charge 
du lhadget de runiversitf qui est porté pour 
Otdztt au bodget de l'Etat, sont passibles de I.i 
reteime prescrite par la loi du i8 avril. Klle 
R exercera sur le Iraitemenf entier et concurretu- 
inent avec celle qui s'eB'ectue déjà au profit du 
fonds de retraite. 

91. Les traitemens, salaires, remises et pen- 
feîoa»* aOfOttlis à la retenue, seront ordonnancés 
pow la Mmaeiat^ale ; maiâ les ordonnances 
et Mandata de paiement praaenteront le décompte 
dr la relernic à opérer çtdu Mt i pajcr aux 
parties prenante». 

Il sera fait dépense du montant intégral des 
ordonnances , et recette du montant des retenues 
exercées au profit du trésor. 

3. La rrtome sera appliquée séparément aux 
ÎMleuiuilés aliflruces pour dëe e er n ec s spéciaux , 
ei aux pricipats des doyens des facultés, selon 
la cFasïf diins laquelle res indemnités et préci- 
put^ se ti' Li 1 n i placés d'après leur quotité. 

li en sera de même des Iraitemeus et pensions 
que la loi permet de cumuler. 

4. Les fraisde tournée allottéi aux inspeetenrs 
t^néranx, aux recteurg et ans inspecteurs des 
académies, ayant pour objet de rouvrir une dr- 
pense de matériel occasionée par un service 
public, ne seront pas su.sceptiUesdc tfîcaBC. 



l4 mai i83i. 

«. UnticM de rabonnement des frafs de bu- 
M«n te redeure ewa exempt de la rclenue 
comme affecte spécialement à des dépenses de 
matériel ; les de,;x fiers restans seront soumis À 
a retenue de b pi eruiere classe, d après le tarif 



de lal 

'i*!'*?*?" ' *"Pl'l^m€ntairej) et 
suppVans et secré- 



^iwntndt des profiesteurs , 
taires des facultés , seront soumis a la retenue 
qui sera appliquée à ces divers traitemens réunie 
eu une seule masse. 

Les décomptes de i83o serviront provisoire- 
ment de base pour les traitemens éventuel». On 
établira , a cet efiVt , dans clisque faculté, des 
termes moyens de tr;ut«nens calculés d'après 
la somme totale payée, en t836, aux profes^ 
seur» , «ippleam et aeccétaÎNi, imf rectifica- 
tionJonqnclesdéeoBqpleade iftSi serantvéglés. 
La retenue sera également opérée , 

i" Sur les traitemens des fonctionnaires et em* 
ployés des faoultés; ' 

a° Sur l'éventuel des agrégés des f icuîfés dr 
médecine , lorsque cet éventuel s élèvera à 
Ml iil e francs et au-deasus. 

Elle ne sera pas exercée sur les droits de pré- 
sence allouée aox jages des concours ouverts 
dans les facultés. 

7. Les membres des commissions chargées de 
délivrer les grades étant, en cette qualité, ap- 
pelés a faire on aernce spécial , les droits d'exa- 
men qui lewramit alloaés ne fcvonl pas réunis 
pour la retenue aux Irnifcmens dont ils jouissent 
dans les établisscuieu^ de Tuniversité. 

8. Le traitemeat de quatre cent* Aanee al- 
loué aux agrégés ne peut , dans aucan cas , être 
réuni a on autre trattement assujetti à la retenue. 

0. Les pcn.sions payées sur le crédit OUftrt au 
budget sont seules soumises à la xetôue. 

10. La reinnie im opérés sur les sommes 
allouées ata Aitetioimaire et proftssenri non 

employés. 

11. Les traitemens des fonctîoiinslres, pro-' 
fesseurs et employés des collé|[es royaux , t^ant 
payés sur les fonds propres deces étaDlis^emens , 
auxquels le budget de l'Etat ne fournit qu'une 
sobve ntion insuffisante , et cette subvention étant 
iriillri: s en partie prélevée sur le prix delà pen- 
sion des «iéTcs boaniers à la cbarge du GouTer> 
nenaot, a» sont point passibles & la retenue.' 

12. La retenue sera exercée r Ti li itemens 
du directeur, des maîtres, surseiUnns et em- 
plcvi s de l'école normale, qui sont payés en 
entier sur les fonds du budget de l'Etat. 

1 S. Le montant des retenues opérées en vertu 
delà présente ordonnance sera versé des (Baisies 
de l'université dans celles du trésor. 

Au mot Retenuefia Coe , da DlCTio N Aîre ntr 
NOTAmAT ( at »• S^C), MDOUt : V. aL »6t 

Suppl. J. N. 



(•) V. tup., •ft.iitSapfl. 
SomiiiBMT. 



<7& 



jucnoBt. — àMtnmB. — cBUiexsiuin. — 3i «ai d «a n? i83i. 



Avr. 168. 

iLlCTlMS*' — CHIMCTIE OKS DKPITTÙ. — Hit» 

aOLOTIOit. 

X)rdotmance du JIm gui liissont la Chamhre des 
DtpuÙM , ei coiiMifiM tu Collèges électoraux 



Il mi 183 • , promuljniée le 4 juin (uivanK (9* jtfrte , 

Ordonn. , Bull. 77 $ »' •«••)■ 

LOnS-PUILlI'PE, etc.. 

Vu i'urt. 43 delà Charte corutitutioniMUs (l)} 
To la lot du t9 anil dernier (a) ; 
Sur le rappert notre piMdnit du Conseil , 
Ministre Ma«lnfed'Blal mi dépariMBCOtcle l'in- 

tcrieur , 

Nous avons ordonné el ordonnons : 

Art* !• La Chambre des Députés est diwoute. 

9. Les coUégea étedoraux tbiit coavoquéi 
pour le n juillet pradinii>mrcSiitd^éyn cna- 
cun un dcpuié. 

Les lieux de réunion dédit» «olUsM MNm* 
déterminés ultérieurement. 

3. La Chambre des Paint et lu Cliambre des 
Députés sont convoqués pour le 9 août prochain. 

km. mot ÉiteUo»» da DicnoaMAiiB DV Bota- 
MUCt (i'*et s* Aft<. )Haealct > F> wl. iMSappL V. 

Ait. 199. 

AiMToni. — oxmoa KATtoBu^. — . oornuk- 
, t*imoa. 

Ordonnance du Roi portant tunnisUe pour les 
eotttnutHtÙMU «Il ssm'cc «ur /a Garrfe iw- 
o'ooo/e. 

Oraono. , BuiL 77 , a' •oSf|)> 
LOVrS-PniLIPPE , etc. , 

Sur Ir- T tpporl de notre Ministre secrétaire 
d'Etiit 1 1 M partt'mpiit clt> rintcrieur , 
Ko'j 1 i - [ts ordonné et urdoimons : 
Art. 1. Il ue sera donné suite aux condamna 
tions prononcées par les conseils de discipline 
des awdcs natioiuiiies ontérieurenieat à la pro- 
mulfation d« la loi da 33 mars djenner, el non 

encore exécutres. 

S. Les poursuites aurout été commencées 
CD vertu decMOoadamiwIions aeront 

néant. 

5. Aucune poursuite n^aura lieu pour taules 
discipUn;urrs antérieures au jour Ob.1b Jflîdu 
»2 mars est devenue exécutoire. 

4. Ancime condamnation prononcée en tertn 
de l'ancienne législation ne devra être prise en 
considération pour motiver Fapplication des pei* 
HM de la récidiive. 

Au mot AmttUUê da DlCTlOMaA,tas oo MoTA' 
KiAT ( .-• , a V éâtt.) , aaaaiss « F. art 169 
Sappl. J. If. 



V. sup. , art. i" Suppl. 
"V. «rt. 147 iLid. 
j L« dëptrttakrnl At la gnfcrre s fait caaaaitra^ 
la SI asAt ttïi i fus ccuedtdaioo r^r>l* 
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Art. 170. 

KastlURtMnMT. — OCLI.ÉCE HttlTAiaC DB t.4 

Fjuècuc. 

Ordonnance du Roi aur i' institution d'un Col-, 
lége ntytdjaSitairo i la JFUtAe* 

ItStriliS^i , promulguée le 3 1 août «uivant ( 9' «ârlBp 

OrduuD. ,BuU. 98, n" >;59 ). 

L0UIS-PH1LTPPE , etc. , 
Ta notre dédaîoo du ai février i83i (3) , qui 
ordonne k fimnatioa d'un ooUége rojal mi- 

litaîre ; 

Sur le rapport du Ministre secrétam d*Et*t 

le I.) guerre , 

Nous avons ordonné et ordonnons : 
IH^Muilùn» génirtdet ot ContUtion* ttad- 

mission. 

Art. 1. Un collège roval militHire est iustitué 
dans la ville de la Flècnc. 

Il est piaoé aons la direction du Ministre ae- 
crétatre d'Etat de h euerre. 

Il sera l'tahlî dans IfS bùtimens de rancîenne 
École loilitaiie préparatoire, suppriuice par 
notre décisioil du 10 noveinl)re i8 i ; . 

St. Trois cents élèves y seront entretenus aux 
frais de TEtat. lia seront choisis parmi les enfima 
dont lespèlci «mâaUaern onserviraient eoeoie 
comme offidera dana In années , lorsque leur 
fortune ou cdile de leurs parens ne permettra 
pas de pourvoir autrement aux iïai.s de leur 
étlucation. 

S. Les places gratuites seront accordées de 
préférence aux orphelins de père et de mère , et 
aubsidiaîrement aus en£u» à la charge de Iran 
mèrei dana Pordre ci-après : 

1° Aux orphelins dont les pères auront ('té 
tués au service, ou seront morts des blessures 
qu'ils auront rerues à la guerre; 
a° Aux orphelins dont les pères seront morts 
1 service , ou après Tavoir quitté «Tec une 



étcam- 
daa 



au 

poksion de Ktraôtè ; 
3* Aux. en fans dont les p2«va 

Eutés ou set ^ lit r f,' eabopiét 
lessures reçues .> ï.i guerre. 
4. Les eufans qui rempliront les conditions 
indiquées dans les articles a et i ue seront admis 
au eMSffif k titre gratuit, mie lorsque leurs 
OU tutanm anaont produit a l'appui de 



i'' L'acte de naissance Je Tenfant , revêtu des 
formalités prescrites par la loi , à l'efiet de con- 
stater qu'a répo(iue lixée pour l'admission an- 
nuelle des élèves il aura dix ans accomplis et 
n'en aura pas plus de douze ; 

a* Une déclaratipa ngnée d*un dodeor «b 
mé^dne on en dnrw|^ et dAmeat lé^isée, 
constatant que l'enfant a eu la ] - tiie vérole 
naturelle ou qu'il a été vacciné, et qu il nest 
atteint ni d'atteetioii dvoniqne ni de maledîa 
contagieuse ; 

« 

au eoUéga da la Flïwlia t «t s'était pas «uscaptibls 
d1aMi«ân. 

(4). Vee ias|Me aa AObttt éu Xstfiw 



Digitized by 



uuBiaKEUEnT* ~ 13 avril i83i. 



b dq{vé de aoo 



3° Un oartiiSml 
ùutructioh; 

4* On itat, appuyé de pièces «tflwntiqiu!! , 
•«ai coiutate la JurJi- et la nature cU-s servirfs 
au P^re, son grade et l'i-poque de sa mort, de 
«es blesswrcs ou de sa retraite ; 
1 certificat du sous-préfet, vérifié par 

le pr. lei, par lequel ce fonctioimiiire , après 
avoir pris les renseignemen* néoOMaitM , «ttes- 

X ^ pareiM BontaBin fortune. 

* **. M. *gfa également admiS au colli'pe royal 
<*nt cUves à demi-bourse , ainsi que des pen- 
«lonnaires enhetam» «n entier eux frab dea 
familles. 

6. Les parent qui demanderont pour leurs 
«nnuu des demi-^bourtes , seront tenus de four- 
premières pièM» ci«deîmia indi- 
quée» , et y joindront , 

I Un certificat du snus-prifet , vérifié par le 
préfet, attestant q\ie la famille a besoin du 
««tours de la demi-bourse, mais est en état de 
payer la portion restant i âa diarge; 
a'^^n ep^gementsouaMiagjiriTé de Teraer 
' et d'avance dam la céisse dit re< 



. d*anw)ndi iW MP t iemonfamtda la demi-» 
pension. 

7. Les familles des piTisiimnaires fourniront 
a«ulemeut les trois premières pièces , et y jom- 

1° Un certificat comme ci-dessus, constatant 
qn cUee sont en jtat de payer le prix de la 
penaiou; 

'9 Un engagement sous seing privé d'en verser 
l« montant par trimestre et d'avance. 

tt. Les pièces exigées par les articles précé- 
dens seront adreasks an Hiniitre avant le 
x"aoùt. 

, 9. Ii« prix de h penaion «*. fixé i irait cent 
*M*Çiantê francs , celui de la demi-pension à 
<iuatre cent vingt-cinq francs , non compris le 
trousseau , dont on indiquera «UX fâmifles la 
composition et le prix.. 

Les élèves admis à titra gratuit seront ëgale- 
nient tenus de subvenir anx frais du trousseau 
au moment de leur admission. 

10. L'époque unique d^admission est fixée 
au i" octobre de chaque année : le» élèves 
payans ou giiituita qui n'auront pas alors onze 
ans révolus, devront savoir lire et écrire, con- 
naître les premiers élémena des langues française 

' et latine, et pouvoir entrer en septième à l'é- 
poqoe de Fadmi^^ion. 

Cinix qui auraient complété la oofrième année 
devront être susceptibles cT entrer dans la sixième 
"cla«e d'iiuiiiiuiilés. 

11. L'adtni^iâioa des cl»-\e8 sera suspendue 
ou même annulée par le Ministre, si rexameii 
qu'ils devront subir an côUége constate qu'ils 
ne satisfont pas aux conditions prescrites par 
l'article précédent. 

Les élèves pourront rester au collège jus- 
qu'à la fin 'de Tannée scolaire dam le courant 
e laquelle ils auront complété leur dix-liui- 
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/nstrnetàMi. 

' 13. L'instruction donnée au collège royal mi- 
litaire comprendra les cours elexercices suivons : 

i" Un cours complet dlmmanitéiy y oompins 
la rhétorique ^ 

a*> Un cours de mathématiques ; 

3° Un cours d'histoire et de géographie { 

4" Un cours de langue allemande ; 

5° l!n c<iurs l'huiieiilaire de dessin; 

6" heu exercices gymnastiques. 

Les élèvw y «miplètotont leur édncaUop ra* 
ligienae. 

PervMneL 

14. Le commandement du collège royal mi- 
litaire sera confié a un olEcier général en retraite 
ou dans les cadres de rôerve. 

Ce commandant sera spécialement chargé de 
l'exécution des ordonnances, règlemen» ou 
instructions qui concerneront le colléee ; son 
autorité s'étendra sur toutes les parties de l'ad- 
ministration , de l'in-slruction et du .-jervice. 

lit. Le commandant, nommé par nous «or la 
proposition du Mnistre aecrétane dP^t de la 
«ncivet aura sous ses oïdiest pour la sorveil- 
lanoe et la police , - 

Un officier supérieur du grade de lieutenant» 
colonel ou de chef de bataillon , 

Un capitaine, . 
Uu lieutenant. 

16. Un cenaaiir des études sera chargé de 
répler et de survdilcr toutes les parties de ren- 
seignement : il aura sous »a direction les pro- 
fesseurs , agrégés et maîtres , dont le nombre et 
les fonctions seront déterminés par le Ministre 
d'après les besoins du service. 

Jnstruclion religieuse et Service du Culte 

17. Deux ecclésiastiques seront attaclu s nu 
collège, et spécialement cfaai^, sons la sur- 
veillance du commandant , du service du culte 
et de l'instruction religieuse des élèves. L'un 
d'eux remplira les fonctiottsd'auniôni<r;rButrei 
celles de chapelain. 

Ces eccléaiaatiqucs seront nommâ par 1« 
Mini^itre. 

Personnel du Sttvku de Saaté» 

18. Le personnel du lervioe de santé sera 
c6mpoaé 

d'un chirorgi«i-médeeîn , 
d'un aide-cnirurgîcM. 
il sera désigné un médecin et un chirurgien 
consultans qui pourront être appelés dans les 
midatUes graves , et en .cas de difficulté sur l'ad- 
mission des élèves pour cause de santé , s'ils sont 
demandés par te commandant. * 

Le Ministre détierminfira , d'après les besoins 
du service de 1" infi 1 1 u^i , le nombre des soèurS 
de la charité qui devront y être attachées. 
Canaal ^AutruetitM <C de dueijdàit. 
ii) r uM-il d'instraatîon et de disciplina 
sera établi au collège. ^ 
Ce Qomail' adiesieia tow les «m au Hiniatro 
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les obsertsfioM qiill jugera utiles dani rintérêt 
desétiHlcSt uosi que de U «liscipline. Il se réu- 
nîn une fob par mois pour entendre le rapport 
qui lut atn pr^s^té par le cenaeitr det ^des 
sur le mode et les progrès de rioalnictlon. Le 
procèa-verbnl de la st'anc<r sera adressé par Ib 
commandaBt au Ministre de la guerre , qui pro- 
noncera sur les propositions du ronseil. 

SO. Le conseil délibérera sur les punitions à 
infliger en cas de fintet {raves commises par les 
■élèves, lonfM leflonnanduit «un danaaodé 

MDMIS» 

Dans le cas où il y .inrait lifii de proposer au 
iGnistre le renvoi "d'un cltve, la proposition 
sera acconipaf^uée d'un avis moliffé» 
loua le» weaibres du cousell. 

Aocaoe pvnitioa «Hforelle ne sera infligée 
MXâèfWyOWmîfMMOtifatfona «jnelque 
l^rétaKte qm M Mil. 

31. Le conseil d'instruction «k<d«' dÎMipliM 
,fCTa composé ainsi qu'il suit : 

du comruiuidaat, 

du lieutcoant-ooloiMl ou dacf d« ba- 

'taiUon, 
du capitiiw, • ' 
du censeur dea MndM , 
de trois professeurs annuellement déai- 
- gnëa par le Ministre de U guerra* 
jiAunistration. 

32. L'administration du collège royal mili- 
taire sera confite à un conseil compose de oin^ 
membres , savoir : 

du commandant j 
du lieotçoamUcolondt on diaf da 1»« 

tailloo, 
du censeur des étadasi 
de deux prolèaaaiin anmiaUanMttt 



SiS. Le conseil adminîâlrcra «rofilct- les di'- 
penst-â des trousseaux en ce qui concerne les 
fournitures que les familles laisseront aux soins 
de radmioistration, ti dont allea aeronl tcnnaa 
de payer h valeur an ffix 6»é far ka tarife. 

Inspection. 

SO. Ito inspecteur annuellement designé par 
le Mtnialie aura la mission temporaire de 8\-is- 
.•<uri>r de Tétat de l'instruction, des progrès de» 
ilèvcs , et de la direction donnée aux étudet. 

Cet inspecteur sera choisi parmi 1rs officiers 
généraux des urmes spéciales : il çourra lui cire 
adjoint un inspecteur civil choisi parmi les 
hommes qui ont auivi la eamèie de l anae^nc- 
ment. 

27- L'inspecteur donnera son avis sur les pro- 
positions du conseil d'instruction , et présentera 
ses vues au Ministre sur les perfeotionuemens à 
apporter dans le mode d*enaai(Stiem«nt, il d^- 
enera dans le rapport relatif a «ette iuKpuituuk 
professeurs, aj^Tt'piH et mattres, quil aura 
jugés susceptddes d obtenir de l'avancement* 

US* lia intendant militaire inspectera le ool* 
lége rojal BuUlûra, sons la rapport adaiim»> 

tralif , au noiits une fbis par an , conferme- 

ment aux ilis}>o'sition<i de l'ordonnance du 
19 mars i8-i3 (i). Il lera connuitre les amélio- 
rations et économies tlmit l'administration et 
le résima intérieur du collège lui auront paru 



veléi et frk à tour d« rAle anhut Imr 

rang d'ancienneté. 

23. Le conseil aura sous n» ordres 

Un trésorier , qui sera en même temps biblio- 
thécaire, archiviste et secrétaire dea conseils , 

Un économe. 
' Cas deux oomptablca seront tenoa d* fournir 
m cautionnement fixé , pour le premier , a vingt 
mille francs, et pour le secruirl , n dix mille 
francs, et constitué en numéraire ou eu rentes 
sur l'Etat. 

Le trésorier n'aura pas voix délibérative au 
conseil , dk il implm l^a flmdiQiH de ae- 
cré taire. 

L*éoanaiBM sera appelé anx ataaeas, lorsque 
le conseil le jugera convenable. 

24. Le conseil sera chargé de diriger et de 
surveiller toutes les parties de l'administration 
intérieure du collège, établira les demandes de 
Iboda, at poMnoira à toutes les dô>aan> «u 
nojrvA dea aomael nipa» à aa diipoaition par 
les aoina de rîntandml aaSitatre. U en réglera 
seul l'emploi sous sa ret>ponsabilité , en se con- 
formant aux dispositions des règlemeus et aux 
décisions iniiiistéripllcs- 



Dm Ktmmrf fadmiuion et des Concourt» 
29. L^admLssioh au Collège dea en£utsnom- 
més élèves, à quelque titre que «• Mit, aen 
subordonnée à b déoinQa d'an juir chargé d« 

les interroger. 

Cainrraan composé du censeur dea études et 
de maire floiMBaara dMiisia tous les ans suivant 
Ponlre Jai n aiaMiaté. 

L'un de ces proresaeurs sera toujours pris 
parmi ceux qui sont chargés de la cinquième ou 
de k sisièfM daaandlnMnaaitéa. 

r.orsque le jury aura recooiM ^'un éléve n'a 
pas , a raison de son âge , Ica OOBIIiÎRilf III «1 exi- 
gées par l'article 10, il en rendra compte au 
conseil d'administration , qui proposera au Mi- 
nistre son ajournement à une époqae 
née , ou sa radiation du tableau. 

30 Lor« de la tournée annuella dea ( 
teur» pour l'admission à l'école polytechnique 
.ita^« , les jeunes gens qui 

P- 
serout 

présentés par le commandant du collège à l'exa- 
minateur d'admission dans la tournée «iuqaella 
ville de la Flèche sera compriia. 

U en sera de même pour les élèves qui vou- 
dront aa prejantcr an cooooura pour les autrea 
écoba dana laaqmllaa l'adana»» est aubor- 



et à l'école spéciale mUita^« , 
par leur ige et leur instruction seront sasci 
tibles de concourir pour l'une ou l'auLTc , sen 
nr^iitéa uar le commandant du collège à l'e; 
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ifiAlWe peE U veie da /eamaf «iBieta. 
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DUpoiiliont gétuivles. 

31< L« bvitemcoft des foDctionnairea du col- 
lège MM r^éooafiHniémeiit au tarif ci-annexé. 
Ik ieront toua nonnés par le Miniitre, à l'ex- 
ception do eottdMttdant , dont nom no«i réser- 
vons la noniîîKiîii ui- 

32. Le commandant noaimera, tsar la pro- 
position du conseil d'administration, les em- 
ployés et les agens subulternes dont le nombre , 
les fonctions et le traileoient seront déterminés , 
UKut rapprobalioB «lu Vioiatn» «f «pcèt lea be- 
aonwdaMrrice. 

35. l.'f-. f'nr.rfinnnnire:, civil.î ]jayt's sur les 
fonds du colifjjf su bu i ji it .'.ur leur (,r,iitt;iin-iit une 
retenue de cinq pour cent. Elle li ur Juiin.-t i 
droit à la pension de retraite , dont Im condi- 
tions et la quotité ont été iùww pW Toidon- 
oMMc du 4 noTMobre iSift. 

34. Laeii6ni Ae la tille da la VUde 
ront être admis coiame esterru"; à suivre- Jcs 
raurs du collège royul niilitadfe , nioyemiant une 
rétribution. <le cinq franco par mois. 
3S< Toutes dispositions contrairea à, la pré- 
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la cmUIic. 



M«i ('cli.-ii^-eaaipcviD- 
iDMditBt ... 



Cb«rd«b«tatUoa 



Ttt'iOT'-arehiTWte et 
■ccrcUire des <oD' 
m11< 

Ctïisciir d>'S élude». . 

Ëcoaua»; . ■ . . 

Fror<r»t«ur« de i" cl. 

Pi^rectruri de i* cl. 

Profett^ars de 3* cl. 

K^éfi» profeia^r* . 

Kf,rtf^it de i" elsMC. 

Agrcgr* de a* cImm . 

Maitre* de i" cbsM . 

Maîtres de s* classe . 

Aumônier . • . . 

Cbapelaia . ■ . . 

Chinrgica-ineJrcia . 

kH0 rhirurgiaB . . 
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(ODt ta actititéf oat 
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BKSrir.«E«naiT. — ÉCOLE BORMlLïi 

Onlonruince du Roiâur Ig placement et la sur» 
vattanee «h P École nrnmaleffHatmrt» 

.5 wHl «ni t ">P>l^« 9 MptaadiM salftlit 
(9P junto, Ordem., Jfctf. f, ^«Ml). 

LOUIS-PHILIPrF , ptr , 

Vu notre ordonnance en date du ti mar< 
i83i (j) , portant qu'il sera ttabli une école nor* 
maie primaire pour l'Académie de Paria} 

Sur le rapport de notre Hinl8lnaeerànn<n!» 
tat au départMMQt de Tinstnielion pnbfiaiie et 
des cultes, 

T^aus avons ordonné et ordonnon.s : 
Art. 1 . L'école normale destinée à former des 
instituteurs pri'mabes pour l'Académie de Paris, 

Îui doit être créée coYertu de notre onkMumioe ' 
n II mant i83i, pourra tee plaeée dant tdie 
comoUine du nSMOrt académique que notre Mi- 
nistre dé Ifnalroction publique et des cultes 
jugera le plus convenafile de dunair pour oat 
(itablissement (a). 

8. La coiuniis.siûn de surveillance de Técole 
normale primaire , instituée par l'article la de 
ludite ordonnance, pourra être composée de 
neuf membres, tant Ibnotionnaires de Tuniver- 
site que personnes BOlaMes du ressort acédé> 
inique, r-hui^is par notre Ministre de l'instnio- 
tion publique et des cultes (,^). 

S. Les articles i et 1 de 1 ordonnance du 11 
mars i83i sont modifiés conformément aux dit' 
ponliona d-dessus. 

An met F.n.':tipumamt de DlonbiaïAULB sv 
ïoxARiAT ( r- et «••iftï.), aoaelas 1 V. art. 171 
Seppt. J. tf. 

Art. 179. 

'» itàvBS DE MARlUfi. — 
BOOKSXS. 

Ordonnancé du Hoi *ur /et ÉUm iouniere dm 
ta laanne. 

3 mai 18Î1 , tiromul(;ui«e If 18 juin Biiivant ( 
Oi iluua. , BuU. 8a ,B* ai6j)}. 

LOUlS-PilILlPPE, ele^ 
Sur le rapport de noire Ministre secrétaire 
d'Etat au département de la marine et des co- 

ViovA avons ordonné et ordonnons : 
Art. 1 Une somme de trente-six mille francv 
sera effet^e, sur les fonds du département deJb 
marine, è Pentretien d'un certain nonlire d'é- 
lèves ap p a rten a nt à des familles au service de la 
Biarine, que nous aurons jugés susceptibles 



( i 1 V. tette ordoooance swp., art. lai &ippl. 

( i ] D'uikrêa l'art. 1" de l'ordoaoaiice du 1 1 m^ii 1 91 1 , 
celte ('lole di'vjil être etahlie & Pari*. V. inf. l'oriion- 
iiince du ■) scpteœbr» igji , £ftii H }v)see ii Vr.'^iiilra. 

(1) La cotnmisaion de iurrciUniK* m devait , tntvrat 
lart. is dfi l'ordunnaocft du 1 1 mara , être enm- 
poi^ qoe (W cina neflaèrea , climsia )>Br Ir Mini^trrde 
riaaUuclisa uaUiqiiS Mrau Ica feactaMaaioras d* 
VUaavenké. . 



I 



1^ mauihë. — i3 décembre t83o. 

d'être admis dam les collèges royaux ou com- 
rouiiaux, conformément * notre ordonnance 

du 7 décembre dernier (i). • 

Il ne jiourra être fait de nouvelles nominnlions 
«rélèves boursiers , aux frais de la marine , qu'au 
fur et à mesure des vacances qui surviendront 
dam le nombre de bouneB acluelicment roncé- 
dit» pour la dorée de cinq ans et)H8qu''ii ccmi- 
curreocè delà «udite somme d« tieotMiiL mille 
francs. 

'l. Les bounies et portions de bourse seront 

accorJires tiiins l'ordre suivant : 

1° Aux orplielius dont le» j>èrr.s auraient <'U' 



tués au service de la marine , ou seraient morts 
des suites de leurs ble&sures ; 

a* Aux orphelins dont les pères seraient morts 
en activité ou en retraite ; 

3" Aux lîts et neveux des officiers des diffcrens 
Je la marine, en activité uu eu retraite, 
«[iii n'auraient jjas une fortune suffisante et qui 
rrutiiniient pur leurs services des titres a notre 
bienveillance ; 

Aux deioendans des fa mil tes de marins dont 
la carrière aoraitété oiurquée par des services 
iiunurables. 

3. Lu somme nllouér par la présente ordon- 
nance sera répartie eu lioiuscs entiere5, trois 
miartsde bourse et demi-l>l>^r^e : mais, a niouii» 
tie cirt iist iiices particulières , un élève ne pour- 
ra d'abord obtenir que la moitié ou tout au plus 
les trois quarts de la pension aux frais de la ma- 
rine; et une u iuvelle concession ne sera accor- 
dée quj ceux (lui se rendront dignes de cette re- 
compense piu- leur f oiiduite et leurs progrès. 

4. Les élèves boursiers entretenus aux frais 
la marine recevront, outre k'éducationclassique , 
one instruction aitpïopriéc aux lervioas publics ; 
mois il est bien entendu toutefois que ceux qui 
se desUneront à la marine , devront remplir, au 
moment où ils se présenteront à l'examen , toutes 
lei l oiidîtious d'admiii'iion a Técole navale dé- 
termiiiées par rordonuauce du i"' novembre 
i83o(2). 

a. Les nominations seront faites par nous une 
fois par an , sur la proposition de notre Ministre 
secrétaire d'Etat de la oiarine, qui déterminera 
Pâge que devront avoir les candidats , et les piè- 
ces à produire par les familles. 

Au mot Enseigntmtnt duDlCTIOXNAIRE OO Vo- 
TAaiAT( i" ata* «Mit.) , uaotas t V, lit. 17a Sappl 
J. V. 

AuT. 173. 

MAMJIS. ÉLÈVES o'aDMIKISTSATIOK. — >SOP- 

nisww< — comas ruircirAiix. 

tb». Roi portant wpfnrtuion des 



(1^ Gattt Ordoonaoce , qui a aapprimtf l'crole de 
Bunae toibISe à Asgouléoie , est iucM«s *up. , art. 7 1 
Suppl. 

(>) T. nw., sit,M*esltaOTd4maaKeportul orga- 
BùatMD «k <réêok aevsJs da Ibest. 
{)) Las élkvM 4e Padmlaistfatîea ât la martnc 
I>tr un arrétii da O o ia rai H Bt , 
4a af paraifaataK ta, et par une orlcMasace royila 
du 9» ymihx its4. lU étaient au nombre de lia [m- 
* iS féttkr itai), art. 5 ), et ciakatagww^ 



Eih'cs d'aJniiniiiralion de la nutrmt f H ri' 
^mmu lur VAdmùtiaa «t PAvaaemuM dtf 
V&mmis princtpau» (fe ta marme. 

il de'rrmtire iS^o, promiilguc'c le 11 juïa Suiveet 
(9' série, Ordona. , Jiull. ^9, n' 

LOUIS-PHILIPPE , etc. , 
Sur le rapport de notre Ministre secrétsiire 
d'Etat au département de la marioe et des co* 
lonies. 

Nous avdns ordonné et ordonnons *. 
Art. 1 . L'institution des élèves d'administra • 
tionde la m m'in e t supprimée (3). 

Les titulaires ac luels sont nommés commis 

Eirincipaux. Ils prendront ranf; et compteront 
etus services en cette qualité a dater du jour de 
leur nomimtion comme élèves : ib jouiront, • 
partir du i'' janvier prochain , des émolumana 
attachés au grade de commis principal. 

8. Conformément au décret du '21 septembre 
1791 , a la lui du 3 bruuiuire an 4 et à l'ordon- 
nance du a8 février 1839 (4), nul ne pourra être 
reçu commis entretenu de la marine sans avoir 
suhi l'examen prescrit par lesdites lois. 

3. A l'avenir, toutes les places de sous-com- 
missaires et de sous-inspecteurs de la marine qui 
viendront à vaquer , seront dormées aux commis 
principaux , un tiers à l'anciimneté et les deux 
autres tiers au concours (5). 

A cet effet , aux époques «jui seront fixées j^r 
notre Ministre de la marine d'après ka Iwsoina 
du service , il sera procédé en même temps , dans 
les ports de Brest et de Toiilon , à des examens 
publics dont les conditions seront déterminées 
l'ar l'article 5 de la présente ordoiuiance. 

4. Seront admi.i a concourir , 8ur leur de- 
niatide , tous les commis principaux ayant au 
moins douze mois de navigation en qualité de 
comutie d'administiation sur nn bâtiment d». 
l'Etat, "... . ' . 

Les commis principaux des trois premiers ar- 
rondissemens maritimes subiront leur examen à 
Krest ; ceux des quatrième et cinquième arron- 
dissemens seront examinés à Toulon : les uns et 
les autres auront droit, en cas de déplacement, 
aux frais de route que leur grade comporte ; 
uiais il ne leur sera payé aucune vacation pour 
séjour. 

5. Les examens porteront sur les objets ci- 

aprè;; : 

Les principes de la langue française ; ' 
La coimaissance d'une des langues anglaise OU 
evj^agnolej l'arithmétitiue démontrée, y com- 
pris la tMorie des Itmrilhincs ; la géométrie 



jusqu 



solides inc«ni' 



les 



par le Roi, d'aprfea un eoorour* public. Il* avuVnl le 
ran^de commia priocipaui delà marine, et joui.«9uicat 
d'une solde de 800 franc* par an. 

(4) Celt«ordouoa]u:e««^ insérée an Bulletin des Lois 
aou» la date «Ip • ftfvrtar n* 10880. 

^.1:) L'«ird«aaince du t Cfvrier 1819, art. 5 <i 18 , 
«ii§*ait 4|B» las wwiwris priacipanx , potir pouroir 
Mm nanisiés ssas-seatminailvt «n saÎM4DSp<-<:itta(* , 
cttssc«t«iastre aat s» moio* de grada , aids a'infMsit 
«oi»i la coadttisB du «eaeonrs. 



feODASi. 3t mai i83t. 

Miirea rtlalive.s aux iicLiv Ar prove-iiaiicr , aux 



auitUtéai au vrîx, à la conservation et à Temploi 
ws priacipAM nmnitions navalM ; 

LMibfaMfdBhcoinptebUité , tant en dsmcn 
qu*cn natièrfa ; le» opénlAoas pratiques «t les 

règles Ju >e-r.irr ->rlTnîiiîstrîitlf (Im arseunu\, i\e. 
rinsfriptioii in.iritttiie et (le« b.îtimeos armés; 
Les lois et ' il 1 1< 'iiij.'i.'ii '-'^ rfl.il^M-s à la 




militaire et au cuniuierce luaritiiue ; 

Lm parties do Gode civil, do Coda de com- 
mriM et d« procÀlure eînle, qui aont d'une 
•p^liealion amielle au lervioe de la 

qui seront ultéi i< * 
gramme spécial. 

G. La commission d^examen 
diuis < liacun «les deux porta , 

Du prt-fet maritime, président { 

Du chef d'administration , 

De r inspecteur , 

D^un roimnissaîre de marine , 

D'un insétiieur idem, 

Du 1 1 H irriif du Roi pn» 1« tribonal de 

iremière instoiicc. 
■ professeurs de mathématiques de la 
narine, un maître de langue anglaise et un 
maître de langue espagirale, aeront appelés pour 
procéder , chacun en ce qui le concerne , à I exa- 
men des candidats, en présence de la com- 
Xiiin.sion. 

Un sous-commissaire ou un sous^inspecteur 
désigné par le préfet maridlBatempInmlei fonc- 
tions de secrétaire. 

7. Lorsque l'examen sera terminé , la com- 
mission classera les candidats pur ordre de mé- 
rite , et consignera dans son procès Terbel les 
notts et observations nécessaires pour faire an- 
pt ccier le degré d'ii}Struction de chaque candidat 
sur les diverses parties du programme. 

Ce procès veroal sera adressé au Bliai^tre dr la 
marine par le préfet maritime. 

8. Les candidats qui» d'après les résultats 
comparés des examens faîte dans lei deux ports , 
auront été jugés les plus capables , seront nom- 
més par nous , sur la prcsentaKon de notre Mi- 
nistre de la marine, aux emplois vacant de sous- 
commissaire OU de 80us-împect«ur , les droits 
de rancienneti réisgréa, ainsi qtt*il est expliqiié 
à rartide 3. 

9. Sont et demeurent alirogés Tatr^ du 19 
avril i8o;{ , l'orJotmauce royale du a8 janvitT 
j8u4 , ou toutes autres, en ce qu'elles auraient 
de contraire à la présente (i). 

An mot Marin* du DiCTIOKKAIRB n«MoTAKUT 

{ ■".et t'édit.), aanote* : art. 179 SmnIL J» ». 
AaT. 174. 

DOTIAKC. CMPLOTXS. — DHIGADR^ A&MKtS. 

Ordonnance du Roi sur l'ars^urusation des Em ■ 

plcy^s (It-s ilctuanes en Brigades armées (i). 
tl mai i83i , pruinul^ueV le 8 juia saivut (9* strie, 
Ortluno. , niiH. 7Sy.ll* BSlS). 

LOUIS-PIIILIPPE, etc., 



(i} V. suft. la Bote sur l'art. 1". 

(9) V. li|r> «pe estoamca ét vj aefet slli i sar 



Sur le rapport dr notre Ministre 
d'Etat au département de la guerre. 

Avons ordonné et ordonnons : 
^ Art. 1. Les brigades années de Tadministra- 
lion des douanes pourront être aflèctées au 
service militaire . 

1° Dans le cas d uivasion du territoire, SOtt 
par terre soit par mer; 

a'' Pendant que les opérations militaires au- 
ront lieu à l'extrême frontière. 

DanBl'un ou l'autre cas, les liçMS de douane* 
ne seront levées que mir la partie du territoire 
où Se pnrte^-a le tiiéàtie de la puerre. 

9. Il sera ctabli dès à présent un contrôle de 
;ueiTt' pour ces brigades, tant sur les frundurs 
le t^rrc que sur le littoral du continent et des 
lies. 

3. Seront portés sur ce contrôle tes préposés 
en état de seconder les opérations militaires sur 
la frontière voisine de leurs lignes de douane», 
soit comme guides ou éclaireurs, soit dans les 
place.s fortes , soit comme gardes-côtea. 

4. lis seront immédiatement organisés par 
bataillons eteompagnies. Chaque insp<«tion do 
douanes formera un bataillon , et cliaque con- 
trôle une compagnie, autant que leur cmetîir la 
permettra, il sera créé par bataillon deux com- 

fiagnies de p;uides de cinquante à soixante et dix 
lommes , pris dans les brigades ambulantes <•! 
parmi les préposés des autres brigades aysoil les 
qualités requises pour eu faire le service. Daits 
les localités où il eaiste des brigades à cberal , 
il en sera fimné des compagnies de guides k- 
chtval. 

Dans les pays de montagnes peu garnis de 
places fortes, le nombre des compagnies de 
guides sera augmenté dans chaque bataillon. 

Cea bataillons et compagnies prendront la 
dénomination de bataillons de réserve des 
douanes fivnçaùet et de compagnies des guide* 
des douanes françaises. Les hataillonerecevront 
des numéros par chacune des régions du nord , 
de tV-st, du sud et de l'ouest. 

6. Les olGciers, sous - officiers et caporaux 
seront pris dans les brigades des douanes, et , 
autant que possible, les préposés ^esterontsoua 
les ordres des chefs dont Ua «woot plus parti- 
culièrement connus. 

L'assimilation suivante poor M ^Bîrens gra- 
des) 
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rMaIss et des Ms wiamnaïuf 



DOUAKE. CnAIPfS. 

Ua aiiiudant- ma)or par bataillon sera pris 
pimii le* lieut«naiu d^ordre , les li«uUniin8 priu- 
cipaia I cnpitaiDM de brigMl* «t contr&leuis. 

En €98 oe ga«n«, nn second *i])iidant-maior 

par bataîllon et les officiers de -••nTih' n-rritmus 
nécessaires !>croul iioaiunii» et iolUf s par le dé- 
}>ortetnent de la guerre. 

0* Le lieu <1b rusemblencnt de cbaque ba- 
détemnné à l'avance, afin que les 
(.fncit'rs cliiit <le les coiuDaaoder puissent, au 
premier ordi e , les réunir et procéder sur le ter- 
rain à leur formatioa définitive. 

Ils seront dès lors «ou* l«s ordres du général 
comniandant la diviaî<m temtoftaleoà M» situé 
le lieu du f I r-ni!>Iement. 

7. Les can pi L , us par rarticl« i'"' arrivant, le* 
bataillons de réseï ve et les coinpii^nies de guides 
des douanes fiaucaises seruat rais par une or- 
llimiMiniTTt èi In disposition du département de la 

facile t powltic tmghjé» ainsi qn'U est dit a 
article 3. 

8. A dater de leur mise en activité, cf-. l 
taiUoQset coaspai^ues feront partie iutégraittc 
de FanMie» et louiiont des mêmes droits , hon- 
neuis et réco ^ ye me a qne lea oocfi de ttoupes 
qui la composent. 

Les lois et rèjjlcmens qui la réeissent leur se- 
ront applicables sous le rapport de la police et 
de k ttbcipline* 

Les prestations en nature , le logement , les 
indemnités pour perte de nbevaux et d^cffets, la 
solde pour les joiiriiées Jhôpîfaiix , leur seront 
aliouéji pur le département de la guerre; et 
leur solde actuelle leur sera conservée pêt le 
département des finances. 

Les oiSciers, sous-oflîcîers et caporaux pren- 
ilrojit les insignes militoires, et les préposés 
porteront deux, épauletles en laine , dont la pre- 
mière vise sera fiiite par le département de ta 
guerre* L'épaulette des guicies sera celle des 
.voltieenra (jaune) ; celle di^ Bllltea compagnies 
aura l«cor{Ni de l épauletle vajk, et les franges 
gnrance» 

0. Des agens supérieurs du ministère des fi- 
nances procéderont immédiatement sur les lieux 
^ Torganisation militaire des brigades de doua- 
niers, d'après les articles a, 3 , 4 > ^ et 6- 

Leur travail comprendra remplacement des 
batailioiiH, rétemlue de leur ligue , elleiirlieu 
de rassemblemeat en cas de guerre. 

Au mot HkMHMS du DicxioiiVAD» nv NotAUAT 
(t** «l >• 4dit.)t aaaottt : V. art. ,jiSmffL J.V. 

Aht. 175. 

DOtAVE. — ^MABCHAKDtSBS PR0HIBBB3.— EKTKEpdT. 
— TBAKSIT. 

Ordmmmce du Roi yui désiate de noiwenfx 
BwHttan pour Peiùrtpàt de» m«rduat£tt> 



(i) V. ces lois orJ«Bnaoc«« îitfi. , art. i44 *^ 
(<} \ . cctle Ui sup. , art. i44Su{yl. 



— - -1 juin 1 83 1 . 

proJùbées, et un Bureau de traasil pour les 
martkmidi$m de toute eipiee. 

a juia iMi, prtmigufa iendhiaitait ■Mj*(j(*Mifr, 
Ordann., Bmit. 79>o* ttao). 

LOUIS-PHÎLIPPE , etc., 
Vu Tarticle 1 8 de la loi du i8 avril de la pré- 
smte anoifoet noire ordonnance dn du même 

mois(i); 

Sur le rapport de nos Ministres secrélairci 
d'KLit du coniruerre et des fiiiauces ; 

Le conseil supérieur de commerce entendu , 
Msus avons ordonné et ordonnons : 
Art. 1. Les ports de Calais et do Boulognesont 
ajoutés à ceux que désigne Tarticle i(i de notre 
ordonnance du avril dernier, ét où Tentre- 
pAt des marchandises prohibées de toute espèce 
sera autorisé après que le commerce aura satis- 
fait aux conditions prescrites parce mêmeartt» 
cle et par les suivuns. 

8. lie bureau de Bdlcgarde Mra mit an nom' 
bre de ceux que le dMoiime tablean |oint à 
! > I I l u i li I du 3Q avril dernier désigne par un 
ii.siiTiA(iuc comme pouvant eQ'ectuer, tant à ren- 
trée qu a In .sortie, le trairsit det matciiandîiBa 
de toute espèce sans restiictioo. 

Att Biet Peww^ éM PtcTioirMAïKB nu Kotasu» 
( t", s* etr •!&.), uinulex.: y. arb ijS Sofi^ J. 9. 

Ait. 176» 

C]l4f WS. — tMPOaTAIIOV. 

Ofdormanve (ht Roi sur les Marcfiès régulateurs 
de l'inportfition et de rexportaù'ou, i'erure- 
pét fieaft «t le droit d'importaiion des graine 
arriuanl pur naviia fi imçais. 

1 juin i83i , promu Ig'.it^i' le 1 1 damiiiH moi* ( g* seiw, 
OrduiiD , 2''<V/. ;9, u* aiai ). 

LOUIS-PHILIPPE, etc., 

Sur le rupi>urt de notre Hltmilre seerétafre 

d Etat <lu cof.iim'rre et des travJuix [<id)l!i-s ; 

Vu Furticic 12 de la loi du iG juil!v-t i^^i^i, 
1 ailiclc 1*^' de la loi du 7 juin iiSuo, l'article 
de la lui du 4 juillet ibai et l'article it$ de la loi 
du 18 avril i83i 
Le conseil supérieur du oomouK» entendu , 
Rons avons ordonné et brdonnofis t 
Art. 1, Les marchés de Toulouse , Bîarspi'He , 
Cray et Lyon, cunliiiueronl a servir de in.iu !r( a 
régulateurs de l'importation et de re.\p()rt at itm 
pour lés départemens de la première clasâ« du 
tableau annexé à la loi du 4 juittet iSii . 

S. L'eutrepôtdes grainscontâanerad'êfe« fictif 
comme il était réglé par la loi du 10 octobre 
t83o (3). 

3. En exécution de la loi du 7 juin i8'iO, et 
nonobstaut la di:stu)sition restrictive derurduu- 
nance du 23 octobre suivant* le minimum du 
droit permanent sera applîcasU «a% grains de 
toute provenance arrîrant par nafires françaîa, 
toutes les fois qu*!l sera dûment certifié quMts 



(î) V. l'art. 4 d« la du au o<tol>re tiiOtiup^ 
art. %iUi^, et US aeMs. 
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■ont le produit du pays d*oïk ik lotit {mporlÀ 
en France. 

La provenance directe tiendia lieu <le justi- 
lîrjtiloii pour les crains iinpoilcs des pays t'iiu- 
m^i^dans l'article i*'' de ladite orUu">>'inre. 

AumMGrainsâ» Dictioknaire dv ?loTAniAT 
( i'% »* et 3* «fil. ) , aanutet : F. arU tjSf SttggL l. H. 

Au. 477. 

covranmov KCTKAowiiruBK. «roiiM bk 

!ioi«-VAi.Etrns. — HÉPAn-rrnoH. 
Ordotuuuict du Moi portant Jtr'partitio/i du 
centime du Fonds de non-valeurs mit à la 
ditpotition tbt Miaisire des ^umcet p«r la 
in du tB «mi dtnàw. 

) jûl 183 1 , promulgut^c le i; du môme moia tifitt 
Osàoua. , Jiull. m j a* a]84)- 

LOUIS-PHIUPPE, etc., 

Va Tétat annexé à la loi de finances du i8 
■vtH i83 I Ti ) , duquel U réauUe qiÂl est imposé 
additioniiellciueiit au iirincip;)! des coutiitiu 
tions foncière et niobilitre d«5 cet eiercice , licui». 
iii imics, dont Tun a la dihpoidtion de notre 
Uiuistre du commerce H des travaux publics, 
|iourwcoun effectif en raison de grêle, oragi-s, 
laeendici* ele., et raqftra à ia dt«po*ttion de oolie 
MiDÛtn acsGnanoei, pioiir couvrir lee remises, 
Bodérations et non -valeurs ; 

Voulant déterminer la portion dont les pré- 
fets pourront dispowanrUceiitÛMaSâGUaiiK 
dégrvvemenSf 

Sur le rapport d« aolK» Miiiiab* aaenilajm 
d'£tat des fioanees , 
Noos avons ord^mé et avdoBBKHU : 

Art. i . Le produit du centime du fonds Je 
non-val<'uri yltribuc au omiistcrc des llnaiices 
liera rép.'w ti de la oiuuière suivante : 

Uu tiers de ce centime résultant des sommes 
iaaposées aux rôles dans chaque défttlmMUieit 
mû à la di8f«a»tioa des préfets ; 
' Lu tleu& Mires tiers, composant le fbnds 
commun, resteront à la disposition de notre 
Ministre des finances poun lre pi)r lui distribués 
idtérieurement eutn- 1/ li' r rs ilrjKirtfmens, en 
inisoa de leurs pertes et de leurs besoins.. 

S. Cm cantiiM ameaohiaivemaA «mplojé à 



(0 V. csite lM«ii^.,ai€ i44ae^ 

(i) Conl'itniièiBeut su art. is el ^l 4* 



ou i4 aci^flatee itas , Us Hfmmt fsitaa pNv us 
eiercica ^ «'«et va 4t«e liitnMÎieS , ucdseasacén , n 

l'esercice , ne peuvent être acquitlhlse ip|^nt MOTcn 
dTaae ordoDuance royale qui eo BVtorise nasptttaaob 
sur le liodgiet de l'csercice auivaot. 

(S) Ce Aglenent • été iin|>rimé nowl^Ml^ de la 

'clea; i 



guerre; il c«t en quaranto-buit article»; mai* ce iiV.>t 
qu'un régi cillent Diinistdriel ; il a été approuvé à Paiit , 
vuur 1« Jitnialre «te la ((usrre absent , par le Ministre- 
«ifvclear de rsdaûaUtraUoa de la guerre ( Vejtan). 

(4) Cette orJouuaitce est relative & la fornutiun et 
SUS atUibutiou* du jorr d'exantca pour la «ortie de« 

^tves de l'rfeole d'artillerie et du fl^nac à Mêla Ce 

jury, oueiM«ddtfii;<:ier« Kkiodraua et Mfkrieurc d'ar- 
titlérit et a« ^mie , et d'au eisaiiaslsaretvii wMir les 
■s pbjfm|ucs et laeth d a w ilifacs sffliqnMt , s'a*. 



ooavrir les remlM et modéntîons à accorder 

sur les contributions foncière et mobilière et les 
uua-viilcurs qui, enfin d^exercice, existeront 
sur ces deux contributions. 

3. Seront imputés sur ce fonds, conformément 
niix dispositions de Fordonoance du i4 sep- . 
temhre iSaa, les mandats délivrés sur le fonda 
de non-valeun de x83o , et qui n'auraient pat 
été acquittés , faute de présentation aux caisses 
du trésor avant l'expiration du délai fixé pour 
le paiement d«a drfpenM de «a damier c&ar* 
cice (a). 

Au mot Contribution rxlraoï-dinain du DlCTIOW- 

WAtaa PV KoTAauT ( f , •* «t r ddil.), saaMtss i 
y. art. 177 SuppL J. V. 

. AmT. 178. 

nrmcnMBVT. — école dV^plicatiov m 
i.'aktillkbie et do ccsie. 

Ordonnenct du Roi poriwit ni-^Ir.mmt t^énèral 
pour fÉcol» tti^iicatioti tU CÂruÙmt «t 
du Goue. 

s ïiilii , promulguée le 7 septembre suivant 
( ij' série , Oidoim. , Bull. loi , n* a834 ). 

LOUIS-PDIUPPE , etc. 
Voulant app<Mrter dam ror^aotaaliQa de l'A» 
cole dTapplication de TartiUeiic et da génie lat 

atnéHoration» dont I i t f lahlimmwnt %Hé 

liblr - • 



connu suïreiilldie 



1 a V 



eiidémiaire an 



1 1 



•2" i< rv^lemeut général du zS mars 



1807 (3)} 

3° l'ordounatM» de 8 aoèt 1801 (4 
40 Pordonnance dn 13 nam lîai (5 

Sur le rapport «.le noire Ministre 
d'Etttt au déjpartemetit de la guerre , 

Ilcma avoue ««doaaiéel 01 



TITRE I''. iTABUSSBMKNT DE l'ÉCOLE. 

Art. i. Lesilèvai de l'école volytediniaiie qui 
auront iU «eeoadH admiartUe» dana Hs aer- 

vices publics par le ii.ry d'ex.iraeu de <-ctfe 
écule (6) et qui se dcttiucruut a Varlillerie nu 
au génie , entreront ii l'école d'applieatioQ éla- 
hlie à llets> pour y recevoir riaatcueiien sp«- 
àeeideia 



semble cbaqaeeaadeiHfia, daas la pttsaitf aieesaiee 
dt «léceabra ^ paue f f t m té u ma. esBweea 4m dttias 
faisiiat partie 4a ti pBeaiiirs dttfîsiaa àk VdcaK 
Ad. s et 4 4e rerdnaaaiiee du s août %âfti.*>tianqie 
les esaawas soet terniiaés 1 le jury piecMe an elaiac> 
nieot déSoitif dra élèves t cent diMt llestructieft est 
jue^e iocouipléte pour csBse 4e laabdie en 
liA escubles. m«v«d* être satoris* I 
udsttB* aeni» iYM». Qaaat i «sas «(ni 

o^gIù;eace ou d'iecoBeaito j sont pas recouuu* 
aiimiaaibiea par le lOry , il ettfsat t leur tfgard ua nt» 
ptirt au Miniatrc an \à giirrre. Art. S il/iJ. 

r5)Cetteorduoaâace avait ?>'c«t tit 1« formation rf'iitvi" 
coramisiloo pour rt^diger im t .1 > j 1 prr'pjraloire tu ii- 
purrecliuDneiueatdBrtfgioM elde l'ioatructiun de t'étule 

do. U< u. L Wdonaiwe dm S' jai» tMs est le ttfasltet 

Je ce travail. 

(6) V. ci<4(Mas la aele a* a. 



■6S tMII6VtM»T. — ' 

i. N lit- Mjiiisire secrétaire d'état au dcpar- 
temealde b gurrrc détCTminera , rhaque année , 
le nonihrr des élivea à recevoir pour cliacuiie 
' dM deux armes , d'après les besoiaa présumée 

do service. 

TUBE II> — >Œ»o>^r,i. Di iSiauM* 

j § I . — - ÉUtt-major. 

3. Il sera atlaclit' à l'école d'application un 
état-nidjor compose de 

Un Bwréi^l-dc-camp, comoiandantea chef j 
I Uncoloiul ou lieuteivant-colouel , ooaJBan- 
dut en Moandf dirccteordj» études; 

On èbef dTeacmlroii dPartiUerie ; 

Un rlirf de bataillon du ^''vàr ; 

Trois capitaines d'artillerie , piccoitTe ou 
»f ( i lin!.: i-la.Hse ; 

TroU capitawea du génie , idem f 

0n diînîigiea major ( dodeur m mAdmiat ). 

4. Le coauBiepdoiit ea àa^ eare pris alter- 
netiineoient dans PartOlerie et Auu le génie. 

Le commandant eu sei^ond sera chuisî dans 
l'arme dont le commandant eu clicf ne fera pas 
partie. 

Le commandant en chef el le commandant 
en second ne jDovrroDt pas KStor à l'école plus 
de six aiH f u «n aera de même de tous le« 
autres offiden des deo» année atladiée à Fëtat- 

major de l'école. 

Lorsque le cointnandemeiit en chef de lé- 
cole passera d'une arme à l'autre , la muta- 
tion du commaudaut en second s'ensuivra, et 
sera effectuée dans les six mois. 

0« Le merécbal-de^mp commandant en chef 
eera ipÀgdementdwi^ de rexfeuCloii dee or- 
donnances , rcglemens et instructions concer- 
nant Técole d'application. Son autorité s'éten- 
dra sur toutes les parties du senrice et de Tin- 
stniction. U correspondra directement avec notre 
Ministre seciftaiM d*Ëtal an lÛpaitcDiCDt de la 
guerre. 

Le comanandant en aeeond eera eliareé , sous 
l'autorité du commandant en clief , de la direc- 
tion des études , de la surveillance , de la police 
et de la discipline des élèves , de l;< surveillance 
des ateliers de modèles et d'instrumens, et gé- 
néralement de tous les détaUl dn fcrfiea et de 
l'administration de Técole» 

Les autres officiers de rAal-ma|or» sona les 
ctdics immédiats du oommandanien aeeojnd , 
aetontdiargée deadîfférenf détafli dn eervîoe, 
de l'instruction militaire pratique * dé la police 
et de la discipline des élèves. 

6. Le coinmandunt en chef et le comman- 
dant en second seront nommés par nous, sur 
la présentation de notre Hiniatn aactélaiMdrÉtat 

* ' «n département de la cnenre» 

\^ LetaatresoffiGÎertdArélal-maîoiraeronitnoni- 

1 ar notre MiriistreSflaéldMaBiatandépar- 
temeut de la guerre. 

S S. ^ Prqfitttun. 

7. Le personnel attadié à FoiM^Maicllt eera 
composé ainsi qu'il cuit : 
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1° Uu professeur pour l'application des sei#'u— 
ces mathématiques à l'artillerie et aux construc- 
tions miliUtire^ j 

■2° Un prufe-'i-seur de mécanique appliqué aux. 

machines j 

3° ' Un profesaanr de foctificatioii penoa* 
ncnte , d'attaque et défense de* placée ; 

.\" Un adjoint ; 

5" Uu professeur d'art mihtuire et de forti- 
fication passade re ; 

6° Un prufeàiicur d'arcltiteclure et de construc- 
tions militaires ; 

7° Un piotoMur de féodésie «t de topo- 
graphie ; 

8" l'n maître de desisîn po\ir tous les p;enres ; 

y" Un professeur de sciences physiques et chi- 
miques appliquées aux arts militaires; 

lo" Un professeur de langue allemande ^ 

II" tin pro fem e u r d*liippiatriqne cl d*éqni> 
tation; 

ta* Un adjoint. 

Le cours de nomenclature et de consfructîon 
du matériel d'artillerie sera fait par un des oi- 
ticiers d'aitUlime aHachéi à Tétat^major de 

l'école. 

8. Les professeurs , adjoints et maîtres .se- 
ront nommés par notre Ministre aeciétaire d^tat 
au département de la guerre. 

9. Les professeurs de fortification seront 
choisis parmi les officiers de rélal-major du 
génie en activité de service. Tous les autres 
professeurs de sciences appliquées seront choisis 
parmi les^ oflkieia dm dm» oorpi de rartUlerie 
et du génie. - 

10. Les professeurs, dans leurs cours, se 
conformeront à la marche pr^érîte par les pro- 

anunes arrêtés par notre Ministre secrétaire 
t;tat au <lépartement de la guerre, 
ils prendront, par l'entremise du comman- 
dant en second , les ordres <1li coinmaudatit eu 
chef de l'école, pour le temps et l'objet de 
l'enseignement» daua tous les «as non piévoa 
par Im lèflimans. 

5 5. — Employés. 

1 1 . Notre Ministre secrétaire d'État au dé- 
partement de la guerre nommera les principaux 
emplojrés attachés à l'école d'applioitiont 4ui 
seront » autant que possible , cnoîsis dsMs les 
deux armes y savoir : 

Un biUioAécatre anlnriste ( pris parmi les 
anciens ofEciers des demi Simos ) J 
Un trésorier; 

Un iirti-te mécaudcnen instrumena de ma- 
thématiques ; ^ 

Un adjoint: 

Un garde d artillerie ; • 
Un garde du génie. 

12. Les employés Subalternes nécessaires au 
service de l'école seront nommés par les deu\ 
conseils d'instruction et d'administi iition réunis, 
qui détermineront leur nombre et leur trnite- 
rnenb ,L*«ial de «m nominatioasct de ces trai- 
temsni icn souaaia à rapprobatîoa de notre 



EUmCKBMUIT. 

Hinûtra aeerétanre ^Étek «a MfuUmisA db la 

guerre. 

TITRE III. MA-rfMIL DE CicOLE. 

15. Le bâtiment militaire de Saint-Àrnould 
lestrra aflecté au service de l'école. 

14. Notre Ministre aecrétaire (YEtat au dé- 
partement de la guerre fera établir ultérieure- 
aeatleloflenMmk de> élivet mr lea temiiiu dé- 
pendant de Sainl-Anurald. 

Jusqu'à ce que cm nourelles constructions 
soient terminées, les pavillons de la haute 
Seille contiaocRkiil d'étn «Eeotét au JogaiMnt 
des élèves. 

15. L'établissement ds P^le comprendra : 
Les lonmeu du co Buramd a n t en chef , du 

eonmandant en Meond » du biblioflifaiw al 
du trésorier ; ^ 

Dc8 pavillons pour loger aa monu cent cin- 

3' uante élèveit nto lUM iufiniMm al dn lalLes 
e bains; ' . * 

Une blUiolUqiM ndUlrin dv aàmeta et 

Un local muni de tous les instrumettS néoa»> 
aatres pour les observations gtedéiiquet; 

Un cabinet de physique ; 

Un liiboruloire de ciiiuiie ; 

Un cabinet d'histoire lUiturelie des minéraux 
et des végétaux susceptiblai d^étK «Cû^lhoifét 
dans les artt militaires ; 

Un cabinet de modelai «1 rdisft contenant 
les objets les plus important font la Mrnoe 
des deux armes ; 

Une lithographie complète ; 

Les salles et ateliers propres aux travaux , 
•Mais, oonatruetions, etc. ; 

Dfls nannii «k aallat d'exercice j 

On nanégB aivae toutes ses dépeudaiMi} 

Lci ougaaiDa et paies néoessaina ; 

Les iostramens , machines , outils et maté- 
riaux nécessaires aux travaux et expériences ; 
• Une collection d'armes de divers genre», of- 
fensives et défensives, modernes et ancieimes ; 

Les machines et objets de tout genre servant 
aux manœuvres et aux transports. 

16. Les polj^onaa des écoles régimentaircs 
de FaTtillefie et du géoia seinront jpour les 
manœuvres et cuNkas des Sin» de réeole 
d'application. 

TITRE IT. — ABinsnoii ras éiAm a i.*icou. 

17. Dans la première semaine du mois de 
décembre de cbamie année , aprèa rexpédition 
dss brevets d*adii^on à Pécofe dTappIieation , 
potie Ministre secrétaire d'Etat au département 
delà guerre enverra au commandant en chef de 
l'école l'étal nominatif des éli;ves nouvelieuient 
reçus d'après les examens de s<jrlie de l'école 
polytechnique. Il joindra à cet état le signalement 
de chacun d'eux et les procès verbaux de leurs 
exameps. 

18. Les élèves seront rendus à l't'rule fl'ap- 
plicatiou au plus tard le àH janvier de chaque 
année. 
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19. Les élèves resteront au moins deux anst 
et trois ans au plus , à Técole d'application. 

Us y seront clastiés en deux divisions : la pre- 
mière division sera rotii|utM'e de.S élèves tpA 
suivent le» cours de la deuxième année ; la se- 
conde division sera formée des élèves nouvelle- 
ment admis et de ceux (fui n auront pas pu 
passer à la première division. 

50. Les éiivesi en arrivant à Fécole , auront 
le ran§ de iOttsJteutenant , et ils porteront les 
marques distinctivcs de ce j;rade. Ils n'en au- 
ront le brevet et ne seront classés définitive- 
mcntdans leurs armes re^ipectives qu'après qu'ils 
auront satisfait aux examciM de sortie et seloa 
leur ordre de mérite. 

TITRE Y. — tBSTRtJcnoK. 
$ 1 . — Bases de PEnamgaement. 

51. L'instruction qui sera donnée aux élèves 
de l'école d'arlillei ie i t du génie , comprendra: 

1° L'instruction coannune aux deux armes} 
'À° L'instruction spéciale pour l'artillerie } ^• 
3** L'instruction spéciale pour le génie.- 
S9. L^instroetion oomonine «lUt deex armée 
aura pour objet , 

l" L'art militaire , la fortification passagère , 
la castraraétation, la cooetruction dâa poola 
militaires ; 

a** Un cours de madlilMe J 
3° La chimie et la physique dans leurs ap- 
plications aux arti mOîtaires ; 

4" L'arehitecture et Im eoostmotioQa mili- 
taires ; 

5° L'n cours sur 1,( jinussée des terres ; la 
l>ou.v>t'e des voûtes et la résistance des nuté-' 
riaux ; 

6° La balistique ; 

7" Le cours et la première partie du projet 
de fortification permanente , Iwaqne-etla oé* 

fense des places ; 

8" La fféodésic , li topographie et le d emi n» 

9° La langue allemande ; 

lo" Les exercices et uiaun uvres d'iufauterie , 
de cavalerie et d'artillerie , ainsi que les travaux 
pratiques des deux armes ; 

tt" L'équitation et rbippiatrique. 

98. l'mitractîon spéciale pour Fartîllerîe 
comprendra , 

i" La nomenclature raisoniiée et les levers 
du matériel de l'artillerie ; 

7." Un cours sur les diil'éreutcs parties du ser- 
vice de l'artillerie \ 

3° Le tracé raisonné des bouches à fea et 
voitures. 

'i L'inatmctioia spéciale pour le géaieoom» 

prendra , 

I " L < dr nxiéme partie dn projet de Ibrtifi» 
cation permajtente } 

. 9* Le projet ^amélioiatioB d?UM place de 
guen«{ 

3* Le complément des mines. 

2S. Les programmes généraux et particu». 
licrs des cours , travaux et exerdoes . seront 
arrêtés par notre Mijiistre secrétaire ^tM «a 
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département de 1;» guerre , J'après l'avis d'une 
commisnon mi%tr composée d'oiEciers ti^iiû- 
,raux et supérieurs des deux armes i et de lexu- 
minateur civil de l'école. Tous lea dhaagcniens 
et modifications qui pourront être propwt par 
le «(MMeil d'inatnictiat à on ^gnunmes , de- 
▼rant être éfalenicnt aomnw a Pezanien aune 
commiiuioii mixte des deux armes et • Taiipro- 
biitiuu du Miimtre Je la guerre. 

M. Aucune personne ^Iran^re à Fécole ou 
miM. corps d'artulerk et du génw nepoam par- 
ticiper • PinitructH» ni «nx exeretoet do élevés 
■ans notre autorisation apéciale. 

$ S. — Coun, Études et Exercices. 

27. L'ouverture des cours et exririce* de 
l'école aura lieu le i" février de rliaquc an- 
née, pour !• promotion arrivant de Técole 
poljtiffiliniqiie. 

30 ! r ! " ' seront {uibituellemeut occu- 
pés , au motus pendant six heures pjr jour , 
dans les .salles d'instruction ou daiiï les divers 
lieux qui leur sont assi|;oés, nou compris le 
temps des exercices «t iMMBUvrei. 

Les jours de travaux ou esercioes mr k ter- 
rain , le nombre d'heures sera fixé par le com- 
uiiiiiiljiit de récole. 

îiW. Il y aura toujours un otîi» in de service 
pour la surveillance des salles d étude de ch<ii|ue 
ahritioïkles iours dm travaux. Ceux des profe^- 
«etus et sidimatsqueocs tmMxcOMcHMrout , 
y acront toakwrs présens* 

Les fours de tratoil cxtériMir , le nombre dM 
officiel . Il r< titt-malpirdeMrvioeiinattgilienté 
selon les besoins. 

50. Le commandant en second fera , le i5 de 
chaque mois» l'inspection des travaux pour 
joger de leur état et de leur avancement. 

Le commandant en chef fera , tout» les 
fuis qu'il le jugera à propos , l'inspection des 
trswMnx diséièTCi 

§ S. — Conseil <i'rT!trt!r(j'on. 

51. Il sera forme dam i ccuie un conseil 
d'instruction. 

Ce conseil acr« coiaposé ainsi qu'il suit : 
Le eotnnandent en dief « ptétiosnt { 
Le oommandaDt en second , dÎMetaar des 
études , Ticei>résîdent | 

Le clief d'escadron d artillerie ; 
Le chef de bataillon du génie j 
Trois professeurs. 

Un des capitaines employés à l'état-maior de 
l'école remplira lea fbnetioins de secrétaire , sans 
voix délibéralive j il sera nounir vh:iq\u- .iinn f 
pur l'inspecteur général , sur la propusiti-ju Ju 
commandant en chef. Le néM ottiDier pourra 
être désigué de nouveau. 

Deux des professeurs, membres du conseil 
d'instruction , serout toujours pris , l'un , parmi 
les prolcsseurs qui sont dbergés des cours des 
sciences mathématiques appliquées , et Tautre , 
parmi les professe uxs de îbrtilicatiou. 

3S« Tom te* «n» » « T^equi do Pin^ccticn 
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g/nrralc , le conseil d'iostructioa tcn lenott- 

velé dans su partie amovible. 

A rrt t-lirf. Il' ]i!;ii[rii.-jiil-;:('jitT.:i! président 

du jury présieutera a notre Ministre de la guerre 
b uste des fa-ois professeurs 4|hI devront feîre 

Crtie de ce oooaeâl pendwit U s e ss io n euivento. 
s nwanesnemliRt pourront être nommés de ' 

nouveau. 

Les autres professeurs et les adjointe , ainsi 
<]iie les ufîitïiers d'état-inajor , pourront y élrc; 
appelés par le président . et ils y auront voix, 
consultative. 

55. Le conseil sera chargé , 
I* lyerréler les progammes partîeulien des 

énonces et données de prohlèiues et des pro- 
jets que devront traiter le:i élèves, en se con- 
formant aux programmes ginaraux piesetita 
par l'article 26 ; 

a** De proposer snx psogrammes ^néraux. 
tou.4 Ie$ perfectîonnemeos que rexpésicaoo in- 
diquera ; 

S" De dcterroiner , sur la proposition des pro- 
fesseurs , la série des expériences ou manipu- 
lations que les élèves m i ont chargés de faire ; 

4° D'arrêter l'état de.s travaux qui seront exé- 
cutés dans les ateliers de l'école pour la OOU- 
stniction des iostmnwos' et des modèles } 
S* Dtt choix des Kvres * cartes et néniolres 

à acquérir pour la bibliothèque de l'écote ; 

G" De propose* la répartition des fonds an- 
nuels et extraordinairr.s et des matières de con- 
sommation à toutes les parties du service de 
rinstruction ; 

7" De former, à la fin do cksMpMt onnéo^ one 
liste de claasement provisoire des élèves de 
cIi.Kiue arme , et l'état de^ notes îndiTiduelle.». 
Dait» ce dernier cas ^ tous les professeurs seront 
appelés ao conseil d inatMciion xecc WMX déli» 
bérative. 

54. Ce conseil odrssasra à notre Mmistro 
secrétaire d'Etat ao départemcat de la gwrrc 
les observations qni lui paraîtront ntîh» dans' 

l'intérêt l^t-^i I •.<:! ::.ifiii.-ivt et de La di-i 'jiiinr. 
Il se réunna toute.s le.s luis que le coian>andaut 
en chef le jugera convenable , et de droit ae 
moins uoe fois tous les deux aïois » pour enr 
tendre le rapport qui lui smpiéMnténir Is 
conunan>dant en second sur leniodect ks pro- 
grès de l'instruction , ainsi que les comptes 
que chaque oflîcier ou prolés^seur rendra do lo 
partie d'enseignement dont il sera chargé. 

5tf . A la iin de chaque semestre, le conseil 
d'instructim de l'école rendra compte â notre 
Uioistre secrétaire d'Btat au «IfporteiMnt de la 
guerre, de Tétat des travaux faits par les élé» 
ves , ainsi que de leur conduite , en fatîsant con- 
naître les causes légitimes du retard de ceux 
qui ne seraient pas au courant. Les éloges ou 
les reproches y et même les punitions aux- 
quelles ces comsMuiiaBtiQns pommât doornr. 
lieu de la part du Bfixtstre , seront mb • Pordrc 
de l'école. 

56. Chaque année , avant la réuûon du jury 
d'cxMKtt» Icoonaeil d*iflSlnictiOD tîendn «ri 
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Mifain «xbaordîmire dont toni les officiers et 

professeurs fironl partie, et dans 1 1 ; illc ils 
présenteront par i^crit leur< obscrvatioas sur 
toutes les parties de reascignetni-nt , ainsi que 
ies propositions auxquelleâ elles dooneroat lieu, 
pour être examinées et discutées par ce ommciI. 

57- A Fépoque oii les élèves tk la sfcorulo 
division seront appelés à passer d»us hi pre 
mîcre , le conseil u instruction remir t n Tii[it<r 
au jury , de riustniction acauise par ie.t « levés 
pendant la première auoée aétudes, ainsi que 
dt leur conduite. Le juiy procédera à leur égard 
atnn qtiHl est dit aux attidct 58 «t 69 de la 
présente ordonnance 

38. Les délibérations du conseil d'instruc- 
tion seront consignées sur un registre. Les procès 
verbauft de ses séances seront adressés à notre 
MinillM Mcrétaire d''Etat de la guerre , par le 
eommilndant en dbcf , dbnt la «anuùne qui 
lulvra eèlla d« la aéanee. 

Une cofffe des procès verbaux de la session 
extraordinaire de la fin d'année sera remii>e au 
jin v ire.\aniKn , qui pourra ésialeaicnt prendre 
couunissancc des délibératioas et des avis con- 
signés au registre dan dâibéniiotui do «onaeil. 

39. Les délibérations du conseil qui ne com- 
porteront que des dispositions relatives au ser- 
vice courant , rfo vt ont de suite leur exécution. 
Celles <jui contiendront des propositions et pro- 
iets de olMBfMMllIt de quelque nature que ce 
aoit, ne pourront avoir leur effet que lon- 
qii*dlea Minmt été approuvées par notre Mtniatre 
secrétaire d'Etat de la guerre, apn's avoir été 
loumises à Texamea d'une commiason mixte 

• des deux «rmei* 

TITRE VI. — TEHOX, POLICE ET DISCIPLTME. 

40. L'uniforme des élèves sera : babit , pa- 
remens, Mven «t collet bleot, paaao^oil et 
doublure rouges , grenades d'or aux pana , gilet 

t pantalon bl leus , bottines noires , scbaLos et 
^pée, pompon cl aigrette de^ compagnies d'é- 
lite , épaulettes d'or , bouton jaune timbré d'un 
canun et d'une cuillIW, ndugote bliBIMpOttr 
la petite tenue. . 

41. Pour lea maneenvrea «t «zenâccf , les 
élèves seront sans épaulette,') d'officier et sans 
épée i l'armement elVéquipement destinés à cet 
usage seront réunis dan* une ille d'armes et 
soignés par un employé de T administration de 
1 ccule. 

4S. La police de l'école est confiée aux offi- 
ciers de l'état-major , sous la surveillance par- 
ticiilii'ir i!n r'diunv'.ndanten second et lOttiMnt» 
torité du commandant en cbef. 

48. la snrfinllanee du comoiRndnnt et des 

oiBciers d'rtnt-m.'iior -^tir les fù^vf ^'élentlra en 
tout temps au-dedans et au-dehors de Tijcule. 

44. Le commandant en chef et le comman- 
dant en Mcond pournmtaeuk ofdoimer la mU« 
de police ou la prison* U eeni^i* M ptviUon 

pourrn rtrr ordoOSiét ^tOUtltt OlBdcn alla-/ 

cbés a l'école. 
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Les lois pénales et de police militaire seront , 
au surplus, observées eu tout point. 

45. L'exclusion d'un élève de l'école ne 
pourra être prononcée que par nous , sur le 
rapport de notre Ministre seônétaira d Etal de 
la guerre , après qu'il aura pris l'ayis da ooDÎt^ 
de l'arme à laquelle apparlîcndrn T 'IiH p. 

L'élève inculpé sera entendu dans sa défense. 

46. Notre ^Ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre arrêtera leA rcdemens de détaU relatifs 
a la police et à la discipline de l'école , en 
prenant pour bases les dispositions de la pré'- 
sente ordonnance et celles des règlenteoa tnili'* 
taires actuellemcA m vigueur. 

TITRE TIT. — exAMEH rr sortii; ups h.èxtf. 

47. Il sera formé un jury pour procéiler aux 
examens de sortie des élèves composant ta pre« 
mière division de i'^cola d'application de l'ar- 
tillerie et du génie. 

Il sera composé 

D'un lieutenant-géuéral président l u jui v, 
lequel sera pris alternative: iirnt (l ins l'uo et 
l'autre corps , et sera chargé en nième temps de 
l'inspection générale de l'école ; 

D'un roaréchal-de^mp d'artillerie} 

D^un uuirëdwl-dMaBip du génie ; 

D'un oflider MipMéur d^artillerie', examina- 
teur; 

D'un officier supérieur du génie , iJcnt; 

D'un examinateur dvU pour les sriuires 
physiques et matLématiques appliquées, ]< ip.i l 
sera l'un des deux «uaunateurs de l'artilleiie 

ou du génie. > 

48. Li's officiers généraux et supérieurs at- 
tachés à Técolf ne pourront faire partie de ce 
jurv. 

49. Les membres du iury seront désignés 
chaque année par nofrelBniBtK mctHmk d*Elat 
de la guerre. 

KO. Le înrjr d'examen s'assemblera dbaqne 
aimée à Metz le 1** janvier. 

lii . Les examens se feront successivement 
par les trois «xamiiMtetiii «t an prAwneo do 
iury. 

Lorsque les examens seront terminés , le \axf 
procédera au classement définitif des élèves* 
A cet effet , tt se fera représenter le rentre îm 

notes hi;r (fi icLin des élèves, aiiisi que les ta- 
bl<»u\ <l cvaiuuti m des travaux et le classement 
provisoire qui jur.! l'té arrêté par le conseil 
d'instruction de 1 école , pour Y avoir égard, 
en fiiisaiit intervenir dans le classement défi- 
nitif des élèves les notes et la damwnfinf piovi^ 
soire de Péeole. 

fîï. Les élèves que Ir fnrr fu- i n s :!Tîsam- 
roent instruits, siéront, admis dan:; larme à la- 
quelle ils sont destinés, et T seront classés défi- 
ni livementsui vaut Tordre déterminé par le jury 
d'examen. 

US. Les élèves qui n'auraient pas complété 
leurs travaux et que le iury d'examen recon- 
naîtrait néanmoins posséder une instruction suit, 
lisante pour être admis dans Tartillerie ou la 



^nie , sprnril rlrissrs (Lms In proniolJoii sor- 
tDhle ; iuiiis ik resteront à Ti-nole |iih<iu'iI ce 
<pi*tts aient termine leurs travaux arriérés, sans 
eepaidant cpie ce délai puiaae •Vteiidte au-delà 
din i* awîl. 

tf4. I.f^ ('lèves Annt rinsiructiun serait in- 
cnmpli le [iniir raii'i»" (It- mal)idi«" ou mitre-- iiiutils 
excusai ili's , ce '[ui tlrvr.i i tic cdrislati' [Lir mie 
décliiration du jury il exameoi, re^lerout de droit 
uue troisième année à fécob. 

Stf. Les élèves qai, |M>ur motif d'incon 
duite «NI de négligence , ne teront pas reconnus 
admUsihles par le jury trexamen , ne pourront 
être autorisés à passer une troisième année à 
l'école que sur la tleniaiidr sjx riale (Kl jury. 

56. Lesékvea qui , n'ayant pasélé jugés ad- 
mi^ibles apvisdeux ans d études à l'école d'ap- 
plication } j auront paaaé une tioinème année , 
eoneoninnit avec les ^lèvet de la promodun 

«r;:t,(iir cette même année |>()ur i*'Ire classés et 
jtitiidic rijne avec eux. La date de leur iiiiiiinia- 
tioii an grade de iou.s-lieuleiiaiit sera fixée à 
Ja même époqut: que pour les élèves de cette 
promotion sorlunte. 

tf7. Ifâ élèYca qui. après avoir paaté trois 
anii^ a F^ole cTappltcatîon , seront déclarés 
inadmissibles par le jury d'examen , ne iiour- 
ront pas entrer comme ofRcicrs Uan.s les « urjjs 
de l'artillerie et du ?énie. 

iS8. Lorsque , coatbrmément à TarticleS^ de 
la présente ordonnance , des élèves de la se- 
conde diviiioin auront été aignaléa à Tattcntion 
du jury d'examen pour retord dans leurs tra- 
vaux par défaut de xèle on î^' i i n-j lirp , leurs 
travaux seront examinés par le |in > , qui déci- 
dera s'il V " 1'''" '1^ proposer au Ministre l'ad- 
misstoii de ces éièves dans Lt première division, 
OQ dé les faire rester dans la seconde division 
avec la piomottoa nouvelle , auquel cas ils pren- 
dront leur rang d*and.eniMté, concourront avec 
cette promotion et seront soumis aux mêmes 
chances que les élèves entraos , sans toutefois 

3ue leur séjour à Vccole puine «voir lUlS durée 
e plus de trois années. 
69. Lorsque le jury d'examen proposera au 
Ministre le redoublement de la première année 
cfétudes pour un âèw de h aeooiKle divi- 
sion, il fera connaîtra Krco délaib la motif de 

sa prupu<ution. 

60. Le jury constatera les opérations rela- 
tives au& examens par un procès verbal , qui 
géra adressé par le lieutenant général président 
i notre Hinistre secrétaire d'Etat de la guerre. 

61. Les élèves , à leur sortie de réeole , au- 
ront "Il ronj;é jusqu'au i*' avril. 

62. Eu conséquence du temps consacré par 
les élèves à leur instruction , tnîit pour les étu- 
des à Técole polytechnique que pour celles an- 
térieures à leur admission à cette école , il sera 
compté à chacun dVux , soit pour la retraite , 
soit pour Tobteotion des décorations militaires, 

aualre années de fservîce d'ofHcier, à Tinslant 
e sou admission à récoie d'application. 
65. Indépendamment dw opéraUom reb> 
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Iive,s aux examens, le jurv li libérera sur le 
pruccs verbal et le rapport de la «essioaektr«> 
ordhinire annuelle du^OQDseil d'instraeirôn. Il 
examinera les propositions qui j seront f8iie>i , 
rt y joindra ses observations , ainsi que celles 
tju'Il croira devoir faire sur les métiiodes d'en- 
seignement .suivies , il proposera les j>er£ectioo- 

neineiis que l'état dcS attt Ct dst "^tOBIti tPH- 

droit nécessaires. 

TITRE VUL ADMIKlSTRATIOIf. 

5 Conseil d'tuiministraiion. 

64. L'école aura un coaaôl d*MUuiilsfniti<Ma 
composé ainsi qu'il suit : 
Le commandant en second , président } 

Le chef d'e=ra<lron d'arfillerîe j 

Le elle f de halaillun tlu j;éiiie ; 

Un capitaine ( lequel sera pris ^ désif^nés par 
dans l'arme dootne fera pas par- f lelieuteuant 
lie le commandanlcè second ).| général in- 

Uu professeur.^ I Recteur} 

Le trésorier sécrétaîre ( aana vou délibéc** 
tive ). 

6i>. Ce consed est chargé, 

i" fies détails do radnuoialmtMM et de U 

comptabilité ; 

a° D'après les propositions do eonsdl d'io'- 
struction (art. 33 J , de faire la réparrition des 
fonds reçu» aux dépenses u faire, et celle des 
matières de consomoMtion sus. diffiirentes par- 
ties du service ; 

30 De Aitelea mudiéa » «etoinlioni et ré- 
ceptions} 

4" De hcat dresser , de reconnaîtra et arrêter 

les inventaires. 

66. Ce conseil rendra compte des dépenses 
à notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la guerra» auivant les règles de comp- 
tabilité du génie. 

C7. Le conseil d'aJminisirafîon pourra être 
a^inblé d'après l'ordre du commandant en 
chef, toutes les fois qu'il le jugera convenable. 

Le commandant en second , président de ce 
conseil , pourra également le convoquer toutes 
les fois qu'il sera ni'rrisiaim, en prévalant le 
commandant en chef. 

08. séances lu < ir~t il seront consacrées 
à la vénBcation de la comptabilité , à arrêter 
le registre de caisse, à s'assurer que les fonds 
ont reçu la destination qui leur aura été assi- 
gnée par les états de répartition , et à vérifier la 
comptabilité des matières de consommation» 

60. Le procès verbal de cbaque^ séaooe dis 
conseil d'administration 
registre particulier. 

58. — coim'Aati.tTi. 

70. La caisse sera tenue par le trésorier. 

71. Les projets de dépense annueUe seront 
de deux sortes , 

1° Les projets de d^ense* onKoiireSf aoî» 
fixes , soit variables ; 
9* tm foieti de déipcnses estraoniinairaa» 
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EKSEICITBMEMT. 

79» Les fonik anmiel<> cl ordinaires seront 
applicables aux article i !■ (1> [ ense ci«près , 

1° Traitemens des cmphyés autres que ceux 
soldés sur revue ; 

a** Entretien dca bAtimcna ; 

3* Entretien d».noliilier & Vvmt/s de tout fé- 
tablÎAseroent ; 

4° Entretien courant <k la Iribfiodièque , con- 
sistant en aboniiemens aux ouvrages pt^i io<iiqu<*s 
des sciences et des arts, achats de livres, ctirtt^.s 
et mémoires, reliure et entretien de livres ; 

5' Fourniture gratuite du papier , plumes , 
cnymis » encre, couleurs et menus oujcU de 
bureau , aux élcm ^ à radministration ; im- 
pression des programmes des cours, travaux, etc. 
et réi^leroens à délivrer aux élèves; 

' 6° Àchiits de substances et ustensiles nécessai- 
res aux expériences et eoseignemenit jphjlicu- 
inntht-miitiqiips et c)iiiuiç[uesî 

■j'-' Coastriirtinu des instrumciM «t modèles 
datu les ateliers de Uécole ; 

8* Chauffage et éclairage de Péoole et de Tad- 
mintctration ; 

9* Travaux extérieurs pour les exercices pra- 
tiquées, les levers , les coiitlruclions tic baltrrie , 
aimulaon» de siège , etc. ( les uutiU et la poudre 
aeront fournis par les directions d*tttUferie et 
du gteie, mr la demande du commandant en 
aecond, approiirée par le commandant en chef) ; 

lo" Pansement et ferrage des c!iev;iux de l'é- 
cole, et entretien de la «fUerie ( U uunrriture 
des clievaux. sera tirée des magasins militaires 
comme pour les chevaux de troupe) ; 

1 1° Dépenses courantes de Tinlirtoerie ; 

13° Menus frais d'administration. 

73. Les projets de dépenses extraordinaires 
et demandes de fonds serout faits séparément 
pour chaque article i et appuyé» do mémoires et 
procis verbaux des délibératioi» du conseil d'in- 
atmetim ou du conseil d'administration , sui 
vant la nature da la Mptmt, 



74. Les ofGcieri gént'raux , supérieurs et au- 
tres, faisant partie de rétiit-major de récole , ou 
'chargés des fonctions de professeur , ainsi que 
I le chirurgien-major et tes employés militaires , 
jouiront du traitement d'activité de leur grade, 
■ett en outre, à titre d'indemnité pour service 
extraoïdinaîre, du tiers en sua de lonrs appoin- 
tctnem. 

i 7iî . Le traitement des professeurs et employés 
virils est fixé de la manière suivante : 

Pour les proffShcurs de sciences.. . • ^,Ooo^ 

Pour les adjoints a,4oo 

Pour le processeur de langue alle- 
mande. • 3,ooo 

Pour le professeur d'éqnitatlol» , la 
solde et les indemaité» d'un caj>i- 
faine d'artillerie à clievai. 
Pour l'adjoint au professeur d'équi- 
tation , la solde et les indemni- 
tés d'un lieutenant d'artitletin à 
cberaL 
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Pour le bibliothécaire. 3,4oo'' 

Pour l artisf* mécanicien 2,000 

Pour son adioiot i ,300 

Pour le trésorier.... a,5oo 

76. Les professeurs et leurs adjoints , l'artiste 
et sou adjomt , après dix ans révolus d'exercice 
de leurs fonelîonSt|ouironid^aiMaugmienlatioik' 
qui sera , ' 
t/5entUBdeleQTtvaiiienient,de 10 à i5 ans; 

1 /3 ■■■ de 1 5 à 30 ans j 

i/i au-dessus de 30 ans. 

77. Les officiers remplissant des fonctions de 
professeur ou d'adjoint , dont les appointemens, 
avec le tim en sus , ne s*élè<craient pfes au mi- 
nimum <]u traitement des profes-seurs civils ou 
de lems adjoints , recevront sur les fonds de l'é- 
cole une : il-) i:Ltté qui élève leurs appuintemens 
a ce taux. iLs auront droit à l'augmentation pro- 
greiisive spécifiée dans l'article précédent. 

78. Les élèves jouiront de la solde annneUe 
de treize cents francs. 

79. Lesemplovt's uidilaires et ri\ ils de ['('cnle 
jouiront, selon qu'ils y auront droit, de l'iii- 
demnité de logement ou d'ameublement qui leur 
est allouée suivant leur grade et d'après les rè- 
glemeu milibma* 

TITRB ne. — Narannona oiaéaAuui. 

80. Lt ^ j i l:; ■ tiiines des cours et travaux, 
ainsi aue le texte de ces cours , qui sont imprimés 
ou lilhographiés, seront distribués gratuitement 
aux. officiers de l'état-major , aux professeurs et 
adjoints et anx élèves ; tous les officiers des deux 
armes qui eu feront la demande , les obtiendront 
moyennant le remboursement des frais d'impres- 
sion d'après un tarif arrêté par le couscil d'ad- 
ministration. 

81. La garde et le servic« militaire dePécole 
seront confiés aux régimeus d'artillerie et du 
génie en garnison à Metz. 

82. Le commandant en chef s'entendra avro 
les commandans des écoles régi menta ires de l'ar^ 
tillerie et du génie, pour qu'au l)esoin 1rs élèves 
soient assistés dans leurs travaux ou exercices 
par un nombre suffisant de sous-officiers et ca- 
Qonniers, sapeurs ou mineurs , et pour que les 
élèves , lorsqu'ils se reixiront en corps an poly- 
gone ou autres lieux d'exerdoeagéneraux» soient 
précédés de tambours. > 

8S. Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la guorre fera connaître sans retard au 
commandant en chef de l'école les itmovaticnu 
importantes qui seraient introduites, soit dans 
le matériel de l'armée , soit dans les rèelemena 
«énénnix ou dans les règlemens particuliers de 
rartillerie et du génie. Il lui enverra tes modèles 
au fur et à mesure qu'ils seront arrêtée. 

B^. Nonobstant feu dispositions de^ articles 9 
et 1 1 tie la présente ordonnance, les professeurs 
et adjoints actuellement à l'école , et qui ne font 
pas partie des deux corps de l'artillerie et du 
génie , continocrontà remplir les fonctions dont 
flsaonttitalnii;*. 
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Il en sera de même des employés à divers titres 
q^i ne sont pas compris dans la BoamUe or|a> 
niiatifm. 

88. Toutes diaposilîons coatraires à lii pré- 
sente ordonnance sont et demeurent abrogées. 

la mot EmMigntment DtCnOMMAIRS SD No- 
TàMIàX Cl S* édU.) , anootet : f^. art. tyt Soppl. 

A»T. 179. 

TIST* DB MBC1LSS. BFTKTS DÉPOSÎS DAIS LU 

«asms DU ooOM n TimniASK. 

Ordonnance du Roi CtMtmant de nowettes Dis- 
potiuom sut- lu twiCa deM Objets mobiiiers dé- 
poiétdaMkfOr^êÊ dit court tttrAmuux, 

9 jBia i83i , jiromuIgnM 1« «; d« nrfaw «ois (9* série t 
Ordooa. , BuU. S) , ■* «stS ). 

LOOn-mLIPPB* ets.. 

Vu r(ir<l(MnKiiK t; rovrtl'" du 71 février i8ac) (i), 
relative a la vente tit-s etiets mobiliers déposes 
dans les grelFea des cours et tribunaux ; 

Considérant que de Nouvelles dispositions 
sont nécessaires pour assurer avec plus d'eiB- 
curité Texécutioa da TonioiDiiBiMa ci dcsoiis 

nirnlionuée j , 

Sur le rapport de notoa Mbîatfie aeciitaîre 
d'£tat des finances t 
Hoos atons ordonné et ordoitnons : 

Art. i. L'administration des domainrs rM nu- 
torisée à iàire provoquer de six mois en sis 
mois (a)) apprèa des procnnun généraux pr^ 
ks conta R^alcs et dès noonrenn du Boi près 
les trilMioaux de première instance, le remise 
qoe les greffiers, geâlien et autres dépositaires 
doivent ftîre au domaine, en conformité de 
rcirLldiirntirc 11 février i8'J0, des objets mo- 
biliers déposés et susceptibles d'être vendus., 

9. Les Bonmes en deniers comptantsont oom* 



prisse an nombre des objets mobiliers firf-^el« 
vent être remis au domaine (3). 

8. Les procureurs du Roi près les tribunaux 
de prcmirre instance sont tenus de \('riri< r rtde 
certifier l'exactitude de la requête que les gref- 
fiers, ge61iers et autres dépositaires doivent pré- 
senter au président du triounal civil, pour ctae 
autorisés a Aire la remise au domaine des ob- 
jcts susceptibles d'être vendus (4). 

4. Sont exceptés de cette remise les papiers 
appartenant à des condamnés ou a des tiers , 
lesquels pepieia lasterontdéposés dens les greffes 
pour être remis i qd de droit, s*il j a lieu (5). 

8. Les dispositions ci-dessus sont .npjdicables 
aux effets déposés dans les greffes des conseils 
de guerre et des tribunaux maritimes , ainsi que 
dans les prisons mUttaîics et maisons de déten* 
tion de la marine. 

Au mot Vente Je menble.t , o* ; du DtCTIONlTAlU 
DD NoT.\aiAT ( i" tdit. ^ , el n- 1 1 [ »• tdtt. ), UBO- 

tM t F. ait. i|98uppl. J. V. 

Abt. 180. 
iLBcnoirs. 

Ordomumce du Roi <jui fixe le Heu ét nAewM 
des CoUêget élactoraux. 

I S juin i83i ,jpr(»mul|ti^ le sSdainémeaMisfo'Mrre, 
Ordono. , BuU. 9%,n» sa4g). 

LOUIS-PHILIPPE , etc., 

Sur le rapport de notre président da «osiseil, 
NinistM secrétaire d^Etat au département «k 
rîniérieur; 

Vu notre ordonnance du 3i mai derntier(|S)f 
qm .1 convoqué les collège» électoraux , 
Nous avons ordonné et ordonnons : 
Art. i. Les collèges électoraux, convoquée 
pour le 5 juillet par Tordunnance du 3i mat 
dernier» se réuniront dwis les viUes désigpées au 
lablean qni snit : 




(■) ConrortncWatl cette erdeeaaace, les greffirrt, fis* pour h remise au Mifoti» des< 

Ip&licn et autre* drpositairM (loivaut pr^itaUr re^i* olijels «Mliers 4«at il s'apU 

au président du tribunal dvil, iioar être antorisca à /|\ L'^sdaernaee dhl as Htiln || 

faira la remiae au domaioe d«a eflata mobiliers Hpaaf» ]ag JttU rnsMIiaes tr" nmn urtfon das L 

i l'orcaiion des prorèa civils ou crimioela ; In préposas I ^ dtaiaes caBBlaas dipuats Jw anSte et 

dea domainea proeMenl à la venle de cea objeta et ea aam4e dâteTOID. 

veraeot leprodaità Iacaiaaed«ad<»pôUrtcoii(i|niati(vna. /.v »,,/. *. ■ • , . /. • 1, . 

La Douvrlle ordonnance du g iuiD 18Î1 a p6ur objet W le Garde des .cfaui a zdnut le .G juillet 

d'aaaurer avec i>luf d'cfficariU l'exécution ie cci dit- ' ""^ .<^"-™'«'" migntrjU du mini.lfrf public 

poaiaont. Cet deu» ordonnance* ont f..it la matière de P"*"" ' d.ipo.U.on 

deui iu*truclion* de ladminiilration de* domaines, {^) Cette eicertion n'avait point lïl^ jircvuc par l'or- 

B** 11^} et i3-5. doonance du ai fcvrier iSir). 

{*) 'CttU oràoBoaaca ne MtarmiBait pas da ptfrioda {fi) Y. ccitt ordoanaace 4up, , art. 168 SafpU 
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iSeeUoiU du DiCTIOXXAIU BIT HOTABUT (r* «l »* «.Vf.) , anmUtii : y. art. tSo Stippl. J 



Anr. 181. 

litiBCTIOM» 

ce du Roi qui rapporte la dispos'ttnn 
th FOrdomance au 3i «nu dmniert par la- 

pour le 9 oôiit, et'ymi» CMnwcoCMin pour le 

a3 juillet. 

MnlBll3liprnmulgaëe le vj du même moia ( 9' ^trit, 
OrdoDD., BuU. 83 , o* si83 ). 

toijis>raLinps , cte^ 

Sur le rapport 4e notre président du Cdueil , 
tl'tnutre secrétaire d'Etat au déparCemeot de 
l'intérieur, 

Noua aTons ordonné et ordonnons : 

Art; 1. La disposition de notre ordonnance 
du 3i mai dernier (i) qui convoque là Chambre 
des Pairs et la Cliaaaora des Depntéi pouv le 
j aoàt z83t, est importée. 

H. la diadbra des Psifs et h Onmibic des 
0éputés sont confoqote faut k ai3 juillet 

prochain. 



Au mot Élection» du DiCTIOXNAtRB D0 NOTA* 

BUT (i"«t 1* idU.), tftBOlc*.t ^. irt. lia fta|pL i. IL 

AnT. 189. 

rOIONIKS FRAKÇAISCS. — ES HEGISTREMElfT. — 

i K\>.scRipnoîr« ^ ACr> sobb stoBAimuM . 

PtUVKM. . 

Ordaananee du îtntrehtAf» aax CMf^itiont de» 

Notaires, €•-<-• fî:rr.< n Secrétaires des .-fdinfr 
nittratie>ns ■, pour i l'nregislrcmeiU de leurs 
actes , lef Jormalilvt hyj>othecaires , et l'usage 
des actes sous siauuures privées ^ aux coïo' 
nies de la MartaùquM, d* h Gugddoupû «t 
de la Guiane» 

(" juillet i83t, promnliniÀ le m3 aefttnifanH^ 
( 9* tiHe , Ordiion , BuU. 94, «^SS ^ 

LOUIS-PHILIPPE , etc., 

Vu les ordonnances royales des 3i décembre 
i8a8 et i4)oin 181391 oomoemant le «er vice ^' 
renfMÛtrcDMBt et ]& oonaerration des hypothè» 
ques a la Hartiniqqs, à la'Gmdhloape et à la 
Guia^ française; _ 



(t) V< cette ordeoBuce *uf). art. 168 SappL 



.Uiyiiizeuby Google, 



msioas MiLiTAiBBs. a /(u7/tft i83i. 



AHenAi <|iiHl été icoonnu iiëoa«aii« de 
crL-ei de nouvwox boMaaiL d'aKefiflniDaat 

dans quelques locaBt^, 

Nou» avons ordonné el ordonnais : 
Art. 1. Le» notaires ne pourront faire enre;;is- 
trer leurs actes qu'au bureau duns rarrondiKsr- 
ment duquel ûa résident. Les ^eifient «t s«cre:- 
taiiM des idiDÏnutrations et établissemens pu- 
1^ fnont cnnsùtnr lu actM qu'ila •ont teaus 
de raumetln i octte fixBMiiti» aa hwmmàuu 
rarrondiMUMit dnqad ib «zmccoI lenn fonc- 
tioud. 

S. Lcis notaires autres que ceux qui sont do- 
mictfjyg dans rarroadi^aernent du bureau de 
]7euregtatrement établi daiu le siège d'un tribu- 
lud d« premiire instance , jouiront d^un délai 
de quinze jours, à compter de celui de l'eure- 
giatrcincnt des actes , i our faire remplir le» for- 
malités hypolbécairt;-. a inscription , de tran- 
scription el de radiation. 

Les mêmes notaires ue pourront recevoir en 
dépôt les actes sous sicnatures privées , de la na- 
tiue étctKCL qui aontoélignés dans l'article ij de 
l'ordominice du i4 î"^ i^9i ^ f**^*^ aucun 
vsage ni aucune mention, siins qu'ils aient été 
préalablement soumis a la formabté de la tran- 
siription : ils i ,.] ! ntt^i ut tout au long dans 
leurs minutes la mention de cette formalité mise 
par le conservateur sur.tesdita actes. 

3. L'article 35 de l'ordonnance du 3i dé- 
ceniîm i8a8 concernant l'enregistrement, et lea 
articles i6 et 17 de l'ordonnance du i4iuiu 1829 
c:unceniaut les hypothèques , sont abrogés en ce 
qu'ils ont da oontmira. «u. à Sàg o â tào M qui 
précèdent. 

Au mot Colonies fraocatses du DlCTlOKM AIBJS DU 
VOTAUAT (1** «( ■* idft.)» «i a" 6. 3, a, 9 «t 10 

18S. 

PESSIOH8 jnLITMURS. 

Ordonnance du Roi qui, eii exécution de la 
Loi du II ai'ril i83i, dèternune les Justijïca- 
Uons à faire , dans certains cas , par les Mili 
taires, Veuves et Orphelîni,poiiréltiVÛ'-Uurs 
droits à la Pension. 

rsérie, 



Oi'doDQ. , Butl. 86, a* a3jo). 

LOUTS-PUILIPPE, etc., 

Vu la lui du ti «f rii l83t (l) MOrlM pÉDIions 
' der«uB^<leteire; 

AjualbiiébemlbaefTpÊT on règlement d admi- 
nistration publique les forum et les ddaU dane 
lesquels seront justifiées , 

l" Les cause . 1 i n turc et les suites de» blcs- 
êfltt» ou infirmités pour les droite d«^ militaires 
îrla pension de retraite, aux termes des Articles 
«a,i3,i4, i5.i6€H7dBladiteloii 

a* tes cauMS, la natort «tics suites des blcs- 
'lures pour lea droila mmtti par laparagraphe 3 



197. 

de l'article iq au&<«Mim des militaires morts 
des suites des blessures reçues , soit sur le champ 



de bataille, soit dans un 



commandé 



Considérant qu'il est nécessaire de détetmincr 

aussi les formes dans lesquelles seront fustiftée!) 

les cau.sej de mort, j)uur It-.s droils (;uvcrLs aux 
veuves de nuiitaires par le paragraphe i du m^me 
article 19; 

Sur le rapport de notre Ministre aacritaita-^ 
«FBtat de la guerre ; 
Notre Conseil d' état entendu , 
Nous avons ordonné et ordo n nons t 

TiraEi". 

Des Formes et Délais datts lesquels seron! j'u:-.!,'- 
fiées les causes, la nature et les suites des 
htessures ou infirmités pour les dndu. dtL'Mi' 

litah-es à ta Pensian cie retraite. 

Art. 1. Tout militaire qui aura à faire valoir 
des droits a la pension de retraite pour cause de 
blessures ou d'inilnnitcs (1) , devra faire sa de- 
mande avant de quitter le iiervice. 

L'admiaistmtioa de la guerre fera procéder, 
immédiatement après la réception de cette de- 
mande, à la vérification des droits du récla-' 
mant, selon les règles établies par la présenta 
ordonnance. 

8. Si, par une aggravation consécutive, les 
blessutai ou infirmités qui peuvent donner droit 
à une pension (3), ont oceaaîaoé la perte ab- 
solue de l'usaee d^vn membre, le réciamank 
aura un délai d un an pour faire sa demand e . 

Ce délai , qui courra du jour de la cessation 
de l'ectivité , sera porté à deux ans, si les bles 
sures ou iufinnités ont ocasioné ramputatioo 
d'un membre ou la perte totale de la vue. 

Néanmoins la demande ne sei-a admissible 
qu'autant que les blesaurea ou infirmités auront 
été régulièrement ooitfiBtÂea avant qoa le mili- 
taire ail quitté le service. 

3. Toute demande d'admission à la pensîoa 
de retraite pour cause de blessures ou d'ijiliraii- 
tés devra être appuyée d'un certificat dans Ktquel 
les ofiiciers de santé en clief de riiùpital mili- 
taire ou de lliaepioe civil et milifesirè oà le der> 
nier traitement aura été aaivi, constateront la 
natuie etles soitani daadites Ueisures ou infinnîp 
tés . et dédanront iff^éim leur paraiaienkinea^ 
rubles. 

A l'égard des militaires qui n'auront jiaî été 
traités dans un de ces étiblissemeiis , le certificat 
sera délivré par les officiers de santé en chef 
d'un des bèpiUuz militaires ou hospices civils 
préalablement dÂiignés par noire Utniatre seei^ 
taire d'Etat ds U focrw pour «s sortes dn 
visites. 

4. Toute demande de pension pour cause Je 
blessures ou d' iulirmités sera en outre appuyée, 

i'^ Des iustiiicatÎQnai^Msentes par las arlkias 
5, 6 et 7 ci-après} 



(t) y. eett" rui}. . art. ,4i Sap(>l 
Itt . vUt II <ie la Loi du ii ««ril 1 

«y.Jamta.. 



lei, art, s* si 



tSiisv/*., art. i4t Suppl. 



1^ pusta» MiuTiJinis. • 

3" De fibàànaeiviee» et oampisna. 
tt. Les iwiiu dioi i rfMwiwi lomt nntifite, 
•oît par l«t npforts oCetslB et antns aoeunirm 

aiithi-iitiques qui auront mn t it/ tt< fait , soit par 
Ic^ cei'ti&cati* aest auturiU-s miliUiire^, soiteoilii 
par une inloriDiition nu enquête pMCrilC «t dî- 
ti^ve par Ln mêmes autorité*. 

0. Le^dites justiiicatiouii spi'ciilerout la iiatuce 
àtâ Munira», «inu «m l'époqu, k li«u et lc& 
«rcoataucet» toit a» Mm u am t de gucn-e, 
loit du Mcnn coMMuidé t a& dlct aurant^ 
reçues. 

^. Lei c;iuses des infirmités seront justifiées, 
>oît pur les rapports oflicieU et autres documciiii 
authentiques qui auront oou^aÉ^ Tépoque et leA 
einoiutaiKes àt leur ori|iiie, soit par us oerti- 
fieattëesaatoritésniiUtaint, aok enfia jpar une 
information ou enquête ptcecrile et dirigée per 
les mêmes auturif«s. 

8. La (lemcuuit: Je tout militaire faisant par- 
tie d'un régiment ou autre corps de troupes «era 
iiiNtruile par les floioe dtt c0DieU d^edmiBMtr»- 
tjoadndiicorpa» 

9» Le deaiadde et les pièces à Tappui seront 
communiquées au sou.s<inlendant militairef qui » 
s'il les trouve conformes aux articles ct-deatus. 
les visera , et les trarusmettra à l'officier général 
commandant la brigade ou la subdivution , le- 
quel désignera deux oIBcicrs d« santé parmi ceux 
attachés, «oit au corps, soit à d'autres régiuuos, 
soit aux étaMi^semens publics. 

10. Les officiers de aaatéd^aîgaés en vertu de 
Farticle précédent proeèdeTOBt à iVxameu des 
blessures ou iufirmitcH eo présence du conseil 
d'admini5tration et du aous^iateodant militaire, 
qui duuiieni , eu st-aott, JefitUie du titn ll<fela 
loi du II aviil 

Il sera dressé de cette opération un prOiSèfR** 
lialiMMifotnieennoditeâ'ioilitii'' 1. 

1 1. Le proeia Terlial drm^ en- eséention de 
Tarticle précédent sera présente, iivec la Je 
mande et les pièces ci^annexces , a 1 iiispec- 
tcur !>rnéral, Ion de Ja fkm pncfaiiiM in- 
spection. 

IS. Dans les cas" d'urgence , le lieutenant-gr- 
Biérel coiDiMadant k dïwiaion, sur le compte qui 
lui en ean >«ndn,'œaxnk ou déléguera au\ 
commandans de subdfaÀion ût eitnbatiOM do 

l'iusnecteur général. 

Id. L'iiLspecleur général, après avoir pris 
connaissance des pièces viaéea coofcNnncinect .i 
Tartide 9, et du prooit f«M<M»el éms 1 ar- 
ticle 10, £»• procéder, en sa présence tpwdewx 
autres offickrs de santé qu'il aura ehoMia pamn 
ecux qualifiés dans l'article 9, à use viiificalioii 
des causes qui motivent la demande. 

Le sous'Uitriukiiit uiiliUirc u:>sistera à cette 
vérUiciitioii , avaiLt laquelle il tera, en péanoe, 
lecture [lu titre II delà loi, et, quel que foit le 
résultat de Ti iiu ralion , il en dressera procès ver- 
bal confornii'uuut au modèle ci-jointu" 2. 

14. Apres la vi': iîîi at'uni p; *■ -.l'i 1; j:..t V. .!!c!i- 



— 1 jiuliei id3i. 

précédcot. et s'il est rcconùu que les causes , la 
«■te— et lea euitc* des blessures on iniraiité» 
rentrent, par leur origiae, leur ^avité et leur 

iururabilité, dans un des cas détjt rmiiK-s p ir l.i 
lui, l'inspecteur général fera prt'-parrr p;ir \t- 
coiiifil d'admiuiNtralmu 11' nit'tm (irc do |>ro7>t)- 
sitioii pour l'admissiuit a la pensiuu de retraite;. 

Ce tui-moire, vérifié t>arle soujt-intendant mi- 
litaire et approuvé par l'iiupecteér général, icra 
sounia à notre llîniatie seorétain d*Itat de le 
^crre, av«c toutes les pièces qui aurànt servi à 
Tiuslruction de la demande, et les obser^'aliuiiii 
auxiiuellrs elle aura pu donner lit.-u. 

lu. Toutes les dispositions ci-dosaus seront 
applicables aux individus faisant partie d'éta- 
biisscmens régis par un oouietl- d'edminia»- 
tration. 

ft6. Dans le cas où un militaire appartenant 
à un corps de troupes ou à un établissement 
iiiilitaire s'en trouverait assex éloigné pour no 
pouvoir y être renvoyé ou transporté sans incon- 
vénient , la demande pourra , sur un ordre tlu- 
licutfnant-général commandant la division, étra 
renvoyée , pour être iiutruit« , au oonatil aflHl- 
nanïatratiou de l'un des corps à proximité. 

17. Les militaires en activité qm ne font pas 
partie de corps de troupes ou d'étabUssemetis 
ré^is par un conseil d'administration, se pour- 
voiront , en observant les degrés de la Inérar^ 
chie , auprès du lieuteuant-généial oonaiandant 
la divisirâdaonktMMrt de laquelle iUMNit«i»> 
ployéft. 

La demande sera laitp et appujée coollMfmë^ 
ment aux artipka 3, 4» ^> 9 delà préaenitt 

ordonnance. 

£Ue sera renvoyée à un oflicier gt'néral ou 
supérifiir qni sera càiargé d^en suivre rinstruo* 
tion, comme il est prescrit 'icialimaent aox 
conseils d'administration des oorjM. 

Lorsque la demande aura été mstmite par un 
niarérhal-de-c.tTp.fi . ti- I' ntenant-généraf < \tr- 
oera lui-même le.^ liLIi ^liu iiuns de l'inspecteur 
général. 

L'article ta ci-de.H.'(us , cuncemantles cas d'ur- 
gence , s'appliquera de droit nx iMMBdei spé- 
cifiées dans le présent artiole> 

16. Lm Uentenans-génémus qoî aeranfcdam 

le cas (le demauder la jveiisioii tfe retraite poui- 
cause de blessures ou d itdirmitLs , sg pourvoi- 
ront direetetucnt ftujn II uoLie Blinistre secré- 
taire d Etat de la guenrt; , «juî ordonnara i' in- 
struction d« lears dcnsndca dRiM 1m HBmeaci- 
d<awi»dét>nBince.-<. 

TITRE II. 

De la Jutti/icalion des Droits à la Pension par 
tm Vmia M OrpheUnt ém Miiitaà^ (t). . 

StcTtoH r*. — /7er Formes et DèUih dans les- 
quels seront jusufiges Us causes de mort par 
suU* d* Hmurt». 

10. Ti.iii ; !f I r prévu par le para^raplir 3 de 



(>} V. titra S éa la ki du 11 ariil sf)s jiyr. , art« i4i S/vffjL 



Digitized by Google 



farûdt» 19 dftla loi du 11 atril i83i, Les causes 1 
la nature et les auitesdes blessuiw militaires 
décidé» , seront justifiées par Ican vnmi dm» 
les forinflt et du» Im dilaÎB ci-aprte déter- 
minés. 

20. Les causes et la nfiturf lUs hk-^siires se- 
Tont justifiées atosi qu'il est prescrit aux articles 
t çt Q cî-ddnift idalheiiMut aux droite des 
militaires* 

9 1 . Les suites des Measares seront fusttfiëcf pur 

drs ctTtifîcatd autlientiquc; d'ofîîrù-rs sanlé 
militaire» ou civils, lesquels devront déclaiei 
que lesditct Miesiiires onfcocouionéla morkdu 
blessé. 

Sik décès survient aprta i{ne lo Uesié aura 
obtenu guériMii suffisante, pour Tcmoiidre soa 
service , ou une aimée révoloe après la blessure , 

la veuve ne pourra invoquer la diispositiun du 
paragraphe 3 de rurticle 19 de la loi du 11 avril 
i83i. 

Il sera accordé à la veuve , pour former sa 
demande , un délai de six mois , qui cotin» du 
jour de 1* notificelioa du dMs du mpri au 
ipaire de ta oonnDOMoà fl-résidAil. 

SactioH II. — Des Formes dont /«t^ttefiSer se- 
ront Jiuujîèes le* cmst* de auoftpar ivèntment 
de guerre et par matadit» contagieuses et 

endemiijues. 

2U . Dans les (as prévus par 1« pnragraphe de 
rarlicle 19 de la loi du 1 1 avril i83i, les causes 
de la mort wmxA iustîfiées dans les forjOies ci- 
sprès défe r ni î iiées» 

83. Si la mort a étécaust-c par des évènemens 
de guerre, ces évènemens devront c^re constatés 
ainsi qu'il est prescrit à l'article 5 ci-<ie.ssus. 

Ilseia en outre justifié àmi les mêmes formes, 
OU pir des certificats ant]ien(iques d'officiers de 
eanti, que lesdits éféoeaMiiis ont été la cause 
directe et ïmtnédîat» de la mort du militaire. 

Les cletnatiJe^ devront être formées dans le 
délai prescrit par le troisième pnragraphe de 
iBrlicie 21 de la présente umI DJianr*. 

S4. Les causes de mort ^ maladies conta- 



— 1 jui'Uet i83i. i9y 
gieuses ou endémiques seront justifiées, 1" par 
un certificat des autorités civiles Ou militaires 
constatant qu'à l'épàquc du déc&B 1» maladies 
régnaient duuis le pays où le mililmre est dé- 
cédé; 

Par nii ctriificat de rnutorité mililaiie 
constatant que le militaire décédé a été soumis 
par $oa sentce à l'influence de ces maladies ; 

3^, Par on certificat dûment légallisé, soit det 
nfliciers de santé en chef de f hûpii^d où le mili- 
ImIi.- est mort, soit dcl'ollîcier de santé mili- 
tuiic ou civil qui Taura traité dans sa muluJle. 

Dans le cas où il y aurait itn|>us>ibilité de se 
procurer le certilicut des officiers de sanlé , il y 
sera suppléé par une information ou enquête 
presccito et dirigée par les aulMités âfiles ou 
miUlairesdu pays. 

SECnoit m. » Des Jusiiftcatiom à fiù^par les 

Orphelins. 

fiu. I^es dispositions contenues anx sections' r 
etudu présent titre sont ap[ilic.ibli--; aux enfans 
de miliiaiie.-i , dans les cas où les articles uo et 3i 
de lu lut du 1 1 avril s83i les admettent à repré- 
senter leur mère. 

TITRE IIL — Dispositions générales. 

S0. Avant de liquider les pensions de retraite 
pour jjlessure.s ou iafirmilés, notre Ministre sc- 
cféUiic d'Ltat de la guerre Icra communiquer au 
conseil de santé des armées, pouravoir s>m ii\ is, 
les procès vcrbiiux et autres pièces constatant 
les eauses, la nature et les suites desdites bles- 
sures ou infirmités. Il en sera de même pour let 
ju^ficatious produites , dans les cas prévus pat 
les articles vii, ji'y et 215 de la présente ordon- 
nance , paries veuves et orphelins de militaires. 

27. Lee fimnes déterminées par la présente 
ordonnança ne seront pas obligatoires pour les 
demandes actuellement en instance , lesquelles 
sortiront leur effet , si les justifications sont con- 
formes aux dispositions réglémentaîreS précé- 
dentes , et satisfont , quOUt BU drOit» att tOm d« 
la loi du Xi avril i83i. 



DIVISION 
militairr . 



sitrAnTBXBVT Cqwned 



fI.ACS 



UoDBu a" Il . 
d rOi^bnn mm royale êit a /uiTlisc i83t. 

nO huit <;|Wt trente à l'henn» de 

ka cs^ctttiae au titre I** a«ra«deBBaMS royale du > juillet i83i , f^oi iaui liglrmrnt 
d^dbaÎBHtnitioB publique nu- Us fonarn it M délait àioa Icsiiuels ht.m.x i isi ticvi (<■« 
caoMs, la tiatixr» et las iiiiu» des l^eisurss eu iafinùti* , pour !«• droU* des uili- 
twre* i la peanoa dsrfliaitSf 



PtOrèj 



- Et en piwKmçf ttj. * 

rcrb*l dre<U t* Det Dctnlirca «u coatetl dVdBÙiii«tratioD(«sdellw Jsfcn.Af CM^pMjpwpiflP 



pràeace 



•netéeutioadet'MUM les arUel»s % , i$, ift, tt 4t FwràMUUHue) f 



i% l'ordoaiuiDea dp a 
iuillat l83i 



••«■X 



h la pencioa d« rolnit* 
A» \ n«in f prinomi , 
^«^, ttt.f de i'<nl«« 



a' De M ««a»4BlôadaB« DilSlalM dnifi. 

4* Do )2'* *} («M""'» prénoms, grades tt emplois des drux ofxciers de santé) , 
Cas dattxdanioro dà%oé« par M le g^mfra! cdmtnaodant confonfu^menl 

I fnllcle o de fardannaace , et eonvo<}ue» on venu de cciie 'le s . 

A compare (iu>n», prénoms . frade, eu. , (le nmeress^ ) , a I effet do «o umattrt 
I l'cianifa prêtent par l'articlo 10 de ladite ùiclnniMure le* blessares «» laarnMS 
qui motivent «a demtode d'admiatioD \ la p' nsion de rpiraiir. 

Lecture ayant été faite eo t^ace , par l.-dit sv.us-.ntrudnut iTnIiCurc , 

Da titra 1" de rordoamncc pr<cU<o cl d«« intlruction» y relative. , 

I)» Utce 11 de la Im da If s«sil sur lesfeaiÎBasasiri 



eomi^ — S juittet t8Si* 



UITISIOM 
■liUuire. 



Dv.tà.vaaoMx 



MACS 



P.-ocit »erf«l ilnu« 
n. <:iéciitioo (le l'act. l3 
d« l'uriloBiuM* da 3 
juitM «Ol. 



n&es M 

Enfio, 4e U dcataadtct pitow ft'l'apfiiic.^ , 

Il • M BMddU rw Iw émn vÊkdtn im wM <A-èiMm vammi* I lU «mm dmt H* 
•Gt CMiUM U WinilUt |Mr w cotiflcat qui rcttcra wamsU ■» fc^wat |tt«««* vcH«l » 
#t dont b teneur est ci-aprè» Uun critci 

( Suit la copie du certificat tlu officiers A taïUé. ) 

E»t»Àit quoi I le preccnt pr«c«t verbal a été du* et «igné ea timple ctpiiiliun , lti« 
joMTf BMivetm qpe dcMua. 

StaKmImn tkttintinêii , ' Signatures éu mmmbrt* di$ Cansmii 

' • dftulmUtMnilum, 

Jljpiflfim da Saut-Jntendtirvt mWitmft f 

Annexé à l'Ordoiuuince royale du a juiUei iS-T». 

Ocjourdliui mil huit cent trente ^ ^ tUvurv Je 

£d exécution A> tiln I** âc l'ordoiiDaDce ruyaU du ■ joitlet i83i , i'ùi l.iiil it^U jueu^ 
d'adiniaUtratiua pubUqiw fUr Wl fdriMI ct !«• déUia daof UaqoeJ* «eruot j^utili^ea le* 
cauaet , la nature et lea *- • •■ ..«*_ ..•.,. j ». 

à 1* peoaioo de retraite , 
£t CD préacDçe , 

,• De M ^««N, fTMfe du^ gfniroJk iMfi«cUur ou délégué ), 

1* De M - ... — . . . 

3" Do M 



nûbuiim 



ailIltdbM f clnfgé« «Ce.. 



5* I;" ™ î (nonif , yrénoms , graêu et emplois des offiders de tanii ^ , 

Cw iloni dçrBisra choitia pu ledit inaperteor %éain\ , conforméineiit à l'article 1 3 de 
, «t coavo<pA ettTettnde celte d^aigoalioa. 



A compara ( noms, fn^nomt , graét , «IC. , ift fjwérww), U'^ftt <>• "•«•^'î»,* 




d'adniHÏon 
a de retraite 
f , aréavaw . 



la vérificalioo preacritc par le m^me tttid* 1m CMM qui mttfMt M dMMMda J'td- 

niiasion à la peaaion de retraite. 

Lecture ayant été faite en «ëance , oar ledit aouA^nteitdaot nHlitaire , 
Du titre 1" de l'ordunoaDCH précitée ct des ÏDStructiooa v reUtivM t 
Du titre II do la loi du ii avril i83i aur Us pcnsioiia m l'aiala d» \ 
De la demande et dea piccea & l'appui diimcni \Uviià , 

Enfin , du proefe» verbal du premier cianicn ayiiri selon l'article lo àv l'urdonti.inre , 
Il a été procédé par lea dfui officiers ilc saotil <>deaaua noinméa à uae véri<icatiuti 

AwtiÛOBt conatatë le résultat par un certiiii-st ^ui rwtWk '•■■■■1 W paA**t ffocc* 

Vt^«l, «t dant û ttnear est ci-af r^ tranacril* t 

{Suit h eoiàt du «erttjteal du bgiciers de mmI^é) 

Signi 

En foi de quoi , le présent procfe» «erUl a ^lé «Joa et aigné eu atmple eipédilion , le* 
' P fliola ct an que dessus. 

S^HàUm de Vlniiressé , %iMtar> du général iu^têctmr, 

SiguuUtf». de riutendunt larifeWm. 

DicnomrAotB »w Nota«u» ( i" ety Mb.), oMtn i r. mt. »n 



Au mot Pension militaire du 
^JipliJsV. 

Art. 18/i. 

W.ACB DE GrEBRE. VtlXB 08 IIAM« 

Ordoii/umce du Roi qui classt la wVede Hem 

au nimbre des PomUm militaires (O- 
f iHilIct i8}a . «ranaBliDé» le 9 du BttoM moù ( ^' série, 

LOUlS-pniLITPE , et. . 

Vu la loi du 17 juillt^t i«jc) sur les servitodes 
imposées à ia propriété pour ut défense de TEtat ; 

Vu leftloisoes 10 juillet 1701 ct8mars 1810 
clitpoâtioiiB auxqucïus ac réAte U lot 
(lu 17 juiLlet 1819 ; 

Vu rordoimaiice du i" août 1821 , rendue 



(1) Ans ternie* de l'art. 1" de la loi du juillet 
iti9 1 lOttt changement dana le« claasemebt dct plares 
ée cmm «u postes oùlitaire* , m ptot noir laeu ^u'cn 
VMiiad'Mif «ndbuHM. duRai» 



pour Texécutioii de la loi du 17 juillet (819 ct 
vaiétitmï BuUetimUetLoiij 

Considérant de quelle utilité peut être F r 
upatiua militaire de la ville de Uam poui ia 
défende dll'lOj;aume , 

Nous avons ordonné et ordonnons ; 

Ârt. i . La ville de llam est classée au nombre 
des postes militaires. 

2. La présente ofdomMM» len publiée et 
affichée dans les comnnmtei idUlnuëtf (ti). 

Au mut rlire de gutnv du UlCTIONMAIRB DW, 

>'oTAftlAT (1" et a* edit.}, anootca : F. art. i94 

sund.J.11* • • - . 



(■>') Celle publication doit être faite d apii s les lorm^a 
'i<'i>riirct par la loi du 8 mars iSio , rcluliviv. .un 



espro^riatioM fam caiiM d'utàiàtd jinlili^ue. 
If jullal itif|>c|.4*% 



Loi lu 
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fka.'-'OOUJVïta. — immirATiox. — 6 et lo juillet i83i , et i-iogerm/nal anit. soi - 



Ait. 18». 

vire —^imnmin vça «7, ^ bt 39 intLEx. 

OrJoiviance du Roi concernant la CèUhrntîon 
des Feux nationales des ^t,^ et agyaiY/rt (1). 

6 jllitltti83l,proiIIiili{U<'<' lo c)<iLi nii-n<n inuia (g* MWf , 

UrdMkn. . Bull, m , a' 1369 }. 

LOmS-PlDLIPPB « de. « 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire 
(l'Ktat du commerce et des travaux publics , 

Nous avons ordonné et ordonnons : 

Art. i. Les journées des 27 , 28 et 29 iuiliet 
i83i seront célébrées comme fêtes nationales. 

9 . Les dépooilles mortelles dea citojreiu morU 
podv la patrie, «1 dérendaiit le» lob cth liberté. 
le« 'J17 , «k ^9 iailtet, aeaOnt, aussitôt que 
rexliamation en pourra ètn ftite , déposées au 
l*ant}iéon. 

Une loi sera présentée dans la procbaiae ses- 
sion pour «Mwuaerer légiilaliveiiMat cette eé- 

pulture. 

Une cérémonie d'inauguration ania lieu an 
Panthéon le 90 injUct wochain, 
8. Il sera éwv4 sur TaiMaen cniMaMitteiil de 

la B.isiille un monument f unécaïre en FluMUieur 
d«*H vil times des trui-s journées. 

La ]>rcnii< i<- pierre de ce monument ma |i04^e 
par nous, le .J7 dupréseotmois. 

4. I« programme de cet letes sera dreMi par 
notre Miniatre du oomnecoe et des troraos. pn- 
Mics.' 

Ati mol F/ce , a' i du Tm T p 
aiAT ( 1" et »• ddil. ] , ùiinute» 

J. K. . 

Ait. 186. 

«okomw FBAVçuns. ' lia aovMKW. 

Ordormance du lîoi modtficalïve de l'Organisa- 

t/on judiciaire dans la colonie de Bourbon. 
Mjttllht i83r , promulguée le i3 MÙt suiTaat(9*Minr#, 
Ordoiiti. , Bull. 94 , n* •}a4}* 

LOUTS-PmUPI'E.etc., 

Sur le rapport de notre Ministre sccrétiiire 
d'i^itat au département de la marine et des co- 
lonies , 

Kous avons ordonné et ordonnons : 
Art. 1. Le siège de la Cour ravale de File 
Bourbon , fixé à Saint-Paul par l'ordonnance du 
3o septeinbre 1827 , sera transféré à Saint-Denis , 
clief-Ûeu de la colonie. 

5. Usera établi à'rile Bourbon, nour l'arron- 
dissement si>u!« le vent, un tribuaudeilKattère 
instance qui siégera à Saint-Paul. 

S. Le tribunal de Saint- Paul sera composé 
d'un juge Tovali d'un lieutenant 4^ iug«» et 
d'un juge aucnteiir. 

Il y au:,i jiri's ()e re tri.htinnî rin -(irocureur du 



. ^' A 1 1' ^ 
y. arl. 



VV >'OTA- 

■aâ Suppi. 



(i) Cette ontunaance a Hé prr'ctfdte d'ua rapport 
f;tii «u Kui par M. lè Ministre du ck/nimpiri- et de:! 
travaui poblics , et qui se U^rmiDc ainsi : n Sire , vuu» 
•llet fooiler le plus tcjn des iinnivcrsaii ca. La France 
vuudra reparaître, < h nnii -jr' a, doysDl lui digue 
d'elle-méine; elle écrt ]^l(iu»e de cotuicrver pni-cl sanc 
Uàm «e 4^ da litacM et d'aidn jaUis* dtiiéiSf» 



Roi , un greffier et un connnia-^(refl!er aawroenté. 

4- Le traitement <les niagistrals et des fonc- 
tionnaires composant le Iribunal de Satnt-Piiid 
sera le même que celui qui a été fixé pour les 
magistrats et fonctionnaires du tribunnl de Saint- 
Denis. 

II. A compter du jour de l'inatallation du tri- 
bunal dé Saint-Paul , le tribunal de Saint-Denta 
ne comprendra plus dans son ressort que l'arron- 
(lissenicnt du vent : néanmoins il rûtera com- 
pétent pour vider les instances pendantes devant 
lui a celle époque , de quelque arrondissement 
qu'elles proviennent, )usqu'à apurementdu rôle. 

0. Parmi les douaeavoués institués à Bourbon 
par Pordonnancedu Soeeptembre 1827 , le gou- 
verneur , en conseil , et après avoir pris l'avis de 
la Cour royale , en désignera quatre pour exercer 
devant le tribunal de Saint-l'aul. 

Les huit avoués qui restai oui a ^aint-Deuij oc- 
cuperont indistinctement devant la cour royale 
et devant le tribunal de premicre instance. 

7. La compétence et les attributions des tri- 
bohaux de première inatance de l'Ile Bourbon * 
dans leurs arrondÎMemeiA reepeetifli , restent 
telles qu'elles ont élé fixées pour le tribunal sié- 

feant a bdiul-Denis par les articles 23 à 34 de 
ordonnance du .îo septembre 1827. 

Au mot Colonies françaises DlCTtOHMAtnBOV 
Notariat ( i"et 1' etUt.), eta'G (rMCb), aiw^ 
(■ai r. art. ia« Sappl. J. N. 

AJtT. 107. 

lamntéTATioR. çaiHamuTAnui*. 

jitd* du Conseil d'Etat, approuvé par le Gou- 
vememeiu, sur le Recours au Tribunal de 
cassation , en cas de diver^tnce ^opinions en- 
irt/dutùun CoiutiU de guerre et wr CrnseOe 
derûnnon. 

5-10 gcttiùnal an 1 1 ( jC-Îi mars i8o3), |iroiniilgiiéf 
Iv 9 août 1 83 1 ( 9' sene, Ortloon. i Bulf- 9*t a' a6S8). 

Le Conseil d'Etat, d'après le renvoi du Gou» 
vernement d'un rapport du grand-juge , Minis- 
tre de la justice, sur la question de tia\ojr, si 
dans le cas où un miliUtire dcja condaunié pimr 
crime pnr un premier conseil <le i;uerre . ^yaut 
obtenu l annulation dece iu^cmcat par le OOO^ 

aeilde révision. oppoeeeiieorelesn|émeamo^ena 
de nullité «ur le |ugement du aeeond conseil de 

guerre, il doit en être référé au Corps législatif, 
Est d'avis que l'organisation du corpslégisLi- 
tif et le mode actuel de formation <le la loi ne 
permettent plus les référés au Corps législatif ; 
que , par conséquent , Tarticle 23 de la loi du 
t& vendémiaire an 6 est implicitement abrogé. 

La forme de procéder, pour le cas qui adonné 
Heu à la question , est J ailieur» clairmu :tt 

et de modi^ratiun qu'elle reçut do ici trois grand''* 
joaraéca , et uou» ti ùuvtruua tou* , d.ias \a suL uuito 
de juillet, une occaaioo aaas ceue rctuiib an le do n»- 
«errer le* lient aacrt?* qui doivent unir à jamai* Ice 
Frauçais à A'olrc Mnjuitc et à «as JeaceodiiDa. «(Z' ' 
Uur do 1 juillet iSîi , o* 188 | pag. 1 18} ). 



9oa eiwam «attovabb. 

ëtablie par l'arliclo i" de la loi tlu '^«1 j'rairial 
sa 6 , qui veut qu'en cas d'auiiuUitiou d'un (uge- 
ment readu par ua conseil de guerre établi par 
Tarticle 19 de la lui du iSTcaiwiniure, ispré- 
ymu aoit renvojrc , dansiet trois jours, devant 
Ir premier cimseil de guerre d'une des (îiyiiinns 
militaires les plus yoi»i»e!; , pour y eire prncédi- 
à une iiuvivelle instrurtioti , sauf le recours, s'il 
y a lieu , par la suite , au tribuual de cassation. 

Au ro»l Intfrprcbitifim , a* 9 4u Dictiomnaibx 
BU MoTAaiAT(i" édit.), et a* m (V 
■nom I y"* art» 187 Sopfl. J< H. 

àxr, 188. 

«um sixnuu. — GÀU>B X cnrii» db mis 

' — COSTCIU* 

OrvfeMMHM <la Eoi turtltiùAirm* dàtt Qtrêê 

tuuionale à chef al de Paris. 

Mjvillst I promulguée la 3t ■o6tnùtruit(9* 
OraoBa. , BM, gt, ■.* ajCi ). 

LOUIS-PllILIPPE , etc., 

Vu l'article 68 de U loi 4u 33 mars i83i(0, 
portant que ruuiCnruM de la fwde natrâMle 
MIS détenuioé par vu* ordonoBiiee do Roi ; 
' Sur la tappoil qui nous * Htà fait par notre 
flinistrc secrétaire d'Etat de l'intérieur , et du- 
quel il résulte que des cbangemens reconuus uti- 
les doivent être introduit^i dans 1 uialuruie de 
ia légion de la garde nationale a chevul de Paris, 

Hotll. avuns ordoni^ «t cirdi)iiunns : 
^ Art..l L'uniforme de légion de la g^rde na- 
tionale 4 AiBnà. de fana sera régU conibrmé- 
WBit à la dvcription dont c»«pi& le délfâl» 

Coiffure. 

Schabska en drap bleu, gaufré., sous-tacbéen 
rouge ; galon de laine rouge de quarante milli- 
mètres de largeur ; autour de la lotme) cjiaînette 
ou jugulaire en plaqué, doublée de drap rouge; 
rosettes festonnées , à tête de lion, l'luque à 
rayons, en plctqué ; coq paulois doré au milieu. 
Visière ern li'e en pbqué ; couvre-nuque en cuir 
verni uoir -, plumet rouge tombant, en grandes 
ploBies de coq; pompon en cordonnet, fome 
atmi-ipli^ique ; couleur iwiée j^wr chaque es- 
Oadron , ainsi qu^ii, suit t 





■2". 


3«. 


4j 


5*. 


S». 


- 

|TiM«t. 


Éearbta. 






Vert. 





HabiUemeni. 

KurtLa de drap bleu, revers bleus de cent 
fnizante et quinze mitlimètres d*^tendne de cha- 
que cbièj à partir de la couture du milieu, jus- 

3u'à l'extrémité de l'angle le plus développé , et 
e quarante miUimètrea de chaque côté de la 
fDOVture en bas ; chaque patta formant trois an- 
^Mt celui du miBaa est à quatre-vingts milli- 
fnèliM de» deux w|r(w» FMseaoil, goUet e t 

(Oy«cetto)aiji^,ar^i3o 0v|iL 



— 90 et 98 juillet i83t. 

retroussis , écarlate. Paremens même COule«. ■ * 
à peintes, de ciLii|u;iiite luillimètressurles côtés. 
Harnachement. 

Selle à la hussarde } scfaabraque de drsq> Uea, 
bordée d*une bande de drap rouge de soixante 
millimètres lî* l;ir:r iir Siège de peau de moutou 
hiancbe (toison d automne ) , avec bordure fes- 
tonnée de drap rout;e. Porte-manteau en drap 
bleu, fond galonné d'une rosace unie rouge. Foii*. 
tes ordinaires en cuir. Bride et bridoopoiifl, 
avec boucles en plaqué blanc. Têtière avee gour- 
mette, aussi en plaqué blanc ; frontail uni. Crou- 
pière noire unie; nior.s de ier à Lr.iticlies cou de 
cjgue, eu cuivre a rosaees unies. Hridun de fer, 
croiscant à la sous-gorj;e , plaijué. Plaque de 
martingale, roiule, plaquée, à miroir, coq d'or} 
dic4 noir, garni fUTOUfe* Los ^trij^ fit las ip^ 
rons en fer poJi< 

S. Il n^est rien cbanfé aux umiiimneB adop< 

tés parles divers esrailrons, c<)iupas;nies ou snb- 
dirisiooiide compagnie de garde uatioiuile «idie- 
val des comtuiiiicj autres que Paris. 

Au mot iM^MH(«/e 4a DKmOVBAïaX OV 

Notariat ( i** «c af mKc,}, a«6tM : JT. mt. iW 

SuptfL J. N. 

Ait. 189. 

ERsaHmanv» "-.icou MiuTAiRE ne sAiin-cTa.. 
Ordoanànee'Aiîtoîgurle régime de F Ecole mi- 
litaire Je Saiiii-Cj^r. 

18 juillet iB)i, pr(}uaigtt4e le 3i •oàtmivspt {g' sérié, 
Oraonn. , Buff* » a* 

iODM-PBILlPPB, aie., 

Vu les ordonnances des 3i décembre 1817 et; 

10 juin 1818; 
Vu notre ordonnance du 13 avril i83i (a) ; 
Sur le rapport desolsellmûli^atCf^tatiied'E-. 

tat de la guerre , 

Nous avons ordnnnf et ordonnons : f 
ArU i. Le colonel commandant an aeeond 

de réeole spéciale mîlitaiTe de Sant-dyr aera 

chargé, a V iiir, sous les ordres du général, 
commandant, de la direction des ^tudrs. 

S. L'emploi sjji'-cial de directeur tich r finies, 
créé par l'ordonnance du 10 juin 1818 , est sup- 
primé. , 

3. Le commandank en Moond oontinnera de 
jouir , à l'école , dTun traitement extraordînaîrs 
payé sur les fonds de la solde. 

4. Il continuera d'être secondé, dans la di- 
rection lies études, par un sous-directeur dft 
grade de chef de bataillon ou de capitaine. 

5. Les examens tant pour l'admission à l'é- 
cole militaire que jpour le classemeat des élèves 
à la sortie , et les in^eotiou de a auns lre et de 
Gn de Vannée, euramt liea de U ttaeière eoi* ' 
vante. ' ' 

€.11 y lura , comme par le pMM 
examinateurs d'admission. • 
7. Après les tournées dTeieipaii, 11 J 



un ]ury d^adniisnoi), composé de trois ofl|ciers . 
généraux on so^ripun de dïflSéreates «Rvas eii« 
ni^dUcment désignés per le Hioistw» ds quatre. 



odby Google 



examinateurs , <lu commaodpnt de T^cole , du 
ditpeUot des étndw, et d^up président chai:.! en 
dcoora des fonctionnaires de Fécule et des Qicm- 
■htes coni|io.siijit Je jury. 

8. I<e jury dresiiera Ja liste, par ordre de mé- 
rite , de tous les candidats jugéjj admissibles. Il 
la présculera au Uinistre de la guerre , qui fera 
expÀlier jea lettres d'admission suivant l'ordre 
da«iel4cliale} ea tmaa dn nqnibiip d« pboes a 
remplir. 

9. Le jury trexaineu pour îe classement des 
«lèves a la sortie sera coiupoic d'un lieuleruuit 
^«'■iit Tiil, pré^iicli-iit ; tle trois olHciers généraux ou 
«upérieurs nommé* comme cinlcuus, et dp com- 
mandant de l'école. 

10. Leit iDemlttcs du jury poorront se faire as- 
sister dans loeuanens par les divers profes»eui-s 
de 1 école. Les procès vei l i;ui.x de classement des 
élèves par ordre de mérite, unétéd par le \aty , 
seront adressi's par son président au Ministre de 
la guerre, qui nous proposera la uomÏAatioa des 
élèves de la première division d^QS IafO0r|ia de 
l'armée autxqufda il sont dfl*tu|é(» 

11. L'înspectioo (F^tudcs, «a milieu et à la 
fin de FaxiMi'c, sera faite par trois nfTiciers gt'iu'- 
raui ou supciiieurâ désignés par le Mini-itre. Ils 
examineront et feront examiner en leur prcscnce 
let élèves préseutés par le comaui)uiant «t la di- 
recteur des études. Ils readroat complp ao Mi- 
nistre de l'éfat d« renarigoiwiCDt. d«no«ront 
leur opinion sor le zèle et la capacité des proies- 
Murs, présenterrjiit leurs vues sur la distribution 
du cours, remploi du temps etle choix de6 mé- 
thodes, et proposei ont les améliorations qui leur 
paraîtront convenables dans l'intérêt des étu- 

- des et de leur application au service miliiaire. 

18. Les officiers écrans et sup^eurs qui 
antont ftil rinqiealioii da h fin de Tannée, se 
réuniront ea comrriTssion avec l'inspecteur géné- 
ral d'infantme et l'intendiuil militaire de la pre- 
œuj i' division , pour i>rendf« connaissance et 
rendre CQii^te de tout pc qui concerne la tenue, 
la discipline y l'administration et le personnel 
des offiners «aaplojr^s « l'iaeU «éoula mili- 
taire. Cette oonuaiesieii i^assoian qnt onstruc- 
tion, las exfreices et manœuvres sont en rap- 
port avec les ordonnances et règlemens. 

15. Les jilact s d'inspecteurs des études divs 
école^ il^tlita^res créées par l'ordounaocc du to 
Juin «8t8 aoat m^rimécs. 

Au mot Bmn^nemttu d« DumoirvAnui "* 
«/AT (s- et a' AUt.), «paata i r. art. 
WÊggL J, H. 

An. 190. 
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rUinl création dêSajjMlin 



(i) Ofpaia quelques 
vet» 1«« r^poDi OK'cidcDtalet de notre ooDliocot , et 
qoou{ue les précauHoni inalCipli^M q«i «Qt ^t« priseï 
p«r le« gûuvernrmpn» étranger» pr<«eaUnt de gnuuU 
motifs de «ccuritc , il eut du devoir d'uae adminittrs- 

r,aèla 



tio» pr^To^aote de paarvoir d _, 
fMadM, 4taBa la «as, i'mUttm 



— 3l juiilêt et iG août i83i. v>5 

poitt^achê» et de Miui'ciens près des Légiom 
et BataiUotu de garde nationale. 
î 1 i Hillit 1 83 1 , promulnda la 3i aate «uvaat ( o* térftt 
Ordoaa. , Bmll^ 0 , »• mjO»), 

Lp{nS-HIILIPPE,ctc., 

ConsidAlint que la loi du aa mars i83i ne 
contient aurnne <li>pc>silioii qui ptriuette ou 
défende roi^aiiisation de sapeurs porte-hacdie» 
et de musiciens prè» dc* lésîo»* et latîiUoiia de 
garde nationale ; 

Mais que la feculté ^of nOQS est donnfe par 
cette loi,. arL tsS, nous fournit 1< s movens de 
suppléer à son silence, en attendant quSl y ait 
été pourvu par une autre disiiosilion lé;:i-,laiive; 

Sur le ru|»porl de notre Ministre secrétaire 
d Ktat au département de l'intéricnr. 
Nous avons ordonné et ordonnons : 
Art. 1. Les organisations de sapeurs port»- 
haches et de mosidcBB près des légions et ba- 
taillons de garde nationale, dont le maintien 
a été ou sera demandé par les préfets des d. par- 
temens, seront conservées jusqu'au janvier 

2. Des règlemens arrêtés conforméméat ai» 
dispoations de la loi da » mars.iSai détermi- 
neront le service des sapeurs porte-lKu Jirs et 
musiciens, ainsi que de leurs officiers, sous- 
ofiicicrs et caporaux. 

Les uns et les antres , lorsqu'il y aura Heu de 
Us traduire devant un conseil de discipline, 
seront justiciables de celui du bataillon ^l*»» U 
circonscriptùn» duquel ils auront lear domicile. 
Au mot Gardt Mactonob du Dictiovraire dd 

S«»|fl. J. ». ^ 
Aaj. 191. 

ipivAnn. — eanàOKut. — cmn«u-iio«ii». 

Ordormmce du Rot portant f irmation (t Inten- 
dances et Commissiom iuiiùuires contra i'irt- 
i>asion du Cholera-morhus (i). 

I G août I s 3 1 , promulguée U a5 da »4nM «muf a* jéte 
Ordonn., ^ , «• W). ^» 

jU)UIS-PHlL]PPE , etc. , 
Tu rartide x" de la 'loi du 3 mars iSm , 

portant : 

Le Roi détermine par des ordonn{mces, 



ft 1 



_ . — ui uuuufmces j 

les pays dont le» profeoanoes doirebt lialn- 
tt tuçllcment ou temporairement être soumises 
c «u régime sanitaire : 3* les mesures i observer 
aWC lès c6to8, dans les ports et rades, dans les 
« inarets et autres lieux réservés ; 3" les mesures 
« extraordinaires que l'inv.ision ou la crainte 
<c d une maladie pestilentielle rendrait néces- 
« saires sur 1» ftonlièxes de tive oa dans ria- 
<*■ teneur, , 

'^11 th^ les attHbiitioias, la comporition et 



maladie parviendrait jnequ'i >oi fronlifcre». ( i ura.t 
du rapport fidtau Roi par M. le Miaiatre du 
MMij|«Mrda»aoàt i83i , n* aîi , pas. 14,0. \ c'c4t 

du 16 août i»t , «t esU* demie du 16 danaau mm». 
«-V. 6t/h*,irt. «gtSajp^ 
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ao4 

«le nnori êt» aulorilis et «diniaistrations 
« chargécai de l'rxrculion de ces mesures, et 
«< Irur d«lèsue 1< pouvoir d'uppliquer proviiitii- 
(■ rt:m< lit , dans des cas d'urgence , le régime sa- 
a iiilaire aux portiou.t de territoire qui seraient 
« iooptii^inein mepacées. » 

Tu rordonoaacç rorilc du 9 êokt tSaatwD- 
ccrnanl Pcxéeution delidite loi : 

Vu l'avis (!u < oiisril supérieur de santé en daU- 
du ao juiliet itiii, et ravis de Ja commission 
porimincute de et mè/M en dat^ du 

13 «tout ; 

Cotuudcrant oue de3 mesures sanitaire!. ont élé 
priKS mr touta r^lcudue des o6tes du rojrauine , 
en exécution de Ponlohnaiwe do 7 août iSas , 

{•our ))réveii!r l'iuva.sion tlu rli(jlera-niorl)iis ])ar 
a yuie cuujuiuiiicatioii.s iii.irifiiiiKJi ; mais 
qu'il importe égalcmt-iit df iin' vuir le cas où ce 
iléau, franchissant les barrières ^ui l'cluigneiit 
encore du territoire de la Ttuaùt , pcrfieudrait 
iusqu'aux û-ontiinisdu paye; 

Sur le rapport de notre Minbtre Meràaire 
d Ktiit du cotniiierce et des travaux ptdllîcSt 
Kous avons ordonné et ordonnons : 
Art. l . Dei intendances .sanitaires seront for- 
méys dan» les cbe/^-lieu^ djss vingt départeoueiu 
ci^apnès désignés (v) :. 



Pas-de<ÀilaiSy 
Somme , 
^ord , 
Aùxue , 
Ardennety 
Marne,. 
Henae»: 
Moidle, 
Heordie, 
Vosgea, 



Bas-Rliîn , 
Haut-Alun, 
Ooubi, 
Jura, 
Ain,. 
Qiiôoe» 
bère, ^ 
Hautes-Alpes , 
Basses-Alpes, 
Var. 



3. Des commissions sanitaires, agissant sous 
la direction des intendances, seront créées dans 
les cheâp4ieux de sous-préCectniie desdits dépar* 
taneoi, sauf l'exception qui aéra CMpnb établie. 

8. Les intendances et les commissions seront 
formées et composées comme il est dit au titre V 



(t) 0« Wo^t dfpartemeas Mut cornidi'r*'» comme 
< i< siTii<'Qt Ici premiers in«n:icés ei le rliulcra^ 

niurlfus »rri»ait luitiu'^tii limites Ju lcrriluir<: irau- 
Çïis. Dann troii ac ers dt'pirtcniFai , Crlix du Patile- 
Cslais, du I^urd H du Var , il vtittait dcjà dei iot^D- 
d«oc«« ou commiMioo* «apitaire* aptfcialemeot iaatiluéoa 
pour prtfveoir l'importatioa de* maladies réputé* eon- 
tiigieuMt par le* comonmiwtîoas aMailiiMSi îLà paru 
convenable de ne foimtj ném 4s ' 
•iMt, nuis A'4taBM àlMt m 
aort des itmtaisTgstioBS aintsÎMS d^k 
Istport « de mer f ni «oft «jwfaJim ét seBafCibetara. 
mT. ci-aprfcs , art. 4- 

{») Soivaut l'art. 59 4a l'ordeaaaaea d« } Mtt iM« 
laa intfBilsawis saat eaaapatlaa 4* hatt aMMib r a t au 
ladas «C i» dvnaa an {dus, aoonnA far la Mialilm 
dallalériauri bseaHnsalaBs'da faalia lasiahris an 

ywt h prteM» èf ta aïoilia vins va 4t Un» imib- 
kns, «I daHPwl «trapriafe à la BMmrUtf abaolaa 4m 
taffrafinf srt. S7. » hoê laains «w vîUm aà ailes 
'i,srt.M — filles aat «a, 



du lordonnatife du 7 août i8aa} néanmoins , 
notre Ministrç serrétairc d'Etat du Qonnnerce «t 
des travaux publics )>ourra déléguer lus préfets 
des départemens ci-dessus désignée le droit dn 
nomîjwtioin qui lui est attribué par Tarticle 56 
de ladite ordonnance (a). 

4. Dans les département du Pas-de-€alai.s , du 
Nord et du Var , où il exiiite des intendances H 
< tnnmijiiioiis drja établies pour le littoral, ces 
intoidauces et commissittns conserveront leur 
ressort et leurs attributions, et ne seront paa 
soumises à Pautorité de riatcnduwe à 4^ aà 
oiiePlien do département.' ' 

Si lesdite-s intendances et commissions Se 
trouvent étahliea dan3 de* portsde mer qui sont 
Pli même ti-mp.s cliefs-Iieu.x de sous-préfecture, 
leur autorité s étendra a tout le territoire de 
'arrondissement (3). 

tf. Indépendamment des oommissions sani> 
tairas qm seront établies dans le chef-lieu de 
chaq^ie arrondissement de sious-préfecture , les 
pielet.s pourront former d'autres ooiiimissioixs , 
égidenient i-lacée ^ xius Tautorité des intendances, 
dans les lieux où cette mesure pourrait être 
jiiçre utile. Le ressort de ces commissions spé- 
ciales sera déterminé par les prélats, sauf l'ap- 
probation de nob« Himstre du «ommerce et des 
travaux piihlics. ' , 

Au ragt Epidémie du DlCTIOaSAIAB DU NOTAi- 
UA.T (i- et t* d^Al.), samtcs t T.art. 191 J. 

ÉPf DÉHIE.— «OHTACIOfr. — CH0LKaA.-H0RBt7S. 

Ordonnance du Roi <fui soumet PùnporUUtvn 
des O^titdt friperie et des Chamw ettAtf 

à des mesures sanitaires (4). 



i6iuùtif>3i , promul^^uée le aSdumiiiM 
II-.. ,i,u. , BuU.ffif a' wj%f }. 

LODIS-PiULIPPE, etc., 
Sur le rapport de notre 
d*Etat au département dn 

vaux publics; 



«kdealni- 



outre na présideot ««lujioicr cl un vice - prciidcnt 
chargé de Te remplacer en eaa iiV'n][>rclu-meDt , l'un et 

l'autre reooavelés tous les huit juur« , mrU 60 Ont 

droit d'usister , avec voix dëlittërative , aux séancrs 
des iateadanoes ou des Cummission* , lorsqu'ils sont 
emplojés éaâs leur ressort , 1* le pins élevé en grade 
d'eolnrl«aoBden Kéaérans ou supiïrieurs attachés 1 un 
rooiflMaéanMnt tcrritoral } >' dans les ports militaires , 
I«s fa ï aa waésiis ci inteediao* 014 . ordoDoiiUurs de U 
oiiria*, at, daas lei poru de «omaarcc, 1^ ceiami*i • 
Mire de la mariaa cbarféen cb«if dn aartlMsnriliau) ' 
3* lea directeurs, «M» à défiwt, Iss iaspeaMus dM*' 
damoM en)ploTé«dsuslaékTCSSa(t.arti.n. 
(I) V. sup. , Mte sur Part. »*. 
r4).Ceit« ordoBBSoca a éléreada» par sotte é*aaB«U 
délibéré par le CSeeeO supérieur de santé , du^asl il 
résulte que , daas Iweacoup de pays d'Europe , ravanls 
pu le clM>ler»«MrkiM , les vèteMna et eSeia dtt Éan» 
vidttf atteints de «eUet oraladis m'«at dté détroits al 
même purifiée v qu'une grande partie da oM diiata est 
entrée dams U commerçai de friperie , at «na Xs ( 



riperie , m qna 
coltd d« laa veodre dans les ftp où laar eriaiaa eit 
cgaauSfdAaMiiBs IcsferMNUMsgfii as aiHitlinéM| 
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Vn l'artîrle i""' Je l.i lui »lu 3 mars tS-ii snr 
la police sanitaire , portait que le Rui détermine 
par (les ordonnances les mesures extraorditiaires 
TînTuiou ou la craÏDte d'une maladie pes- 
ttlMttelIe rendrait néoenatras itur les fironbères 
de terre v. mer; 

De ra-> J i t oiweil supérieur de santé , 
Nm,i, ,i\ 11 , oïdùniiij t't ortloiinoiis : 
Art. 1. L'entrée du royaunif pur les frontières 
de terre et de mer «St ilitardite a tous les eilets 
d'iiabillemeot vieux* ou nèioa «implemcnt 
supportes , Gonstituant le commerce de Initerie , 
idiisi qu^nux garnitures de lits et aux, fournitures 
de- hôpitaux, casernes, camps ou lazarets. 

Siint exceptés de cette proliibiliun absolue 
les bardes ) vét«Deus et effets apparterunl aux 
▼DJI^^Itt dont ils devront suivre le sort poui 
.ètnt oomine eux, admis à libije pratique , ou 
soumis aux piunficadous prescrites par Irâ rcgle- 
mens de quarantaine. 

2. Les chanvres et l|ns provenant des pays du 
Nord ne seront admis dans nos ports qu\ipr€S 
que les ballots auront été débarques dans les 
lazarets établie, ou dans les lieux consacrés 
provisoirement à çetosagis, qu^ils y auront été 
otrrerts , et que leur contenu aura éti soumis à 

l;i ventilation pr'n(];int le nombre de jnurs dé- 
terminé par i intendance ou la commission sa- 
nitaire. 

Les personnes employées au transport desdits 
ballots, et odkt ^ auront été chargées de leur 
purification » ne seront admises à lilure pratiiiue 
qu*aiHis avoir iti a^qucstryées pendant le même 

espace de temps. 

Au mot Épidémie du DlCTIOHNAIBI DO NOTA- 
RIAT (i" tltm*Mtt.}, aaaotes I r. an. SuppL 

nmor nUXAIBB. ^SlCOinS nTBAOlBtKAUtBS. 
>^ kiviSIOK. — ABMilS XOTAUB DS ti*OUIST. 

Extrait de t'Ordonnance du Roi portant Jorma- 
tion d'une Commission dt révision d«s secours 
suxonU» aux drméet rofoCw de POu9tt (1). 

t7 aeltt 183 1 , promulgnée le ig du même mois 

LOUlS-PniLn>PE , etc. , 

Vu la loi de tinance»du i5 mai 1818, et les 



Sfltte ntécolation , a les emporter dfO( le« paytëleîgBéi ; 
«fenfio le choléra-murimt a éclaté cd divefa fiaul à 
la' saita de llntroduction de ballot* de chaovre et de 
lin , prsvenant de* pays infectés par cette maladie, 
ilapport »u Boi par le MiDÎttrc dn commerce. [_ Moni- 
teur du 31 avril i83i , n* »3) , pag i4J5. ) 

(1) La loi dn i5 mai iSiS aur le* linancr* avait aJ- 
looena crédit de d«ax cmt cinquante mille fraoct puur 
le paiement dea •ccour* annueli «t visgna des armée* 
jgjrale* de l'ouest. Ce crédit arait été nwec«sivemen t 
porté à trois cents, à cinq cents «t àsSM cent mille francs, 
par le* loi* de finance* des ivail l«*3 , 4 août 1814 
a4 juin 18*7, et par le* ordonnance* de* 39 décembre 
ïSi.'i l't i" août i8»7. 

(t) Les lot* des la décembre i83o et iS srrit i83i 
( V. tup. , art. 76 et 144 ), avaient autorisé la percep- 
tîoB ét huit BMiaim davaskinas siir les contrinutituia 
h tâi I et cdle ta^îôCs itt^lNcls 



lois subséquentes qui ont alloue lès crédits 
affectés au paiement des secours annuels et Tia-> 
gers aux armées de l*Ouest; 

Vu les ordonnances des 3 décembre tB^S , 
39 décembre 1834, la jauvier, 3 mar.s iSu5 et 
i"aoùt 1827; 

Considérant que lesdits secours ont douiê 
lieu il des réclamations qui démontrent la D^oas* 
site de les soumettre à une révision; 

Sur le rapport de notze llinîstra aecréliiro 
d^Etat de la guerre , 

Nous avons ordoimé et ordnnuons : 

Art. î. Il est. crcé près de notre Ministre se- 
crétaire d'Etat de la guerre uiie commission qui 
sera cba^ée , - . 

1° De prendre connaissance des lois et ordon- 
nances concernant les secours portés au budget 
du département de la guerre nom le titre de SS- 
cours aux armées royuUs de t' Ouest f 

3* I>e connaître Jes abus qui pourraient s*étre 

introduits dans la distribution de ces secours ; 

3" De proposer Tunnulatioa de ceux qtUf 
après une information sufEsantOt seraient re~ 
connus avoir été indù-nfî:! obtenus» 

Au mot Penston milUairc du DlCTIOKXAXIlS DU 
Notariat ( t'* ats'wA».)! SBMtsnt art. 
Suppl. J. 

COHTaiBDTIOn BXTSAORDIUAinE. 

Loi qui autorise la Perception de deux nou- 
veaux douàèmes surhs Contvibutim$dà^eU» 
de i^i. eCf Aix Mmittna maou- 

vaau Crédit de oenc vmgt-eôtq mSBions (a).' , 

ft août i83i, promulguée le ig du même nwis 
(9* série., Lois, Bull. 4> , n* iio). 

Art> 1* La perception des contributions di- 
rectes en principal et centimes additionnels . au- 
torisée par la loi du tÔ avril dernier pour les 
huit premiers douzièmes des rôles de l'aimée 
l83lj continuera d'être faite pour les deux 
douzièmes su i vans. 

T.es impôts indirects maintenus par Fartîcle 9 
de la même loi jusquW I** septembre lâSt 
continueront d'être pSfÇUfl ytÊqj^tn t** novem- 
bre prochain (3). 

jusqu'au i"septembre de la mêmf anoée ; elles avaieat 
en incme temps ouvert aui Ministres des crédit* pro. 
visuircs , montant à sept cent roillioos. En présentant 
aux Chambres le projet devenu la loi du 18 août i83i , 
M. Ip Mitiistre des fioaoces a déploré la uéccwité qui la 
l»i< lit ;l venir réclamer i« vote de nouveaux subsides 
j>ro. i.sKircs. Ces retarda d»0» S« vole du ) udgrl ont ffu 
cilot les plus grave* iiiciiav^tiieiiï. llx arit iLot toute 
umèlioratioQ poiisible dans le système «le l'iiiiprit ; ils 
rendent en quelque sorte illusoire le conti iMn cuaatfr 
tuliunael de* Chambres sur les dépenses nubli^nes^ 
et sont en mémo temps un obstarle à la marcat fikM Si 
régulière de; l'administration de l'Etat. 

^3) A la Chambre des Députés on avait proposé , 
par amendement , d'arcorder au Gotivpi ncinrnt ywa/re 
douziemts A\x lieu de deux, rt d'jutoi Lsor li pcrcep- 
tioa dee^iyyatijusyi'eii ■*' janvier i83a. Cataneada* 
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innitme. rkcoxpbrsks xatioralcs. — si et 35 août t83i< 



S. A est ouvert aux Minixtictf poor les dé- 
penses ordinaires de leurs départBMHt m dé- 
dit provisoire supplémentaire de la munie de 

cent vingt-cinq iniÙioiM , qui sera répnrtic t utu- 
eu v par une ordonnance royale insérée au JIuI- 
U-t/it lies lois. 

Le* Ministres continueront de renfermer provi- 
soirement leurs dépenses orduiaires dans les cré- 
dits et les allocations spéciales dunHqetde bnd* 
ffii présent* aux Chambres pour rexercioe f83t. 

As HMt CSsMMhitfoit cjrlnoon// «Mire du DicTiON- 
«AnUDII |IOTA»iAT(T"«t a* et u'9(3' tiùt.), 
iMoMstF'.sit. 194 Su|>pL J. N. 

Akt. 19tf. 

innima. — voMmu m tunL—^têem m 

LA. MORVe. 

Ordonnance du Moi qui affranchU àm la Patmête 
de santé les NmdPÊt rti^mmU de Itt fêAê de 

ta morue (i). 
SI «oùt i83i , jpromdlgu^e le a5 du même mois 
( 9* tértê, ôrd«BB. , BulUUn 96 , a* tjlt ), 

LOUIS-PHILIPPE , etc. , 

Vu le titre II c)t> rordonnaiUM du ^ aott >8S3 
sur la police sanitaire ; 

De l'avis du conseil supérieur de siinté ; 
. Sur 1» rapport de notre Ministre seorétaire 
d'ftat en dqMBrlMMat du coiiuBeMie«l dea tni- 
'vanx'pahlioa» 

Noos avcrna ordonné et ordonnons : 

Art. 1. Les navires reveiwnt de la pcrlac de la 
morue au bauc de 'I errc-Ncuvc , daiis les mers 
d'I-'Lindc ou au Dogs^evs- liaiik , sont dispcu.si's 
de l'obligation de produire , à leur arrivée dam 
les ports de France , une patente de santé. 
^ lu demeurent , au reste , soumis aux diqposi- 
tians communes de poNce sanitMire. ' " 

An BM* ]^pUiàmlê At DtcviOllMAlAa at VOTA 
aiAT(i'*«ts*tfiAl.), sBDOta* t r. arUig5SafpLl. V. 

Art. 190. 
xaconpiam aixunuiM. — caaAiicas. — 

vêuxaàuKm. 

Ordonnance du fini quljtxe Vèpoqtie de dé- 
chéance dès Créances pour pet'les occasio- 
néet par te tévidution de Juittet. 

ai aoàt i83t « mamulgiiCa 1« «9 do ntto» mou 
(^* êMê , CMoott. , Bell. 97 , a* S747)< 

LOUTs-rnii.ippE, etc., 

Sur le rapport de notre Ministre Refn'taire 

(i) D'après l'articlr dr l'orilonnaiire du - aont 
l8î3 , (uut nj\iri' arilv;inl d'un |>nrl c|\irlrki:ujur , ol 
quelle qiir suit 5a doilinaliiia , duit vi.tr juirtinir d'une 
palonte <lr '.jnl , I 1 j ui-llr l.iit riinnaili c I •■'tat .s,uijt,iir<' 
des lieux d uu il vicut , i l suii |ir,.prr ctat s.initjirr au 
niiiniiinl t>ii il en est parti. Tiiulcl'iiis la mémo ordon- 
inrii-p ei<-e[itt! de celle disposition, luut que des circon- 
stances rilraprdn'i; in n'uhliuent pas à les V si'umctlrc , 
«iir IcJ cotes de l'Oi e.ai, les î.jteaui pécheurs , lesliàlS- 
incn» dcl douanes , et les tiavn es qui funi Ir jn.tit i al>ii. 
t»^ d'un purt français i uu jutrc ; cl, aui !i s r'.l. s <ii I.i 
Mëtliterninre , les bitiment de« douanes ,jul sorteut 
pis de r«?teodup de leur direelion. L'iLrdunn 1:1. e du j, 
aoÛtiSli apoui'buld'ttcndte cette eieeption un u.ivin v. 
raveiuatde lapécbe de Itmorueauilieut qu'elle uidiquc. 

. t») V. cstts bi À^. , art. s4 Svmi. 



d'Etat au drparteowotde rialàtlflttr, ^téadenft' 
dtt Conseil} 
Ta h loi du 3o aott i8So ; 

Vu l,T demande formée par M. le préfet de la 
Seine , prrsidcnt de la commission des domma- 
ges , en ilate du i\ avril dernier ; 

Vu le rapport ^i nous a été présenté le ao 
aoftt préam bou, «par notre InnstMdB Fin* 
téfiaiiVt 

Ifoas wfOoâ ovdonné ordonnom ; 

Art. 1. Toute demande à fin d'ôtre în(lemnî.sé 
de» pertes qtii ont eu lieu par suite de la révo- 
lution de juillet i83o, conforinémiiit a la loi 
du 3o août dernier (3), devra être formée avant 
1« i5 septembre proanin \ dâai de rigMOT et 
emportant déchéance. 

Att mot Ricompensfi naUonalet DlOflOI'» 
NAIRB DV NoTARrAT ( l'* Ct il* étlU. >. SBasIeBt 
F. art. 166 SiippL J. N. 

An. 197. 

xicOlIPEXSES HATI0KAB8. 

O^oiMMoe «i&t Boi sur les Orphelins et Orphe^ 
UnesdeJmiUeiàladkâ^deFSiat. 

aS u.ût iSli, promnlglt^ )e 9 septembre •aÎTiat 
( 9* sirit, Or^on. , Bull, to* , a* >8So). 

LOinS-PinLIPPE , etc. , 

Vu l'art. Q de la loi du i3 décembre i83o (3) 
sur les ri'couiiieases nationales, portant que, 
a depuis Tà^e de sept ans jusqu'à di\-buit, lescn- 
« fans adoptés en conformité du tahteau dresst! 
i( par la cotntnissiori seront, sur la demandr dejf 
« père, mère ou tuteur, ct aux frais de l'Etat, 
n élevés dans detétablissetnens publics ou par- 
a tîeuliers , pdor j recevoir une ë^cation con* 
« fiinne à leur sexe et propre à tMtfuntf leur 
« ilonce à venir ; » 

Tu le rapport par la commission des rérom- 
penses nationales à notre Miiii-(rr de l'îiil«'rieur, 
et publié nu Moniteur du 26 juillet i83i , par 
lequel cette counnission déclare qu'elle » re» ■ 
cormu R que des r'tihiiiiniBiMiS j>bi liculicls et 
•( spéciaux ont para à soÉ-eottité prÂt tn t é r de 
« graves inoonvéniens , en ce que les frais qu'ils 
v occasioncraient , ne devant s'appliquer qu'à 
r( uiieinsli!iilionfemporaire,con.'stitueraient une 
n perte ooiLsidérable ; que , d'une autre i^arl, le 
« placement de ces eiifans dausdef étaliiissemea». 
« publics présenterait de grandes diflicultés, a» 



(V[ V. cetta loi sup., article 79 SappL Sainat 
1 M il. le I ,ieB oarlMUas d« jnlUek «oot dins^ ea 
deui classes i ceni qui B'oatpsaeecor* atteint d« 
ai pi ans et junisscDtjusqoA «stlg* d'ane p«Baiaaéâ • 
dbui crut ctaquanl* francs ; eeiii qui toot ifiiê Aépbîi 
de «r|it aiiii , ct qui , jusqu'à celui de dix-tioit an* , ièk < 
vent être ë.leti» aux fnua de l'Etat daas les dîlihliiss ' 
moDs publics uu particuliera. L'ordooeiSM dtt>5 SSAt 
1 8 3 1 a pour objet de régler tout m qui se rapport* à 
l'cducaiion de cra derniers. Getta «TMoaaiica oaafis* à 
l'intevventiua directe et imnuSdiata des mmùeipalit/a 
V us les soins de celle éducation , cl l'adaiiaistratioa ' 
faieiDi-lle de la pcution de a«pt ccata fraaca quiait at- 
i;iliji c à l'orphelin, jusqu'à ce qu'il aitatleint «• dii. 
Dcurièmc année. — Y. c»«aNa Ict arikks 9 ■ 8 «t » 
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ff ce qu8 ces ^tablissetnenâ iront ^éacraleiaent 
I>oiiit le caractère qui couvÏMlt « Téducation 
« qu'on veut leur offnr ; » 

Tu les propositioTM déliMvëc; et consenties , 
le II ao&t i83i, par la commisiiion des réc.om- 
peuel nationales, dans le but de remplir le 
mieux possible le Tceu dç la loi du i3 décem- 
bre i83o, en ce qui concerne les orphelins et 
orphelines de juillet , de l'âge de sept à dix-huit 
aii5, à élever aux frain de l'Ktat, confonnéraent 
à Tarticle i" de la loi du i3 décembre i83o ; 

Sur le rapport de notre MlnitlM MCtétaire 
(TEtal au département de rintéri«or, 
Noos avons ordonné et ordonaoDâ : 
Art. i. Il sera dressé dans duqna arrondi^- 
seuif.iif lie Piu is rt df. ]n banlieue deux tableaux 
présentant, le premier, les noms, prénoms, âge, 
profession et domicile des jeuues orphelins de 
juillet, et le second, les noms, prénoms , âge , 
profesnoo tt domicUe des orphelines de juillet , 
qui , â la date de la promul^lion dé la présente 
ordonnance , seront entrés danâ leor septième 
ciunt'p , ou n'auront pas encore complète leur 
dix-huitième année ( Art nde la ioi du 1 3 dè- 
eanbre i83o). • 

S. Les x" janvier, i*' avril, juin, et i'"" oc- 
tobre de chaque année , tout orphelin ou orplic- 
lioA de iuiUety compris à l'article i"' de la l»i 
la i3 décembre t83o, qui, à la dàte de U pro- 
mulgation delà pri'.Hciite ordonnance, n'auront 
pas encore sepi>ans ac,com|)lis, et qui, à ce titre. 
Ile .sont (rncorc dott"a que d une pension de deux 
centcinquajite francs, prendront successivemeut 
rang sur les tableaux dont il est question à Tar- 
tide i" de la présente ordonnance, dès que , 
par acte de naiaMmea on da notoriété, ils justi- 
neront qu^ib loiit cnlvéi dam leur «eplîème 
année. 

5. En conformité de la proposition faite par 1; 
commission des récompenses le iiaoût i83i , 
laquelle tient à cet égard tout pouvoir de la loi 
du i3 déoMoobre i83o , le» orphelins et orphe- 
lines de juillet dont 0 est question à rarfîde i*' 
et à l'article 'J cl-dessus (ces deiiiicrs en tant 
qu'ils .seront entrés dans leur septicino année ) , 
seront ituscrits ;ui trésor public comme avant 
droit à ïik jouissance d'une pension atiiu4eire de 
sept cents francs, payable par trirutitic' , InAxtt. 
pension imputable au crédit de quatre ceut 
soixante mille francs de note Ottven par la loi 
du i3 décembre i83o, ou aux crédits stipplé- 
nientaires qu'il pourrait y avoir lieu de deman- 
der aux Chambres. 

Cette inscription aura lieu an trésor sur notili- 
cation transmise par 1 1 t ^t Ministr» disrinléiieur 
à notre Ministre des iioances. 

4 . Les titres des inscriptions dont il est ques- 
tion â l'article 3 ci-dessus seront déposés aux 
mains du maire de l'arrondissement de chaque 
orplieliii ou orplieline, lequel seul en percevra 
les anérages jusqu'à ce que l'orphelia ou l'or- 
pheline à qui ils sont attribués soit entré dans 
sa dix-neunème annéct époquo. ■ laqnellç la 
f«Diion devina*A«indM| «ti avanfatgaant toute- 



fois l'orphelin ou Tor^heline du trimestre cou- 
rant , a l'époque où di «xHont aBcompli leur 

dix-huitième année. 

Q. Il sera formé à la mairie de chaque arron- 
dissement une caisee particulière des anérages 
perçus en exécution de l'article 4 cvdessas^et 

ua compte courant spécial y sera terni au nom 
de chaque orphelin ou or}>heline, od il sera 
crédité des sommes reçues en son nom , et débite 
des sommes dépensées pour son entretien, con- 
formément à ce qui sera disposé ci-après. 

6. Tant que les orphelins et orphelines de 
juillet auront droit à la pcuinon de sept cents fn 
dont il est question à l'article 4» gestion de 
cette pension etêonappUcation anx toiaii à dor^ 
ner a Téducation des orphelins et orplielînfli 
appartiejKlront exclusivement à la commissioi 
municipale in.>.li tuée à cet effet à la mairie d| 
l'arrondissement sur les HihlMiin de laquelle ilf 
auront été inscrits, en exécution des articles 
et u de la présente ordonoanoB , queb que soiéif 
les lieux qu'ils babîtent depuis cette inscription. ' 

7. tl .sera formé à la mairie «le cliacun dei 
df>ii7e arrondi.sscmens de Pari.s , aiirsi qu'au) 
mairies de Sceaux et de Saint-Denis, une com- 
mission miniicipale spécialement chargée d« 
1 administratiou et de 1 éducation des orpbdius 
et orphelines pensionnés de aept cents francs y 
resBortissmit â cet arrondissement. 

Cette commî.s.sion .se composera du maire, 
président, et des quatre membrej le!! plus âgés 
du bureau de bientai-<ancc. 

8. Chaque commission municipale fixera les 
délais dan.s lesquels devront se présenter devant - 
elle leâ orphelnu OU orphelines de sa ctrcoA- 
scription , assistés de leur titeor on totrioe elt 
de leurs parens les plus proches. 

La commission, après avoir entendu les tuteur 
ou tutrice, le.s [larens et le.i personnceqU^cUa 
croira devoir appeler , examinera , , 

1° S'il est favorable aux intérêts de l'enfant 
de la famille qu'il soit confié aux aotna de ssi 
parens ; 

■i" S'il e.st préférable de le faire nlanjHn duiB 
un étaLlissement public ou prive. 

Dans le premier cas, la commission, consultant 
la notoriété , se déterminera par la uioniUtc , (a 
bonne condnite doi Miens, les moyens qu'ib' 
ont d'élever ewwena w eoient l'orpheun on l'or- 
pheline, et de lai donner un état; dans le second 
cas , par l'aptitude et la vocation p^irticuHcre du 
sujet, conciliées, autant que possible, avec les 
Vd-u.x de.s tuteur ou tutrice et ties parens. 

U. Si la commission municipale décide (jue ^ 
l orphelin ou l'orpheline sera placé dans un eta- ' 
blissement public ou privé . il seia alloué à l'en- 
fant, indépendatomeotdc la pension réglée pi^r 
\ article 3 de la jiréii i i donna ncr, une somme 
de trois cents tmnc!i une fois pavée, laquelle 
somme, imputable au crédit de deux millions 
quatre cent mille francs ouvert a notre Ministre 
de 1 uiU-rieur par Tatticle 7 de laies du i5 dé- 
c«od)re.t830| sera empUnr^ ài'acquisition d'un 
ttoaHeni doni les dunn «cvont téglés par In 



3o8 CAmOCS FOatSTIEBS. • 

«ommïaaion avce le dirteteor ou dief de réta> 

bliiiscinent public ou |>TivL'. 

Il n'y aura pas lii vi a c clic allocation spéciale 
«le trois cents francs pour les oi-phcliiu> ou or- 
phelines qui seront Lùm» aux no'nis de leurs 
tuteur^ OU paraM. 

iU. La cominiMÎon munieipale dat^ de 
radminîatraitioii det orphéliiu et orplteBnes la 

dirigera , le pluf possible , de manière à faire sur 
le, montant de leur pension annuellt- d«*s cro- 
nomies dont le inunlant sera remisa roi[iliiIiu 
ou à rorphcline, lorsqu'cUmt entrés dans leur 
cUx-ncuvii uie année il* MMBrailt d^élM • la 
diaise de TEtat. 

11. Chaque commiwion mimîeîpale, prMo 
Ht par le maire de rarrondissemeut ou par un 
adjoint, tiendra au moins une séance par mois , 
i" pour s'occuper ^]t-^ intérêts des orphelins ; 
s'admettre au contrôle ceux qui entreront dans 
leur aqptième année ; 3" en radier ceux qui au- 
ront «ooompUleur dix-huitième année: 4''(égler 
et arrSter la oomptea de chaque crphclm o«t or- 
pheline ; 5" enGn pour entendre les tuteursou pro- 
ches parens qui auraient des obserrations à sou- 
nu lin', ("ci si-ii lires auront au.s^i pour objet de 
décider s'il y a lieu de retirer lesenfans deséta- 
blinemens puhlii s un privésoà ils auront été ad- 
mit, pour 1m placer dans d'autres établiaaemeaa 
pliM fiiTorables a knr santé ou à leur éducation. 
Usera teiai procès verbal de ces séances. 
' 12. Iiuiépetulamment tles coiuniissioiis mu- 
nicipiiles, il y ;iui\i , dans les di\ premiers jours 
de chaque ti imestrc , une réunion générale de 
MM. les maires des dou7.e arrondusemens de 
Paris et de MM. les maires de Sceaux et de Saut- 
Itenis , présidée par le préfét de la Seihe , où Ton 
se reiKlrti n'ciproquemciit compte des pro;;ri!s 
et des économies obtenus dans ré<lii(:atn)n . et 
des soins à donner aux <■ r 1 1. 1 [ i 1 1 1 j li i i l ' t. Le but 
principal de ces réunions trimestrieiies est que 
tous les maires puissent mettra i ptofit» dau 
TintéréS général des orpheliaa on orpUinia, 
l'expérience acquise par chanaida aet oellè- 
l^es. Il aera épJanient lena peoois TeAal de 
ces séances. 

1 5. Atin qne le Gouvernement soit repré.sentû, 
au besoin , près de ces commissions , et exerce 
lui-même une action directe de vipilance et d*a- 
mélimatton sur les soins qne domot receroir 
les enfons adoptés par la France , il sera créé 
près de notre Ministre secrrtnin- d'Etat de Tin- 
térieur une surveill.incc hpieiale des orpheluis 
et orphelines de juillet. 

14. M. Ymbert, maître des re<juétrs . rlief de 
la division des gardes nationales iiu ministère de 
i'ifltériear, est diai^é da la surveillance des or> 
pbefinà et orphclittee de fuiUet. Ses feinetions 

gerotif pratuifes. 

l«î. Le surveillant se mettra en rapport avec 
M. le préfet de la SeiaeetMM. li s maires del'.i- 
-risi de Sceaux et de Saint-Deais, pour tout ce 



(i) V. /up. , art. SnppL , VVfèi 
brigadiM sraiécs» 
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aui est relatif aoz soins i doitlier k ees éitftns;- 
assislei-a , lorsqu'il le jugera convenable, aux 
.séances des commissions municipales et auv 
réunions trimestrielles de MM. les maires; eudn 
il centralisera et présentera les comptes néces- 
saires & notre Hinutre secrétaire d'Etat an dépar^ 
fcment de l'tntériear, qui fera préparer» chaque 
année , sur la situatîtm des orpbeluis de juillet» 
un rapport géaétaldont les détails seront wndns 

publics. 

iG. Un service de sous surreillaneesera formé 
pendant tout le temps que durera à la charge 
de l'Etat l'éducation des orphelins et orpbeliues, 
dans le but de pourvoir à riospection fréquente 
et individuelle oe ces enflms ebex les parens , ou 
dans les établissemens publics ou privés où ils 
auront été placés. Cette uispeclion s'étendra aux 
soins de santé , de Ixui tmitenient et d éduca- 
tion, que recevront les enCans. Il sera fait, sur 
les résultats de cette inspection , des rapporta 
circonstanciés au surveillant, qui appellera sur 
cet objet Tattêntion dettM. les maires , et priji'» 

cipalement relie de notre Ministre SSCSetain 
d Et.it au déparfeinent de l lutrrieur. 

17. La composition du service de sons-sur- 
veillance et les rcglemens dont ce service doit 
être Tobjet , seront fixés et arrêtés , sur la pco- 
position du sanreiUant, par notre Hinialn se- 
crétaire d^lat an département de l'intérieur. 
Il y est afTecté par la présente ordonnance une 
somme de huit mille francs par an, imputid)le 
a ( elle tie deux millions quatre cent mille fr.incs 
mise à la disposition du Ministre de Tintérieur 
par la loi du t3 décembre i83o. Lors de Tan- 
nulation ou de répuisemeot de ce crédit, il sera 
demandé ans Chambres nn crédit apéieial pour 
cet objet. 

Aa mot Eccnmpensfs nationales da DlCTIOK- 
hairk dv Nota iu AT ( i'* et a* MM.), aiiBOliSS 
F. art. 197 Soppl. J. M. 

Aar. iW. 

GAUDES FOAKSTIEHS. — OttCAKISATIO» MILITAIRE. 

Ordonnance du Roi sur F Organisation muUuur» 
des Agens et Gardes des Joréts l'oy alm «( dis» 
bois commmimix{i)t 

•9 loAt itlt » preomliaée 1« 9 scptnmbre smvaal 
(9* J«* .^fdoaa. , Bmtt. twt , o* •Mt> 

LOinS-FHlLmE , eie. , 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire 
d'Etat au département de la guerre , 

Nous avons ordonné et ordoimous : 
Art. 1. Les agens et gardes royaux et rnni- 
muuaux des forêts jMuinont être atVeetés au 
service militaire , en «tas d invasion du territoire, 
pendant le temps que les opérations militaires 
auront lieu dans le département où ils sont em- 
ployés et dans ceux qui loi sont limitrophes. 

2. Il sera établi dès à présent un contrAle de 
guerrfc pour ces gardes et agens dans chacun de» 
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de par te taras Joui icUl est annexe- k là picdeute 
ordonnance' 

5. Seront portés sur ce contrôle les asenn et 
gardes royaux et communaux en jtat de .sttcuu- 
uer les opérationa niUit»ire«t oomme guides ou 
éclaîreurs. 

>i.ILsSfront irnmi'diateraentor^aiiî >r, y^.ircom- 
pagnîes de cinquante à qiialre-vin;;!'. , 
sans que dans chaque d«-p;irlciiiciir le nciuhre 
des gardes ijui eu feront pnrlie drpjuâc lu aïoitii' 
de ceux qui «ont en ncliviti'. 
I Ces colU|>a^nîe!« prendrout In dénomînRlion de 
compagnies des guidtt de Pathtmiftnttim des 
forêts. 

B. I^cs gardps rrrynux et nii\tps qui devront 
faire partie d>"^ tioiiijiatiuH'S i;iiiiles seront 

dcsisn^ par Taduiiuutratiua de^i forêbi ; les 
garais eooinraoaiik le aaoat par les préfets au- 
torist's par noIreHiiititnda comnen et des tra- 
vaux publics. 

6. Les oiCciers , sous-oflîciers et caporaux 
aeront'pria parmi les agenset les gardes forestiers. 

L'*a»iiinîlatîtni auîvaikte pour les divers grades 
seea.obsci v<je : 

forets. Armée. 

Cnrile cliefou brigiliar. . Cipanl. 

Gurde ■ cheral. " 
Qvdc )j«i»értl de prU^WIf 

et sfcoodc clam. arat. 

.8ija,a4as|iecleiir et îaspc^ GepiUîiie eBsecoDde|.ca- 

tén'r* pltaiM eommiiidiiit. ' 

f. Le lieu de rassemblement de chaque com- 
jinfiiiif siTii (li'tf rtiiiiic à Tiivance , afin que les 
uliii iers chargés de les cuuiaiaoder puissent , au 
premier ordre , les réunir et procéder SUT le tcr- 
laia à leur formation déinitive. 

fla seront dès lors soiu les ordres du général 
«ÇDMWndant la division terrUoriiBle OÙ Mra sibié 
le lieu du rassemblement. 

8. Le cas prévu par Tarticle i" arrivant , les 
compagnies des guides de radministratioa des 
f tri'ts seront miseis par ww ortlonaa&ce à la 
disposition du département de la guerre . pour 
être emnloyées tâmsi qu'il est dit à rarticle 3. 

UuuaIc cas oîi les événemens dv la piiri rc iir 
permettraient pas « ces conipaj^ulcs de rttoiittic! 
dans leur résidence Lubitui-lk- , après avoir cun- 
couru à la défcuse de leur département et di- 
ceux limilroplie^ , elles pourront se dingci sia 
les palaces fortes désigoMs à Vnm» , et feront 
partie des 9Bmiaons.Lffiractivité aeiamaînlenue 
pendant le temps qu fltrs v seiunt employées. 

9. A dater de leur mm ni activité, ces com- 
pagnies feront jpartie j 1 1 i unie de 1 arm^e 
jouiront d^ mânes droits , honiienis et récom» 
penses , ^e Icscorpsde troupes qui la composent. 

LesIoiaetrcglciiieiLsqui L iéyi-,.scnl leur seront 
applicables sous le rapport de la police el de la 
discipline. 

Les f rnitationsen tuture , le logement , les in- 
denjiiitts pour perte de c]n,•valJ^ et d'effets « Ih 
adde pour les iouméea d'h6pit«ujt , lemr seront 
allotM par le départcnM&t da h gnerr«. ic solde 
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actuelle sera conservée )>ar le dt pai [cuient cjes 
Ofiaiii es auxflgens forestiers , aux ^-ariles royaux 
et aux gardes mixtes , pour la part de leur trai- 
tement a la cèargedu trésor. La solde des gardes 
communaux et des gardes mixtes t pour la pov« 
tion à la charge des communes , sers assurée par 
1rs 'ioins àu Ministre (lu coniiiierre et des travaux 
nuhlic,'* , qui doluiern , à cet égard , aux préicts 
les instructions nécessaires. , 

Les oiHciersi sous-officierg et caporaux pren> 
liront les Insignes nnUlaires , et lés gardes royaux 
et communaux porteront deux épauletles eu 
laine , dont la première mi^e sera fuite par le 
département de la guerre : eea épattlatteasarook 
ccllfs des voltigeurs (jaunes). 

Les inspecteurs , sous-inspecteurs et gardes 
généraux d* première et de seconde classe qui 
feront partie àts compagnies , étant montés , 
cou erverrint leurs chevaux et auront droit aux 
distributions de fourrages, suivant leur grade. 

10. L'adodinistration des forêts fera immédia- 
tcniani pnmhler sur les lieux , par les agœ su- 
périeurs forestiers c|u 'elle désignera à cet effet, 

a rorgaiiisitioîi mdifaire tles agens et garder 
royuux et communaux ilcs forâs , d'après le 
artiçles 3,3,4* 5, 6 et 7. 

, Leur travail fera ooonaitre ranondissemcbt 
des compagnie^ et kur lieu de rassemblement» 

tans le ca'i où le département esraît menaoïi* 
d uuc iuv.i4>iun. 

ÉTATdej Dépitrtmuu tbmt knfmeft , m ueéeuilait 
d» fOrdomnmnee reytUt d* *j tutùt iR3i , i7 ter» 
itMt «Efi CoKtrvie dejptff* p*rcompagnit (MHt 
la delwmimttiùtt de Gaid«*) de* Agteéet Gerdee 
rofiuat et eeeemmiiMi* de FAdmiidslMÊÈen dee 
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Au tnnt Caréâ foratUêr da 

1IOTAIIX4T ( 1'* ct •* Cditt.), 

Sttjml. J. N. 
• An. 490. 

Ordonnance du rni Cfuirln X rjtii crée un 
emploi (I\-ii i>cat i^cnr/nl dtms les lùablisse- 
mmx franriii% en Af'riijue ( Svnéi;oîJ , ' ( , r; 
modifie l'Organisation judiciaire de celle 
colonie. 
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/ ( y* si>riê , 
CHARLES , ete. , 

Vu Tordonnancc royale «lu ^ innvier 182a (1) 
ronremant rort;ani«iation judiciaire clo Sénégal ; 

Sur le r.ippi.nt de notre Mini.'itre secrclîrirc 
crEfat au départeuteiit de la marine et dea co- 

Kous avona ordonné et'ordoanOBa l 

Art. 1. Léo rouctionsdbiniiiialèmpofaliedaiu 

nos (-tabHsseinpns d'Afrique seront remplies par 
vu uvuc.it géutiral , qui résidera à Saint-Louia. 

^ 9. L'avocat général exercera la surveillance 
' Mir toutes Ifl* parties de r^tlministratioa de la 
1 jiislire, rendra eompte au gouverneur des abus 
j qu'il y aura reconnus , et lui fera , en se con- 
' formant aux lois , ordoiuianciss , arrêtés et régle- 
uifus , les propositions qu'il iugerâ convenables 
nu bien (lu service et au maintien de la discipline 
dans les tribunaux. 

U sera duirg^ de la recherche et de la pour- 
suite 6a crimes , délits et eontraTcntioiis. 
i II remplira les fonctions du ministère pu^lKc 
prù.H le tribunal de première iru>taucc de :»jiiit- 
Louis et près le conseil d'appel. 

5. Les attribatiojis conférées au président du 
tribunal de Saînt-Ijouis par les u"' 4 «t 5 

Tarticle 3 At l'ordonnance loyiilc du 7 janvier 
iSaa , et par les articles iq , -lu et :>. 1 Je la wëinc 

( I ) Publié; l« ï<> ta»i aa Uullelin det Imi s . -' «r; i<- , 
B* 1 ijR^î- Lf» loi» «t Ordunniocet CounTriint les fulu- 
Dia« a'j «oiil eiécutolrea qu'eu vertu il'uae prcmulga- 
tioa •péciale. 

(ï^ Les motîfa de cette ordonnance c/nt <*t« eipotrs 
à ir^f u'i rapp. it f»it lu Koi par M. le Mir. |^lr| ilt ■ 'u- 

'tfieur, a ttiftaiéef »-t-il dit] pour ua laénia but, le auiui- 



ordonnance, seront ezclosiveoieDt déroloflaé 
l'avocat génÂtal. 

4. Le commis d'adminîstratïnn cTinrgé du ser- 
vice de rÏHSpcction à Corée reoiplira , sous ht 
direction de l'avocat général, leâ foiictiona du 
ministère public près du bribunnl de l'île. 

ô. Le président du tribun al ik Saiiit -Louis 
conlïiêacsa à remplir les fonctions de juge d'iu< 
stnicHon qui lui sonf attribuées par Fartide 8 de 
Tordonnance du 7 janvier i8aa. 

6. Le conseil d'appel sera composé ainsi qu'il 
suit t 

le gouvemeor * i>iiésident ; 

l'oflîcier d'ad mini st r ation chargé des fotiettons 

d'ordonnateur ; 

l'ofiicier cnnimiiodHiittes troupes d'inruntcrie; 

l'onicier irartillerie cliaig^ delà diredÂm de 
ce service ; , . 

à son dé&ul , ^ 

l'ofTIcièr de fljénie aBiUbnre , ou 

riii;;€nieur des ponts et chaussées ; 

l'oflîcier d'administratioli duwgé de rimpec^ 
tion ; • 

deux notables liabittms désif^nrs parle gouver- 
neur pour remplir les fuDctions de ju^es 
pendant deux ans. 

7. Sont etdemenreat abrogées toutes les^dis- 
positions oontiairei à odla die la présente otâaa- 
nance. 

Aq mot Colonù's /i nnçaists du DiCTIOKXAl&S DW 
NoTATRiAT (1" et »• édil),et u* iU^V édit,}» 
^uout : y. «ri. 199 Suppl. J. K. 

Aar. fiOO. 

CABOB VATIOBALE. — EXEBCICE A FBD. 

OnUnuumct du Roi »ur lu Extrcicn àjhu dê» 
eorpt de ht 6anlriialHMal>(9). 

la avril i83i . 1 r i i ilguifc le i5 «rptembre toiveaC 
(9* térut , Urduoa. , BuU. io3 , n* »S94 }. 

Louis-praLUve; etc., 

Sur Iq rapport de notre prt'sidént du Conseil , 
Miiùstre secrélalre d'Etat au drjiiti temeut de 
l'intérieur , 

Nous avons ordonné et ordonnons : 

Art. 1. Notre Hinbtre secrétaire d'Etat au 
département dft la guerre est autorisé à mettre 
a la disposition de noM<e Ministre secrétaire 
d'Etat au déparfcnient de l'inti'rifur les muiii- 
tious de piuTre ntcesiiiiies pour les e.xerrires a 
feu des difliTcns corps de la f;ardi- nationale. 

2. Les distriiiutious seront faillis seulenient 
aux corps don t l'instrudioii dam les maneeuvres 
et le maniement des armes sera asseï avancée 
pour comporter kor admission aux exerdreai 
feu , conformément aux ordres ct instruction.'! 
qui seront donnés à cet égard par notre Ministrn 

II l ien de la paii iutéiieure et la d^feotc du territoire, 
X Votre Majccté voudra «ans doute que le« Itatailloes 
lie U garda nationale , comme ceuc Je l'inraulcrie dv 
• li|;nc , pircour^ol tous les degrés d>' l'instruction 
« nutiiaire, «t j'iu^sent cooeaurir avec l'ariucc À faire 
' i jtcr notre inJp'pcodaacet v'Jfewiein*! tS aviil 
18 Ji , a* io5, pag. 799. 
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I^PID^MIE. — 

8P<r»'>:iiiP<rEl;ifauclrparteinentderLitcrieur(i). 

5. Li's c\eicii-« s à fou niiroiil lîci» sous lu .«ur- 
Ti ill.iiici' «le rautoiili' uiilituiie., on (k: coiifoi- 
luaiil Hiix i\f;trnieiis pr**M'nt.-> fii pmcil ras. 

An nu l CiinU nulrimu/c du DltTIONXAlRE DU 
PtOTARlAT ( i" tt i' )i annule* ; y. irU sou 
SttiifJ. J.N. 

Akt.ÎIOI. 

MOAMIS. . 

Ordonnane» du Roi. t/ui prescrit des Mesures 
saaitains pour les Proveiumcea de Fraucjorl 
el pay s adjac&is d^oulre-Uhin [-j). 
36 auiit iR)i , prcnin]gni<e le lô scpirniitrr lUiTiinl 

LOUIS-PiiiUPPË, Ole, 
' Vu IVrtîele i*f de U loi «la 3 mars 1833 , 

portant : 

« Le Pioi délermitio par de* ordonnances , 
« i" II"- i),iv>. «iinil lei iHLiVcnnilCfS tl-'i'. eut Ji:;- 
« bitut lU iiieiit uvi it :njiL>i;iiremfâ)t ctrcsoumLws 
« au régime siinit^ùri ; ■/' les uiesiirfS à ol>ierver 
«•ur US côtes, dam les porls et itidt^, dan.s 
K les bwnvts et autrtt lieas n-^ervt's ; 3" ln> 
o mesures exlraordînaires que l invasioti ou la 
<( crainte d'une uaaladie pestileuUeile reudrail 
u iiiVl' saire^sfir laCrootiÈica delom on daiu 
« riiitcrieur. 

« Il règle les attrilnitions . la i oiiti osilicu et 
« le ressort des autorîlcs et aciiuuiidtrutiuus char- 
« si'Vii àe Texc'cutïon de ces nmUKS, et leur 
« délègue le pouvoir d'appliquer provisioire- 
« ment , dans les cas d'urgence , le n'i;ime soni- 
« taire au\ poriiri^s Je tcrritoiré qui wiaieut 
« inopinéiueut rHeiiacée.s. " 

Vu Vurdonuance du 7 août 1833 , iKirtAlltri- 
gleraent pour rexi'cution de cttte loi ; 

Vu notre ordonnance du 16 de ce mois (3) , 
tffx\ prescvit la formationd'iiileudauces et decooi- 
tnÎ!i5non!; sanitaires diins tou:i les dépurtctneiis 
qui (inrJcnt les iVostièm auDoril «t4 Teittlu 
royaunir; ' , ' 

Cotisi<l»'rant que la fnire de Fruacfort<4Ur4ft- 
Mein, cpii doit ouvrir le 8 du moi.^ procTiain , 
•ttîre un grand concours de voyH;;eurs , et que 
le ooaiDMice j fait arriver oi^toaueaieiit, beau- 
coup de marchandisM provenant des côutréc!« 
où ri L'iie le rholcra nicrlias . telle (|uc la Hiissie, 
la Pol -.'lit- , la Gallicic , la Hongrie et les pio- 
viito's (i An t riche et de.Frusae qui bordent les 
pays iiii'ectés ; 



[*) Le aeailM* «le ssinale ciMonehes à pmNirc vt 
««le trah piarret t fdltil pir heMÎMi' a M «UReramié pour 
liMe«ics«listrttatiMS 1 faire. QtMat wcCirtmidirs à 



lalla,9»nr le Ur à la. dbla , Il a'ajni aacule p 

n^crstinre Ëiire emploi. HtSauinuiiat , «n ee q«i 
l'srUllerii , coaniae elle ne paat rimdrc ohcub 
•ntice n «Ile n'est paîat eseove eiere^e an tk i h 
cible , ofi suivra'ptiar eOe ; dans lonte Irnr «tenJae , 
l*a anipttirUoM. Siéea par Ira ri'glemtii» <]c l'uiitlerie 
ds&ae. Jlfmjlser, iSaTtil a" iaf>. paj^. 7))<i. 

,(a) Cette onlimiiiiace a i\à prMdiS^d^iui rappurt ia 
llM,daMlefi|elM. le Htaîttic dr .'iinni — *i daw 
tfavaaz paUics'tfaaoafiiit que les MituicKalc* nhiaii- 



^«•otftiSIi. t - ' an 

Que si les mesures prises dans ces dernières 
contn'es pour prc.M;rvor leur territoire de l'inva- 
sion du ch«»li-r.i IrousMii iit iiisiiflis.iiiU s ou 
venainil à cire «-ludées , la ville de Francfort 
pourrait recevoir de* pfliâoniieaon deamarchan- 
diaçs vcuaul d« payt suspects ou même infisoléaf ■ 
»ius avoir subi les purincations requise* dans 
riutérct delà santé puLliquc ;' t 

Que la ville de Francfort sr-aiL exj>ostc dans 
ce cas à devenir eliennêmc un )> ytr J'infectioa ! 
d'autant f>lus «langrreiix , quVlié n'est séparé ' 
des froittières du royaume que par nn<; uible ■ 

distance, et qiie des voyapeurs ou d»'=; ' 
porf5 de marchandises partis de celle ville par 
tt t i i! OU par eau pourrait-nt rirri\i ! vu yi'u li - 
tcui^js à la limite des départemeus du uord et 
de 1 est du royaume ; 

Qu'en consi'quence il est urpent de prendre t 
dans rititérrt de la cnnservatiun de lu wuilé p.i- 
i)li([iie , (les inc-'.'i ('i tfm)><ir.;ti rs ju-..|i."rf l'i; que 
Ton ait arcpii.^ la certitude que lu leuuc de (a 
roire de Fiaucfurt ne donnera lieu à aucun 
inconvénient; 

De l'avis du cousiil supérieur »lc santé ; 

Sur le rapport de notre Miuiiitre sécrétait e 
d'Etat au dî-parUaueut du commerce et des tra.- 
vaux publics , 

Nous avûiis urdoniié et ordonuons : 

Art. 1. Les proyenancex de la ville libre lié 
Francfort et de son territoire , de la priacipauté 
de Nassau. du nand-diiché de Ilcs^-Darinstadt, 
du grand-dnche de Bade, et drs province» rlié' 
nanes de la Prusse et de la lin î. i c , situées entre 
Francfort et les frontières de France , sool teiu- 
poratremeotaonniaes au régime aanttaire. 

Ce réiiime sera appliqué pendant toute l:i 
durée de la foire d'automne de Francfort, couvr 
meu'aiit li: S .sfilein!ni' prorluin, : I <'imliniu'ra 
peiiduut un mois aprc> lut lùture tl<; laditi: fuira. 

9< Les transports de marchandises conposéa 
en tout ou en partie d'objets de genre sasceii- 
tible désignés aux pages 78 et 79 de l'iiub-uc- 
tion géui'r;il<' sur la police sanitaire, arriviiiil 
des pays qui viennent d'ùtre indiqués, uc pour* 
ront ctre in troduib>«u France' que par les bu- 

reîuix tle douiiue " » 

de Stri^lia:: 



Strivlia::rg. . . \ 



Wis.scm bourg. ■ ) 



dcparlement du Bas-Rhin ; 



dues ea AlleiMgM à tVmaaioa ^ preorb du cholarc 
morfana das* le aerd et d>wil*cstdê l*Ëarar 

raient tinp |ilus 



naliun prito uar la sjafet'de h Ville fd>rê de Fraacfert 
de teair ■ àl è|Miqae,sec8iitBm<^c, la foin- <le cri|e vUli.". 
■jaetait s cm ieqauétÎMlts. M*ia le* craïiite* qu'on avait 
cmfiMfBc te auiitjpuiiitréaliMei^ atlsrptre de FraaeT^fÉ 
a* rctant signïiro par aaeqn «vriient«iit;firJieak « Isa 
iiicroros de ,prêcauli»n pii-tcrik-* par Vvnétmatmem 
<Ui 16 sedit ont rl« ni>^iurt(H.-$ par une aalrc or- 
donnuDCi'- • . - 

{\) V. cetu erdotatoaca Mt>. i'arL 'i9t 'Sappl.* 

14* 



ide i|eiitiataM>e , «t «|oe la dAcnni- 



Torbach, ...),, . i . « n 

Sierk. .... /u*;p3r'«ïmf ni de la Moselle; 

cl SeJan ( département du Ardennes. 

Il set* ébibli, en avant de res di>-«r8 points, 
tlrftUurcta provisoires où levlites ourcluindist^s 
Heroat aoumisra aux purilif»tions itidiquée» 
pages 87 «t ga de riiutruction générale ci- 
«tûsus citée ; elles seront néanmoins admises a 
libre pratique t s'il est justifié par les conduc- 
teurs, et <lf la nK\iii(Tc 1,1 plus positive, qu'rllcs 
ont été purifii-es avant leur eiitréc daus les pays 
d'Allemagne réputés saius. 

3. Le« marchandises de genre non susceptible 
contînoeront cTétre a4mtses aux autres bureaux 
«le damne citaél sur la iirODtière des départe- 
mem des Ardennes, de la Meuse , de la Moselle , 
de la Mriirtlic et du Bas-Rhin. 

4. Continuera d'être interdite Tentrée en 
France de^ marchandises prohibées pir OOtK 
ordounance du 16 de ce mois. 

Les provenances de Francfort et de Km 
teiritoire «voiit | n elle sont de genre suscep- 
Hhle, sonmises ta i^^me de la jfwtçite brute 
rt à une quarantaine -d* vingt « tnoto joors 
avec purification. 

G. Les provenances été Mtres pars désignés 
«a lartide 1* ei-deMiii MOut» si elles sont de 
genre suseeptîble , soumises m régime de la 

pH lente suspecte et à une quarSBllilM ds dîs à 
-vitii^t jour* avec purification. 

Ncaiimuius les intendances et commissions 
sanitaires pourront réduire la quarantaine à une 
Mipb observation de cinq a dix jours , si 
eUea raoonnaissent , psr Texhibition de certi- 
ficats d^origio* régiihms . que lesdites prove- 
nances noot |Si lovcU Wl«Biloi>%dbEvsno- 

fort. 

Elle» pourront même les admettre à libm 
ïratiq'ue , s'il est reconnu que les autorités des 
pays désignés en Tarticle i" prenneat dss pt^- 
a rentrée des profàtonees 
tmr leur territoire. 

7. Les conducteurs des bateaux , des voiture,» 
etdstbétes de somme employés au transport, 
suftont là sort des marchandises eonfiees a 
leurs soins j etsubiront les mêmes quaraiitfiines. 

8. Les personhes venant des pays (lui bor- 
dent In frontière des dcpartemens des Aidt imes , 
de la Meuse , de la Moselle , de la Meurthe et du 
Bsspllbia, pourront se présenter à tous les bu- 
rean de douanes et seront admises à libre pra- 
tique, si eHes justifient de leur point de départ 
par des passeports, livrets ou certificats jugés 
satfiftisans par les autorités sanitaires , et tant 
qu^ les pays itoà'^M VÛhA^ «STOiiK f»- 
puiéj sains. 

9. Les royageurs venant des pavs actueUe- 
* iniÏBeliB par la choiera moroust ou de 

unefart «t de sas cnTirons , ne poorront en- 
Irv en Fjvnce que par les bureaux de douant- 
indiqués en Tarticle a de la présente ordon- 

(1} V. csttt e(dosa»««« «ayr* » m. 1; SKppI.' 



,anre. Il en sera de même d 



voraf;rurs qui 



f^f. pourront justifier dVne manicre satisldisaiilc 
de leur point tlf d('|iart. 

Les uns et les autres seront soumis à une qua- 
rantaine d'observation de cinq à di.\ joinSf p«8l- 
dant laquelle les bardes et effets à leur ma|a par» 
sonnel seront purifiés et Tsntilés. • 1 

10. Les inteuflances et commissions sani- 
taires conservent la foeulté , conformément aux 
lois , or<lonnances et instructions sur la police 
sanitaire, de prolonger les quarantaines iadi- 
quées ci-dessus , toutes les fois que les circon» 
stances du yo^ags connues par les intenoga- 
toires , les aoctdens survenus pendent les qua- 
rantaines , et les notions obtenue-s sur l'état sa- 
nitaire des pays de provenances, leur paraîtront 
Te^iiger. 

Aa mot Épidémki da DicnoaaÂlBB nu Nota- 
EUT ( fal** ééU.)t!mMm*r. art. aattsifL JL H. 

Abt. 20«. 

épidémie. — patbvtb de savté. 

Ordomtancg du Eoi qui'prttiem dtt Mesures 
saniiaires pouf Im JhimmmÊom dm J^aitÊ éê 

l'Espagne. 

i* aotit iSli , promnlféa b i5 stplsaÉhns aniraal 
( 9* sérié , OrdoBD. , Mmtt» tel, a* sipi). 

LOUIS-raiLIPPE, etc., 

Art.^ I. A Favenir et {iuqn*à nouvel ordre, la 
capitaines de navires espa^oU partant d'un 
port de l'Espagne, à destination de France, seront 
tenus de faire viser par le consul français en ré- 
sidence dans le port de départ la patente de 
santé qni kuranra M délivrée par les aiatoiEtl4» 
locales. 

2. A défaut de ce visa , les |un&w opagnols 
seront, iodépendanment des maspeas que né- 
cessitera lettrétBtsanil8ire,soinnîsdans la ports 

de France à un surcroît de quarantaine réglé 
selon les circonstances et qui ne pourra être de 
moins de cinq jours. 

Aa aiot A» <«fa w » < s àa DrcnoaiAlAB »« KoTA> 
RiAV(i'*at^ Alll.VsBBaSsa ( r.«i; ses fl^nL 

An. SOI. 

aicoMvkvsis ninoirAim. 
Ordonnancé du Roi sur la ^Aecoe^pofâlnM iCfat ' 
Attributions de la flillinilliimn dtÊ Sécêm: ' 

penias nationales. 
6 teptt'mbrs i83f , promulf^^ la aS mtmm SmI| 
( ji* série , OrdODD. , BuU. fefi ^ a*.*t>} ). 

LOnS-PeiLlPPE , etc. , 

Vu rordotm;(ur« du 26 août i83o (i), laquelle 
a désigné les membres alors appelés par nous à 
faire parde dt la oonimiMÎiao aiê réooovsasM 
nationales f 

Vu la loi du 3o aoAt mine aanéa, qui dis- 
pose aucune oommissioa nommée par le Roi fer» 
les recherches néfccaiaires pour constater les titres 

dc<tMi\ quiont<*~'*' " 
et indemnités ) 



1 



. Digitized by Google 



BXSEioiTBHeHT. ■— COH8IIL D*BTAT. 7 et Q tqtteiiAr* l83l. 

Ta la jbi (la i3 déoembre i83o (i)» laquelle 
Mfioint à la eomaiiBlon cttéè par rordonnat» 



air 



inance 

prtet^e le préfet de la Seine , dourr ninirrs 
(lePaiU, et deux membres des arruudis^^emeiis 
(le Sceaux et de Saint-Denis ; 

Vn Vordonnance du a8 février 1^3 1» pnai- 
crivant que toutes les dispositions relatives à 
l^exécutioll de la loi du i3 déceaibcc Mnattcr- 
miiiées , au plus tard , le i5 mai de èette aim^. 

Vu la délibéraliori de la commissirm des rc- 
cjDmpenscs nationales du a4 juin i83i , d'où 
résulte que cette comcniMion, aprè< avoir tO' 

rfli w ^las naa^ partie des travaia doiit 
était ohargce, croit pouvoir aioumer la 
téonions; 

Coruidt'rant que , pendant la pré«ente session 
des Chambres , u es^ urgent qut- le compte à leur 
rendre, en vertu de rarticle i5 de la loi du i3 
«létambre i63o, des fonds allouéf |^ cette loi 
soit prooplmeiit préparé ; 

tw lé itepport de notre Minltfrè secfiétaire 
d'Etat au département de 4'intér!eur« 

I^us avons ordonné et ordonnons , 

Art. 1. À partir de lu piomul^Htioa de la 
présente ordonnance , la commission des rëoom- 
penses nationales ne sera plus composée que de 
M* U préfet de la Seide» président, des doute 
OMÎres de Paris, des daas. meaibres précédeoa- 
MMsat désig n és pour les arrondisaemens dé Sceaux 
et de Saint-Dents, tous déjà appelés s remplir 
re* fonctions par la loi du i3 décembre i83o , 
«t de M. Mitatnè Saiitt-Firnun, Mcrétaire actuel. 

i. La commission ainsi composée statuera 
aur le pâlit BOfldbn da «éolaniations qui seraient 
^teore en înstadcelors de la promulgation de 
la présente ordonnance , et sur les droits qui, à 
ctrtfe date, n'auraient pas été encore l'objet d'une 
décision définitive. 

Sunt, par conséquent, exceptées de cette dis- 
position les demandes de croix et de médailles 
pour finû ^ la lianlleiia, demandai sur iea- 

Îudles la précédente oommisnon a ptodoBeé 
éfijiitivement. 

5. MU. les membres dont se composait ia 
commissiou créée par notre ordonnance du 36 
au & 1 1 83o(a), demeurent spécialement ebarcés de 
la préparation du compte a rendre ajK (Siam- 
bres de la distribution des fonds alloués par la 
loi du |3 décembre, par «uite des crédits ou- 
verts i nos Ministres de lin t<' rieur et des finances. 

4. Le compte général dont il e.st question à 
rirtkle 3 qui flréoède,- devra être soumis à notre 
approbation, pvnoti» Ministre de l'intérieur, 
mntlaSieetabwprodiain, époque à bquelle 
■Ma (lif^soute la commission formée comme il 
ait dit à l'iirticle 1"' de la présente oi'donnance. 

IJr La commission des récompfrues, formée 
en cKéctttioa de rartida 1", n étent prorof ée 



(1) T. cstts ki ««9». , ail. 99 SeppL 

(,) V. Mtle ordonamce tup. , »rl. x^'idem. 

()) Suàfsst l'art. 1" é« rotéeaasa«t.tlu 1 1 mars r83ï 



iusqu^a» 3ji ootobn ^am dans le but de pronon« . 
eer défintlivementrarles dernières réclamations 
dont allft a été saisie en temns utile , et , en ou- 
tre, plusieurs délais depuis long-temps expires 
ayant l't.' à diverses reprises fixés et publics pour 
avertir les ayant-droit actuellement mis èn de- 
meure, aucune nouvelle réclamation ne ' sera ' 
admise par la oomoiiiaion toUérieoMmnlà là 
publication de la préseriW ordonnance. 

0. M. \c préfet de ia Seine, président de la 
C{ inimi.s!,io]i , prcncipH des mesures pour que ses 
Sc.uK t'j soient iK'liiiitivemeiit cluses le 3l octo- 
bre , et pour que l'eusemble des archives que la 
commission a réunies jusqu'à oe jour soit mis i 
la disposiUon de notre Miniatva de l'intérieur, 
<iui nous présentera mi rapport sur la destination 
à leur donner, darts l'intérêt des familles qui au- 
raient ultérieurement à consulter ces précieux 

doCUmens, «<w * mttAmmmam titlfS Iprf koMlté" 

resseraient. 

Au mot Rècom/Miutt naUontUetHà DlCTIOBaAtafe 
no ^OTAalA,T(l" et •* élu. J.aaaotsa t-F. est. ae) 

■>i. J» 



▲àT. 904. 
BirsBicMBMaaT.— iteOLS BOHMALB pauuui» 

Ordonnance du Rot sur te placement à ymaiUtt 

de l'Ecole normale primaire (3). 

;MstemiM« , promnlctt^t la i5 de aténe mosi 
(«r sMf , OtîàaiT'BtdL iaS^> stgfi 

LOUIS-PniLlPPE , etc. , 
Sur le rapport de notre Ministre secrétaire 
d'Ëtut au départaoMiii drrina&nictioapttbliqaa 

et des cuHes , 

Nous avons ordonne et ordonnons . 

La local siteé à Versailles entre 1 avanna tla 
Saînt'Ooad et celle de Parfe, et formant Fcn" 

roignure de» rues dites de Saint-Pierre et du 
Chenil, est mis a la disposition de notre Miiiistrn 
de i'in>ti urtion publiciiie et des cultes, pour ^/ 
plarer Técole uormidc primaire de Facadémie 
de Paris. 

La 
pour). 

rendue lihre le plu.-! promptwnent possible. 

Au nuit Enseignement dn DlcnOHMAIBB 
Notariat ( i" et a*«Mi},« 
Suppl. J. N« 

Alf. SOU. 

cnaam bNIiat. — coMPÙTiaeB* — 

MAUTIHES. 

Ordonnance du ftoiêur h$Jbmm d$ 
• au Conseil d'Etui dm Prisét maritintei. 

() leptembfe itSt, nraaBulteée 1* sa du sséne nunS 
(9*s^,(MoB«.,M saS,B*agM). 

LOUIS-PUILIPPE , etc. , 

Tu nos ordonnances des a février (4) et la 

' ■ ■ ■ • 



t partie «te M| loMl aelucUeaient empbjéa 
• le serrice du département de la guerre sera 



f V. »rl. iti Suppl.), réSSki 

devait ^tro rtaltlM à Part*. 
(4) V. cette océflBBSWa «(pt^Kt. tlUBlÊf^r *^ 

«rl. ;43; h K' * 



»f4 



linBiiiii* i6 et 90 upunArt (S3i. 



mais ' i ) kut la forme de ptooéder en notre 

CuiLseii il Etat ; 

Vu l'avis <lc iiot M" Conseil tPrifat rri d;ile du 
1 1 ao&t dernier, qui .sur.ioil a dclibitrer sur un 
projet d'ordoiinarife relidiJ'â la prise du iiiivire 
li Jem'-Jostph, arrêté sur la cùle d'Afrique 
ao«!» Iti prérention de piraterie, jusqu'à ce qu'il 
ait t'I,' p,ir iii>us décide si le iii|;ement sur lu 
vaiiuiU: Uc» |>ri.<e-s maritimes doit être soumis 
aux formes de procédure ét;il>lies par nosdites 
Ordonnances pour le jugement dca oHaires con- 
ten lieuses; 

Considérant ipi'il importe de «tatoer dms le 
plus bref délai mr la TaBditi dca priées «Miri- 
liines, |>niir ne pas prolonger îndAment la CBp- 
tivilt des marins captures; 

Considérant d'ailleurs que le jucement des 
prtMii maritimes est souvent subordonné à des 
eooflîdénitious diplomatiques qui ne peuvent 
devenir l'objet d^uQedîacuwion publi<iuei' 

Sur le rapport de notre <î«riie des sceaux, 
Miii'stre secréteire d'Etat an département de la 
jiNtire; 

. Nf)iis avons ordonné et ordonnons. 

Le Con«eil il'Klat continuera de statuer sur la 
validité des prises maritimes, conformément 
aux formes établies par les rè^lemena antérieurs 
à notre ordonnance da 9 férner dernier. 

Au mol Conseil tl'Vtii du UrcTioNNAIRK nu 
^oTAaIAT ( i" ot î* edti. \, t\ n» 4 ( J* édit, ) , 
SBBolcst'K* ait. ao5 Suppl. J. Nv 

Apt. 200. 

ÉPIDÉMIE. — MESCKES SABtTAIftU,. 

Ordonnance tbt Roi qui pnASkm tmtn* des 

Peaux , Cuirs , Pelleteri^t , Ptumêê et Dmttts 

de provenance suspecte. 

itf aeptrmlire i81i , promulguée le 33 du mrnte moi* 
( 9* iérie , Orduon. , Bull. loS | B* a9)4)< 

î.oniS-PHILIPPE, etc., * . 

Siir le rapport de notre Ifiaistre secrétaire 
d'Etat au département du oommeMB etdestiu- 
vaux publics; • * 

I.t' C'iii cil .siipi'riôiir de santé entendu, 

jSiîus ,iV(i:i.i «jkIoiiiu' et. ordonnons, 
• Jusqu'à ce qu il en soit autrement ordonné ^ 
les peaux épilie^ ou en poil , sèches ou en vert , 
les cuirs et peattX préparées sans distùiction, les 
peaux communes revêtues de leurs poils , les 
P<itIs et criru rh masse , non compris \ts laines 
q)ii peuvent t'irr .ulmisi'^ apir* purification , les 
< lu veux , les jx llrtrries et fouri'ores de toufi' 
.-.rji ff rti p;i([uct ou rou'iues eu nappes, sacs ou 
tonloupes, et les plumes et davets, sont pro- 
Libés à l'entrée du rojanme» en tant que ces 
•)hir>ts proviennent des paya qui , en raison des 
dangers que |trésente leur état sanitaire , se trou • 
■mnX. ou se trouveront placés sous le régime de 
k» palf'iif»* brute ou de la patente suspecte. 

Au ni.ji Kf'HLmit Avl DICTIo^■^ Air, r i>u INoTA- 
»IAT(i"ctx' r(tit.),anao(e(:F.art. aoi". Suppl. J. N. 



AftT. S07'.. . , 

Épidkmib. — iNTrsnwt Tï .■: '.xitait,! 

Ordonmince du Roi qni étublu des Intendance* 
et des Conunhsioits tamlatre$ dan» /dusieur» 

Départmtens du roy anme. 

30 si'^trmbrc rg ) i , promnlguc'c le i" octolre «uivaeC 
( g* sène , Ordooa. , /faiff. t<A , S* Sady )• 

LOnS PHILIPPE , etc. , 

Vu Tarticle i" Je la loi du 3 mars lâaa 
concernant la police sanitaire ; 

Vu l'ordonnance du 7 août 1822 relative à l'éxe- 
cution de cette loi , ainsi que les ordonnances 
des^ juillet I <•( 9 octnlue iiS 'fi, qui ili d riui- 

u«it le ressort des intendances et des comtuiâ- 
aions' sanitaires des déparlemcos Inarttimes ; 

Vu Tordonnance du 16 août i83i ^a) qui 
établit des intendances et des commissions sa-< 
oitaires dans vingt dépavtemens du royauuM \ 

Considérant que lés progrès du cboiera-snr. 
le littoral de la Baltique commandent de nipl- 
liplier et d'cUmlre les précautnuiB dans let dâ- 
parteracns maritime j 

De Taviadii conseil supérieur de santé ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire 
d*Etat au département du oonnncMe'et des tra-' 

vaux publi<"s , ■ ' " 

?ious avons ordonné et ordonnons , 
Art. 1. Des inteudiuices sanit-iires seront in- 
stituées immédiatement dans le« cbeis-lieux 
des déparlemens ct-eprès dés 

Seine-Inférieure , Vendée , 
Eare , Landes , 

CaWadoe, Basscs-Pyrénéee, 



Manche , 
llle-et-Vilaine , 
Côtcs-du-Nord , 
Fiuiiilèfe 1 
Morinhant 



Gard, 
Hérault , 

Aude , 

Pyrénécs-Oiieutales. 



i 



(t)T. «tfe erlonaBBCfr mp. 
art. •^^^ift J. !>• 



art. it» Sa{ip).,et 



2. Dans les dép.TrIi-ini-us ! 1 I.oire-Tnfé- 
rieure, de la Cliarente-Iufiirieure, de lu Gironde» 
des liouches-du-Rhône,' 6ù il existe déjà une 
intendance sanitaire au chef-lien, le ressort de 
ces intoidances s*étendra an territoire entier du 
département. 

L'intendance «anitaire de Marseille conser- 
vera , en outre, pour la surveilliuic^ du litlo- 
nd , le ressort qui lui est attribué par le tableau 
nimexé à l'ordonnance du ^ juillet i8a^'|. 

3. L'inte«dance sanitaire déjà établie an 
Havre conserve son ressort ^otuel sur les «Mes 
(le la Mauclu- et sur les rives de la Seine , jusqu'à 
yuilleboeul' inrlusivemenl; ledit ressort s'éten- • 
dra sur tout le teirituire deji communes rive- 
raines du lleuve. La eotiniiissiou sanitaire éti(i>li«i 
à Quillcbœuf correspondra , en outre, aw 
Tinteudanoe sanitaire de Rouen. 

4. Des oommisûons sanitaires , diPTant agir 



{%) V. cette or4oon«ai»»H^. , art. <gi 



uiym^ud hv CiOO«7 



MHis la Jireclioii immi Jinte de I -ntendance du 
(lé|iarteiu«at, serout furaictrd <ians chaque chef- 
Uen de Mn»-préfeetun où il n'en existe pw. 

Dans les cliefs-lic iix de aous-pr^Cccture qui 
sont portiS de mer i*t où des rommissioiu sanî- 
laires sont (li'jà t'tablics , le retsart de ces com- 
middoiis s'tlendra ù tout ranroiidJssemcnf . 

5. Si, dans uu arrondissement île .s<nks-|ué- 
fi i tuie, il existe deux ou un plus -r.md noud)rc 
lie coniDiissions ssniiliiires , le lessurt de. cha- 
cune de ces comaiissiona sera déterminé pai le 
préfi:^ y aauf Tapprobation de notre Ministre du 
commeKe et «là travaux publics , de telle sorte 
<|ue chaque comnii.utoa iclève MulcnMOt de 
I intendance sanitaire. 

6. Les commissions sa iii taira déjà établies 
cians les dépaiieioeiis rewritiwc» «uuerreront 
1rs rapport* deirabotdinatiçmditefottoéi par les 

n qîrineiis iuilrrreurs , relntivemeut à la surveil- 
litijce du liff(ir:il : in;iis elles seront soumise» à 
riiulorité île rintetulance du clief-lieu du dé- 

Fartement, quant aux. mesures à preodre dans 
intâîaur. 

7. D'autres en m missions sanitaire.'; pourront 
^*rc foruices par les préfelades département ma- 
tiioes. 

8. Lf•^ infetitlniu'es et les commissions sanî- 
rtires si i uiit formées comme il est dit au titre IV 
tir l < i'l< imance du 7 août i8aa; néanmoins 
n«itre ^tinistre du commerce et des tnfvaux 
pulilics puurni déléguer aux préfets des dépar- 
IciOeiis ci-desscs (lé.>i^ncs le droit de nomination 
<ftll lut est utlribué par l'article 56 de ladite 
ordonnance. 

0. dispositions des articles 5 et 6 de Ij^ 
pràwnte ordmitiancc s'appliqueront aux dépar- 

teracns du Konl , du Pas-de-Calais et du Var , 
iiti des autorités sanitaires ont dé|a été inuli- 
tici's |K>iir l'intérieur par notia ordonnance du 
16 août 



An. 308. 



Au mvt ÊitkUmiê du 



J. ». 



DiCTioxHAïax DO Nota- 
I set- se? 8a|pl- 



L-Urdi qu'ont ipma,\it , pour l'aanre iS3 1 , Iti vote de* 
m de iinjoc<>s , rt par «uitc la runfccliua des rùlcs <)rt 



(1) Celle loi , comaM tra Utr« l'indique , est pnre- 
mpDt transitoire. Ello ett nnp ronar'qucocc forcM des 

rt- ' " ' 
lois de tinaoctfs , el par 

rontributiiiDS, d'aprr* Icxjuclt doivent rtrc furnirrx 
li s listes «■Icclorales rt dn jury, <pic la loi du 19 avril 
tHJi (\.ju/i. , art. «47 Suppr.) , prescrit d'afficher le 
|5 auut, et de clore drtînitiverorat le ao octobre. Le 
hat de là lot du 38 septembre i83i a été' de relarder , 

EUT celle «Mires les i>peratiou de la révision Hrs 
(«s peadast aa délai asMi long pour que les preTeU 
imi^.si nl prendre poar l>j«e de leur* travaux le* rôles 
de iRï ■ . 

D'tprës le |irojet de loi , présente par le Gon- 
\r'n<i'iii<'rit , re retard ne devait être que Ardmxmois. 
) I * Pli- porlif àaoisaate cl Jii jours «n considéralion des 
<1'-| :><ir nietisujl Ira lûle» de Is roatributioo personDelle 

'i mubilièrp ne pMcnùcat 4tra tciasiaca ^a'an cuui- 
j'aetslire. 



ELECTIOnS. LISTES ELECTOnAT.ES. 

Loi relative à la formationdea LiUts électorales 
et du Jury m i8St (t). 

18 aeptcmkrc ifi 'ti , prllrtllll^1H^' le ni) du niéma IDaSs 

( g* stne , L«i» , JîuU, , u' n 1 ). 

Art. t . liCS opérations relatives à la forma- 
tioitdes listes électorolea et du piry, oui , «i> 
vertu des articles 19 , ,2^,35 et 3i de la loi 
(lu it)avril fleniicr, doivent avoir licudu ifiiKu'it 
au 20 octobre de chaque année , scient reUir- 
décs de soixante et dix jours en i83i (2). 

En conséquence, la liste générale du ^urjr 
sera publiée dans diaque département le oc- 
tobre; le registre dca réclanMAuMia Mia clos le 
10 décembre ; l.i dAtwe de la Kste aura lien 
Ip -Ji décembre , et le dernier fal)leau de rectifi- 
cation sera publié le 3 1 du méuie mois de dé- 
ce inbre. 

2 . \,c% listes électorales dressées pour cbaque 
rDll!';;? , conformément aux articles 71 et 75 de 
la lui du 19 avril, serviront pour les élections 
qui auront lieu d*îci ou' 3i décembre pro- 

<'liaiii IV,. 

L iuipot de trente centimes additionnels , dé- 
crété pour l'année i83i , sera compris dans 
le sens électoral, à partir du 21 uctobro pro- 
chain (4). 

0. Pour l'exécution de l'article précédent , 
dans le cas où des élections, soit ^éaéralt•s , soit 
parlielk's , auian-iit lieii du v.i ortohre ..0 il cU- 
ceinbre i>>3i , l ixtiervalle eutre la rtH!eplion c'c 
Torilonuance de convocation ct 1^ Hhuiiou du 
collège sera de treute joun au moîiii* 

Le registre prescrit par Tarticle 33 de' la loi 
(Kl u) iiviil i83i sera ouvert , rnnis seuionienl 
|i.iui !c4> n i:lamalinns des citoyens qui auraient 
itlt -nl le <ens l'Iectuial au niojen de rilDliàt 
adilitionnel des trente centimes. 

Ces réçlaroalions, ainat que les réclamations 
exercée* par les personnes désignées' dans Var- 
ticle a5 de la loi du iq avril , pour rexéentînn 
du paracrnpli*" priV âlruI , devriiiit éfi e fai't s 
dans le délai de huit jours , sous peine du dc- 
ehéaiioe* 



(3) Colto ditpotition ett la eoBSë<pienf.e de l'arlifle 
préeadeat, qui retards jasou'aa 3* décciabrc iMi U 
eldtora déBailive des liste* d« eatts sanCe. 

(4) Celle di(|io(ilion n'eiistait poinl dans k' yro'yi 
ilu (ioiiveiuenirol. £llfl a ^tè ajouÛ* pv la Cliumlite 
lie» D<'pul<'it , après de lonjniea dlseiiisiont.— L'-trl. 79 
Je u loi du 19 avril i83t avait statué que les rôles des 
eontribnlïona directes dfl >S^o serviraient puur dretwr 
les liales l'iectorjles , que néccisiteratcal des élection* 
pirlirllra on générales faites avant Is 9t octobre iS'ii. 
Mais Islvi du 18 avril liii (V. siip. , art. 144 Suppl.), 
jsiiltirisi' lii p- l'CL'ptiuci d'un imjKtt de trente ceriliiiir* 
iddiii> niirit à t« rontribuliun fooril're de 18I1 i il Cdiit 
juste que les rootribuubles quii »u nioyemdc crliai|ii)t 
:iddihuiincl,.att.'i.;iH'ut le cent rlectOnli/aSSentSppcIra 
,1 roiiroiii ir 3U% t lretiotis t|ui poUValsat SVW llûl dtt 

Il uclubre Btt3i dcccuibre tSii. 



Le prt'iVt, fj) ronseil <k- pr<^fecture , dressera 
d^oHice I uu d'apr<câ les réclamations des iaté- 
ressc's ou des tiers , une liste adtlitiuimdJe con- 
tenant le nom des citoJCIM âé»ffti»*u deuxième 
paragraphe du prient artiele. Cette liste sera 
publù'e et affichée le onzième jour au plus fard 
apn s la publication de rordoiuiiiuce. Les iioti- 
ficiilioiis prt-.-.ri'ilf < par l article 9^ de la loi prtr 
citée seront faites aux parties intéressées dans le 
dëkî de cinq jours. 

En cas d'actioa i •xanar devant^ la cour 
royale , il sero proe^âë conformément irmt. 33 
de la même ki; t luffr-i:'; Ir r^i-l ii fîxr par le 
deusièiiie para^i-ij- hc Je cet uiUcie sera réduit 
à liuit jours (i). 

4. Les listes pour le service du jury, extraites 
des listes générales arrêtas le iG novembre i63o, 
eantoaaaotiA è la loi du 11 acptemlkre i83o ( j), 
Mrvirtmt iiour lei tlraf^ du iury qui aurout 
lieu jusqij au 3t di'ccrnhrc r83i (1). 

Au mot Élections in OlCTioRRAïaK SU NoTV 
MA.T(i** eJ t* edttr), «Matoa 1 F* VL a«t SoppL J. 



An. 900. 

C4RDB BAT»05ALE. TJKironMT. 

Ordomunce du Jtoi sur i' uni/orme de la Garde 
\ d» Pari» et de la BtmUvtt. 
bM iSSi , fnraaiiliatela i5 oetobrr suirani 
' {j^'tiri», OnloBD. , BM. no , d* Ït38 ). 

LOUIS- PHILIPPE, etc., 

Considérant que, sous le régime du provisoire, 
dea dirersités se sont iiitrodiiitw dans certains 
ornemens et certaines marques distilKtives de 
ruoiforme de Finlunterie de la garde nationale 
de Paris, uniforme qu^il est lu'cessaire de ramr- 
ner à Tunité et à rensemhle désirables ; 

Considérant que, s'il importe de déterminer 
pour rbabillemcnt , la coiHurc et réquipemeul, 
dei rèclci imiformes , il n'est pas moins uécrs- 
Mîre de concilier cet intérêt avec les sacriticei 
d^â fldtB pat Ici eltoyena> et de ne consacrer 
en conséquence «acuité timontion qui leur se- 
rait onéreuse. 

Cotisidi'raiit , an confrairc , que plusieurs dis- 
positions à adopter doivent avoir nour etiel 
d'apporter plus d économie et de simplicité dans 
la tenue t m» rien changer à l'u n i fo r me na tiona I 
etaoxliononbleeaooveitbs qui s y rattachent: 

Sur le rapport de notre pre^iident du Conseil , 
Ministre secrétaire d'Etat au département de Tiu- 
térieur, • ' 

JKuus avons ordonné et ordonnons , 

Art. 1 . L'habillement , la coiffure, Téquipr- 
ment , l'armement et les omemens des gardes 

(1) C«'t «rlicle ajNMUrobict de farilitrr rri)<cutiun 
de I4 ilemière dispoailloa do l'article préctfHent iatro- 
(Joite par am«Ddem«ot , en abr^graot le» délai» ctablia 
par la loi du 19 avril 18)1 poar la rdviMon des liiici. 
JL>* rédaction île cet article eat conforoie aa litre de 
'la loi du 1^ jaillei 181S , duntona làit revivre moiuen- 
tanément les «iispetitioaa pour i« vu fasMfrr où !■ 
lliarebt l«at« 4c la loi du iV) avril «èt été im- 



(•} V. celte loi sH|p. 1 art, S7 Sopfl. 



nationaux, sou.s-oiBciers, officiers et^ts-mBjora 
des légions d'infanterie de la garde nationale de 
Paria et de la banlieue , seront, à Kcvenir , dé* 
terminât de la manière suivante : 
i" GaEHADieas. 

Jf«^mentf gnmde et petita tmute tthi. 

lîabit bleu; couleurs distinctives, crarlatr et 
blanc ; collet échancré de cent cin^ millimètres 
et agrnfé, écarlate et doublé de même couleur. 
Hevers bleoa, 8Tec paMe-poil écarlate, dou< 
blure bleue, fermé* de chaque c6té par sept 
petits boutons. Paremens rond» , hauts <!e 
soixante et quinze millimètres en drap écarlate, 
passe-poil écarlate , a , < ) tte blancne a trois 
pointes , fermée.^ par lro)b petits boutons, passe- 
poil en écarlate, haute de quatiartingt-dix 
millimètres , large de quarante-eîliqy aeeianà 
aux pointes, et de trente, meeufie au miljen 
des courbes. Poches eu long à trois pointes, fî- 

Euréei par un passe-poil écarlate , a>;Lc un gros 
outon sur chaque pointe. Retroussis a fond, 
doublure et passe-puii écarktes, orués de gre< 
iiades blanches. Boutons de métal blanc, por-} 
t:tt)t une grenade an milieu , et autour la 1^1 
":-u«le, Liberté, Ordre public, du dUimitre, 
les grands de vinî5t-troÎ8, les petits de quinre 
millimètres. liridvs d'épaulettes à fond rouiji , 
sur doublure en drap bleu, larges de tlmize 
millimétrés. Epaulettes à corps et franges ccar- 
Ihtes et doublées de Uau, retannea a rkabit 
par un petit bouton. 

Pantalon pour la grande tmme. F.n toile blan- 
che, coupé droit cl !ar£;r , à prand pont, s;.iis 
pattes figi^récs , tombant tiHlureiieuient sur le:e 
(•(>i;rlr j)icds , rolul prtr le bas et sans ouveHurr. 

(iHeiret blancluM» ligalemeut en toile blanche 
n goussets ronde t feroM niilitaîte»' d bouton» enl 
oi blutic. 

Pttniahn pour la petite tenuê. En toile ccrue 
de lil, rond, coupé roni.ue le précéilen!. 

Guêtres , de uiémc ctoU'e , avec boutons en 
corne. 

Soutiers* 

Grande et petite fencta d'hiver. 
L'Jmbil ci-ilcssus , puur la grande tenue. 
Pantalon de drap bleu, ians liseré ni pana 
poil , coupé oomme les préeédeni* 

Bottes. 

En i>i'!'te tenue. La capote de drap bleu croi- 
sant sut la poitt iiic , garnie de deux raiiL;.*c-; de 
Ni'|>t gros boutouâ d uniforme, placés sur une 
li;;iie droite: les premiers boutons à cent milli- 
mètres d'écarteraeul ; les derniers ( dans le haut 



[y) Curome , d'aprèa l'art. 1" ci-deatua, la clAlurc 
cira lislca élrctoralea «l du jury ait doit «Ira faite pour 
iA.ti,qae la 3i ddccmlire , le aervice deamHi*«a aurait 
tii- cuinpromia dans lea ddpartemeoa , DotMuneait dana 
celui de Ja Saioa , où il y aura dea aa«U«i «u commet»» 
crmeat lit jiavitr 18I1. L'art. 4 rcnt<dte i c«t incoa> 
v^a^Dt , en permetuot da faire la tirage au «orl dea 
jnr^ , rn décrmbre i83 1 , aar Im listce 4a iMEnea d» 
au* oiéoM ■••ée. 
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• quarante millimèlres de la couture Je In man- 
che; collet bleu, forme du collet de Thiibil, 
orné d'une oatte rou^e. à trois pointes, sans 
passe-poil, large de quarante milliractres aux 
pointes , et de trente-cinq aux courbes \ pare- 
amu bicttlj d« trois pouces, fermës par deux 
boutons, p«H»poil bleu, poeiMt en long, à trois 
pointes, passe-poil bleu, sans pocbcs ni riius:ies 
poches sur les càtés ; tombant a deux ceut (qua- 
tre- vin^t- quinze millimètres de terre. Dndes 
d'cpaulettes semblables à celles de Thabit. 

Coiffure. Bonnet à poil en peau d'ours, haut, 
dn devant , de trois reat soixante cl quinze 
tnillimètres; de la partie opposée, de quatre 
cents millimètres ; sans cordons ni tresses , avec 
fond écarlate au sommet , du diamètre de cent 
trente millimètres , et grenade blanche , haute 
de cent dix millimètres. Gland en laine ccarlate, 
de quatre-vingt-dix millimètres, avec tète en 
point de Miliiii. Plaque en métal blanc, avec 
grenade , contenant le numéro de la légion , 
RRUtfl de cent cinquante millimètres ^ lar^^c à sa 
base de cent aoixaateetdiz millimètres. Aigrette 
en crin ratige, haute de deux cent vingt milli- 
nu-tres , large au sommet de quatre-vingts milli- 
mèlres, montée sur fil de fer, avec macaron en 
Liiae tricolore , du diamètre de SOixMlte llliUi* 
mètres , tenant lieu de cocarde. 

Hnns ftocurt cas, rdgrette ne Jene^^paMer 

le sommet du buniict. 

Bofuut dê police. En drap bleu , passe-poil 
en drap écarlatc , avec turban de la hauteur de 
cent trente millimèlres au milieu dca courbes, 
de ont «luntre • vingts millimètres de Tangle 

saillant de di-rrièrc au bord infériez i , i!r cent 
soixante millimètres de l'angle rentrant au bord 
infVrieur. Galon de trente-quatre millimètres 
de hauteur, et srenades en drap Àsatlate ; gland 
en frengMdebmeéoBrlate. ' 

Equipement. Bufileteries blancliea, piquées, 
larges de soixante et dix-sept millimètres. Gi- 
berne en cuir làità et astiqué , haute de deux 
cent soixante-cinq millimètres, large de deu.\ 
cent soixante et dix millimètres, portant au 
milieu une grenade en métal bLmc de la hau- 
teur de cent millimètres , sam aucune doublure ; 
martingale en forme de grenade , longue de cent 

Îuarante millimètres , attachée à la bufflctcrie 
u sabre par un boulon en buffle et noif en 
métal. Couvre-giberne en toile cirée dite hi- 
soiuie, portant en imprimé une grenade, 1 in 
«lication de la légion et celle du batailiun. 

Armement. Fusil d'infanterie, avec bretelle 
de buffle blanche, large de trente-cinq milli- 
mètres, longue de neuf ceuts millimèti os , jn- 
quce. Sâbre-briquet, sans dragonne, orné seule- 
' ment d'une cravate rou^e. Epiuglctte blanche de 
«eut quatie^yingtrdix mdlimètres de bog , atta- 
chée BU troûièake bouton de 1*habit. Pourrea u de 
baïonnette en cuir noir, t^ irnf m ruivt r par le 
bout, attaché le long du sirbrc a la Ijuliielerie 
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a° cuàsseobs. 
Habillement et chaussure. Comme les grena- 
diers, à re\i fjjtlau de la grenade, remplacée 
par le.cor de chasse , soit comme ornement des 
retrouads de Thabit , soit comme ornement des 
boutons. Epaulettes rouges, à corps vert. 

Coiffure, Schakos en feutre noir» haut^ du 
devant , de deux cent vingt miuimètres, et , de 
la partie OWMMée, de deux cent trente-cinq 
milliniètres.'CBlot en cuir verni , du diamètre de 
deux cent quarante millimèire.s. Bord supérieur 
du schakos garni d'un galon écarlale , de qua- 
rante millimètres de Urne j bord inférieur garni 
d'un cuir verni de di\-lr:it millimètres. Visière 
en cuir verni , modèle de la ligne , bordée cTun 
métal blanc de sept millimètres de larpe. Plaque 
blanche, contenant au milieu le nunn'ru dt; la 
lé^'ion , drcoupé , surmouté d'un froptirr con- 
forme en tout point au modèle annexé â la pré- 
sente ordonnance. Jugulaires en métal blanc 
uni, à écailles détaf^eea, do modèle adopté, 
pour les régi mens ide ligne, avec cor de clàisaa 
sur les attaches. Cocarde nationale en nu'ial , du 
diamètre de soixante et dix millimèti c s , fl.\ée 
au-di-v-Hus Iti plaque. Aii;ietf>- en cnn rouge, 
haute de deux cent quarante-cinq miltimèti'es , 
du diamètre de quatii»-Tingt<dix mitUmètrcs à la 
partie supérieure , reposaol sur une olive haute 
de quarante-cinq milnmitres, rouge pour le pre- 
mier bataillon , verte pour le sccnad , couleur 
orange pour le troisième , bleu de roi pour le 
uatrièiiie , iiorLaat le numéro de la compagnie 
ans le bataillon. 
La coiffure ne portani, tous aucun prétexte, 
d'autre ornement. 

/lu petite tcntm. \.e. schakos sera recouvert 
d'une colile cirée , noire , avec couvre-nuque, 
sans urnement, portant le numéro de la légion 
m cliilTres, blanc, de cinquante-cinq millimè- 
tres de haut. L'aigrette eem remplacée par un 
pompon rouge , avec flamme en crin rouge de 
quatre-vingts millimètres de hanleur, retenue 
par une bague de la largeur de di.\ mdlimètrei 
l't de llk couleur du bataillon. 

Bonnet do poUc», OOnfonne à celui des gre- 
nadiers , à Texception teutefbisde la grenade, 
remplacée par le cor de ehassa aree .grenade an 

centre. 

Equipement. Comme les grenadieitf k Pex- 
reption de la giberne, où la grenade sera rem- 
placée , comme ornement , par le cor dedhame 

avec grenade au centre. 
Aratemml* Comme les grenadiers. ^ 

3* TOLTicaims. 

Habillement et chausturet Gomme la gjbena^ 
diers et les chasseurs. 

Les retroussis de l'habit supporteront toutefois 
le cor de chasse et la grenade en étoffit blanche. 
Le premier sera place au pan extérieur de l'ha- 
bit , la grenade sur l'autre rôto. Boutons à cor 
de chasse et ^enade. Epauleltes k corps jaune, 
ionquilte» rtcc toanwnfm ^ frapses roiigM. 



3 



4 



9l8 GARDE KATtOKAte. — 

C'i'-fii-:'. T,.Mv.f\ à ^".lt 1^)11 , lie fr..i 

cent ciiiqiuuile unlliuittifi du Ji\;int, et ili 
trois o'ut soUwite et quinTt» uvlliaii fi< s j 1;. 
partie opposée, saas plaque. Aisrttte rou^e, 
k-iule de oeux cent vingt radlimètres , dji 
i-u tre , au sommet , de qnatre-vingt* XQÏUiqc- 
très, pliici'c de façon à ne point dépa«t h Min- 
niirô (lu bonnet. Gland ronge, avec tête eu poiul 
«le Milan , iaune jonquille, suspendu à uue ganse 
de môme coiilej»v$ macanm tricolore pow co- 
carde. • ' .1.1 

Bnrmtt de potice. Conforme a celui d«t jj! <- 
n.idiers et cliasseurs , à l'exceptioa dn cor de 
climse à urenaJe en drap roupc. 

E'iu'prinviif. ('.luiiii'.i' relui des chasseitr^ , cx- 
re|il4- que le txir Je chasse a crenadetlc la j;il>ernf 
ticvra porlrr 1^ nuniéro de la lL','ion. 

jtraumait- Comme les armes pr^lccUentes. 

nabilleiiirn!, cliaonure, crilTure, «équipement 
ri armemeul de leur» armes respectives (greiia- 
*liiersi, cb:i»M?a»» et voltigeurs). ^ 

S' .■- <!i .!:ti< !ifs (lu grade, comme dans 1 ar- 
Fiu ( ; I t sN.i- liic, un galon rouge de vingt-deux 
luiiiinu tr :ie largeurMU q^iaatre^inçts luiUtmè- 
It ci de longueur. 

Epuulettea, dont la ç/ntue toafnanteMreeu 
argent mat. 

5" SEBr.EKS-MlJOBS, SERCEKS, SERCESS-FOtIRniEBS. 

Babillemeiit, chaussure, coiffilM, éq|uipe- 
tmnt et armement de leunannes respectives. 
Signes disfîncHft des itrades, comme daiii* 

r,:n;i. i ; r",' ,i .î !: c , ;;nl'm.s m argent U'-iurdéj 
hrzc- de viii^f-iieux millimètres, loiifts de qua- 
tre-vingts millimètres, avec paHe<foiL écarlate 
«riin millimètre de largeur. 

K|>auletlcs à corps eu argent, tranché par If 
milieu d'uue raie de tnwUHânq miUimùtres d« 
large, de b couleûrdc IVrme, bordé de trois 
tournantes en iir^t^iit, et d'uti seul rang df 
Irunges , égaleiueul en argent , mout« sur l'rdugo 
rouées à graines; bridn dCépaaUtteooinnie m 

parues natitmnns. 

ti" sol"s-Lr^;uTKnA^■i . i.ikctrnass, r.\i>iTAiM;i. 
UahiUentejit «le i^ramle cl pelilc tenue. 

Comme celui des gordes mUioiiaux de leurs 
armes resnwHiven. 

Uiide^d'. p.iidellcitfl onu iiieni des relnnissis, 
eu ai-gei:t, })iodés « n c.tmutille. Epauleltes , 
CMIltre^'i'::idttlr.; «In graile , à corps uni, dou- 
idve» en hU-ti, avec Trunges à pcliles torsitJes , le 
tout euuigenf. , , , i, 

|liiua«i-Gol<rmuft»raMt modèle de 1 anuce. 

Pâutuloa cfmriimié à celui des gardes natio- 
naM\ , s.ms de.^suns cîe pied. 

Co'jjhrc de r.Kuie, uruc'c, pou! jjt ca.iilier.s 
at vok5t;rurs, «lu i;land en ari;ent suspendu a 
une g^Mt«« du miimc mi3tal} et pour le^ grena- 
diers seuleroetit , dl^uoc gremuje à b ealole, bro- 

iléf eu .nrgcut. 

Pour lt2S ciia=.H<-urs, {jidnu d'argent «u boni 
Sijx'crîcur dudc!*aiu}ï, de vbtjjt miuia iè ltcitfour 



\ci 6(>us-lieuteaaiis, de vingt-ciiirj aiillimctres- 
|>our les iieutcuans, de trente aiiiiitnètres pour 
les capit;iifies, sans aucun autre ornement. GoîflTe 
lour la p«:tite tenue) aigrette ou pompou comme 
es gardes nationaux. 

Doiuiei de poUoe d'uoilbnDe * passeixnl 
en roii^e, maua«MroraBiDeiitderame,brô«U 
en argent; le galon éLlt gland en aigedÂ» lar* 

j^cur du grade. 
éirmenuai. Le iqfare d'infanterie. 

7** étiMAlOB 1>R$ lioioirs. 
C'wf de hataîlttm , LietttenmHfolonei, Colonel» 

Habiîlfrui!! ! lîi prudes nritionaux, soil en' 
petite, soiteugiaiide tenue» sauf les distinctions 
s livaiites : 

Uoutous à coq; grenades brodées en argent 
aux retroiusb. E^ulettes à grosws torsada au 
:ual , et corps uni. Contre-épauUUe semblable 
au corps de Tépaulette pour le cHerde bataillon. 

I"|iiiii!r5tcs.n corps fil or pour le lieutennnt-co- 
!< iriel et en argent pour le coUinel. Brides dV- 
paulclies brodâs en cannrtîlle, en argent, 'dou* 
iilt'ej eu bleu* 

Pantalon k dessous de piedi 

Cluiusiiiv«. Bottes avec éperons plaqué en 
argent , vi.isés au talon , à tige droite et carrée , 
potl.iiit q.i:ir:inte millimètres. 

Coijf ure. Schakos d'uniforme, garni au bord 
supérieur, savoir : pour lè chef OC bataillon , 
d'iui galon d'argent de trentcdnq millimètres» 
lézarde ; pour le lieuleaant'^colonel , d'un sem- 
btahle galon , mais en or , niacé à la distance 
d'un millimètre, d'un second ^alon en argent, 
«le t i Ini'jeur de qidii/r niillniu ltr.'- ; pour le ro- 
loncl, des deux, galons ci-dessiis, mait l un et 
l'autreen argent. Cocarde en métal ; plaque con- 
Uirmc nu modèle adopte pour lês cbameurs.^ 
(ireiiade aux attacher des {ngolaire*. Aisretfe 
Gutt, blanche, de deux cent soixtinte et dix 
inillimèircs «le hauteur, avec fnson trîeolorp, 
(il- mit qv.îir*e niilIiinLtri-î de h.iuli iir , um.iîé 
fiA l»;'lriiie, orné «l'une «dive en Irjr^.idr-. d .ti -, 
geut fin , de viugl-t<ept uiillinuires di- li.iutt iir, 
formi'e «le «jui'iv.e tor,sw)tai> l'«nn|i;)n d'él-tl- 
majnr, s|ihèrc bleue «le sept mîlliuiètres, avec ' 
flamme blanche extérieurement, rcurlule à Tiu- 
lériiîur, coauillage et bngue «'cariâtes. 

Hrinnet Je police d'uniforme avec galons du 
grade . grenade et gland à grosses t«»r.-iades eu 
argent. 

llaussc-col d'uniforme , modèle de lu ligne. 
JrniemenU dite tiVt^l-raaior , modèle 

des officier» aiipérieurs de l'armée. 

Major, 

M.' uie tenue que le imef J« bataûllon , jpaa* 

lelle à droite. 

Eijit!i>cmail du Clid"il de* Officiers 
super: t'tirs. 

Selle anglal-c , avec élriers en plaqor , f.ipit 
eu drap bleu , a jioiiites , bordé d'n:i i,.il'jn smi 
bise «n nrgicnl , de la Jiur.^< .ir du ;îriiile , ;>..ia U 
clw'f debatiliUun et (e major , et des galon» du 

grade pour le lientcniial'Coioiiei et k coloucL 
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Fonlea de pistolets rccoti\i rIci ni peau (Tours, 
liritle Anglaiiie , nvcc mors droit , uni , en 
plaqué. 

A ; Iju dans- majors . 

TlabilLcmenlilc i;raudc et petite tenue, comme 
relui des ganles natioiuiiix » avec Us différences 

siii«»nfcs ; 

IJoutons à coq ; grenades d'argent aux re- 
frotuais de l'iiabUj ooUes; pautulon de gardcâ 
ijiih'tmaux. 

Rpauletlcs en or du rang de capitaine et a 

£ élites torsades, brides d'épauleltes en argent , 
îiusse-col d'unii'orme. 
Coiffure» ScIiaVos semblable à celui de capi- 
taine ae ehaascui , tii^^tingué uniquement en 
((ràiide tenue parle plumet tricolore en plumes 
de vautour , avec olîve eu l;iinc blanclie ; et en 
pdite tenue, p:u !i- |iuinp(in trcfat-inaior. 
Bowiet de police du i uit^ Je capitaine , mais 
gland en or. 

Amtemtnl' S:d)re d'inruuterie. 

Porle-(lrapmu, 

Tenue confonîuen toul a celle tie son-^-lifute- 
naÀt de cbaaMSors , ^auf toutefois les boutons , 
qniaaroat è coq. Les grenades aux retrouuis > 
le plttBMt tricotnre, nvec olive en luiuebbuidie* 

• ' Adjudant sotis-ojficier» 

Bai>ïl1emeat de graude et de petite tenue des 

fiardes nationaux. Ikmlonsà coq; biitles d'cpau- 
leltt-s en argent, doublées de bbm ; j;rfn;ides eu 
argent aux ititrou.ssis de i lin!)it ; t''p;iLilt-ttc,s a 
curpji, uni, en argent , coupées de deux raies 
ccanatee 'dis- cinq millimètres de larfieur, tissée 
ea iong; franges , à petitCSr torsrtrlt ^; ; contre- 
t'paulette semblable an corps de rûpuulettu et 
portée à droite* Pvimt de baiisiie«ol< 
]iotte.H. 

Coiffure. Scliakos garni nu bnrd fuprneur 
d'un galon d'argenlde vitiyt millioiétrcinJe hau- 
teur , coupe au centre d'un Cl de soie ponceruj , 
de la lar^ur d'un millimètre. Plument tricolore 
«n plumes de vautour. Coiffe en toile cirée et 
pompon d'i'tat-raaior , pour la pi;lilf tenin;. 

Ttunnct de police conforme à t dui des gairdes 
nati )iuiux , .ivcc grenadt; hiudée en argent , 
gland en luine t-carlate, recouvert d'un rang 
de franges â'sraines , «n argoot , avec le galou 
du £;rddc. 

j4rniemeiU. Sabre d'o/Dcier d'infanterie , «us- 
pendu à une ceintuM de Aiîr noir wni} en 
toute saison. 

Conseil de discipline. 

Tenue confbriiM a cdla de rétat-major de la 
légion , avec insignes du grade et le bausse-coL 
^ Schakos avec gakm dtt grade > pompon 
d^rtat-major. Plumet d*ct*t4iia|iory avec dite en 

Liiie bbwche. 

Garur^ent-nu^on et mdtMiuijort, 

^ Tenue conforme ;i ( (-lie fîes grades correspon- 
daus dans la tioupe de ligne » sauf les brode- 
lies, lesquelles aeioiit m «fgwt 
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Tambour.*. 

Uabtt boutonne droit sur la poitrine» an 
moyen d'une tanp'e de neuf boutons , sembh- 
bles à ceux de larme à laqurllt- ils ;ippartien- 
nent. Capote semblable à celle lU-s :;;m (!. s natio- 
naux. Galon en laine tricolore tle vini:t-rinq 
millimètre» de iarf;e au collet, aux paremens, 
et en écusson à la forme de la taille , soit de l'bl»» 
bit , soit de la capote. Pantalon d'biver , bleui 
avec passe-poil rooge ; le surplus de la petite et 
de la grande tenue conforme à relie i.]f^ ■^.nnlff 
nationaux. Hors du service, ils porteront une 
vejitt! de drap bleu, de forme rotule, a r«ll, t 
ouvert sans pattes , buutuunée sur la poitrine 
comme l'habit , avec galcHi tricobre aux paire* 
mens et au collet. 

Bonnet de police avec passe-poil rouge éans 
galons. 

Tambour-Maître. 

Tlobillement conforme à celui des tambours , 
avec galons aux maucbes et l'paulettes du grade 
de sergent de grenadiers; boutons à «oq. Les 
i^alons du collet , des mandws M Ut tadQe de 
l habit , seront en argent. 

C/uiussure. Souliers avec gttêtreS) en été; 
bottes en tenue d'hiver. 

Coiffure. Kolback , haut , du devant, de deux 
cent quatre-vin^siix millimielrcs, et, de la partie 
opposée , de trois cent dix mittimctreis , du dia • 
mètre, au sommet, de deux cent cinquante mil- 
linuitrcs, avec iJaunne en drap écarlate, de la 
longueur de quatre cent cinquante niillitn. très ; 
gland de laine blanche de cinquante-cinq milli- 
nulie.H. Plumet tricolore, cnnfonne a fîîdni da 
rétat-tnai^or^ avee olive en lai&e blanche. 

En petite tenue, coiffe' en toile cirée, recou- 
vrant la (iamme. Pompon d^état-majoT. Booncl 
de police des tandtours. ' 

. iriiiriiifn i . Sabre-briquet, SQspandaà un bau- 
drier. Caime d'uniforme. 

Il lui est expressément înteidit ùe porter, toit 
en service } aoitjiors de servicct toute autre 
coîifure que ceDe indiquée cî'dessiis. 

Tuinbour-major i Sapeur$ f Musique. 

Leur tenue sera irglée par le conseil d'admi- 
nistration de cliaqnelégion. 

2. Le C(jI noir, a liséré blanc , et les gants de 
daim jaune, sont adoptés, sans distinction de 
rangs ni <Je grades, dans la garde nationale. 

3. Un modèle complet de l'uniforme des di- 
verses armes de Tinfanterie de la garde natio- 
nale, rectifie d'après les prescriptions contenues 
à la présente ordonnance, demeurera déposé 
dans une salle spi'ciale a l'élat-inajin- tic chaque 
légion, où chaque garde national sera admis à 
le consulter. 

4. Toutes lès parties de.l'uniforme actuelle- 
ment en usage qui ne seraient point conformes 
aux dLsposilionh cî-dessn.«, ]iolii lonf être folr'rées 
pendant une amu e , a partir de lu promulgation 
de la présenta ordomiuuce, dont, après ce dé- 
Lii, toutes les prescriptions devront être consi- 
dérées camme oUigaboiici, 
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îî. La pri'-sente ordonnance n'ctaut applicable 

3u'à la ville tic Paris et a ita banlieue , elle ne 
oit apiwrter aucune espèce de variation dans 
le» nBUbrtm fectaeu adopté* dans le» départe- 
mens. 

Au mot Carde netiunnle ia Dictiohhaihb DU 
floTAaiAT ( i** et i' è'iit. ) , MMitea : V. «rt. »o<» 

Art. a 10. 
BUDi»r> ^ tsBBctec t83T. «— aacnts n 

Loi r^àtiv* ù la Jixalion défiaitivt des Recettes 
gt <fcs JD^nuiet dettjcvreiet >8Si (i). 

( 9* Mrr« , Loâ , JVmIT. 4it a* t>S )• 
Art. 1. Continuerontd'êlrcperçus, pour l'an- 
m'e i83i, les oontribotioii» directes fixées eu 
principal et eentîmei ail<fitioniwb par Fart, a 
delà loi d:; ismII dernier et les impôts 
indirects mauitrnus par Tart. Que ia même lut , 
avec les R\ceptiuns portées par la loi du t* dé- 
cembre t83o (3). 

9. One aoincue d^un miUica cent soixante et 
dix-sept mille francs ( i,tniiMÔtr. } aetti ajou- 
tée , pour i83t , à la contrtbntlon roneière-des 
bois des commuut-s et ('fablissemeas publics, 

I)Oor couvrir les frais d'adiniaislratlon de ces 
>ois , en exécution tle l'article loG du Code fo- 
restier. Cette aomoie sera ré^ctie par une or 
dornianee royale enb» laa d^ariemena (4)< 



(i)G«lt« loi, siori qa« l'a dit M. 1« MinUtre itt 
ffl"tll>»« i \i Chambre de* Paire, cet bien plutAt un 
«moië de eitasUoD «pa'uo budget véritable , poiaqu^ 
liipefBa o& elle acM reodue, die n'a puréclarque 
dstsarvîcM il^à preaqne accomplit, et deaupeneea 
«atlkMiiiaateoDaomnuea. Il faut eapércr que 
«Htat deehofM, riniltatda cireosttanee* eUraordi- 
ntiMi et cootraira AtoasUa priaeipce du goavcrae- 
wal reprliMUtif , wmi aea règle* d'une bonne et 
saga sdininistretioa , ne *e reprodoiraphw. — V- le* 
aplat sur ta loi dtt i8 aobt iSJi , tup. , art. *949eppl. 

. /•) V. cntte lui mp. , art. t44 Sunpl. 

"vl^ T. eette lui tup. , art. j6 ibi<L 

l4)L'arlkle 106 du Code nrattier e«t ainsi coofu ; 
« Pour Menni«er le GottveraaaNat de* frai* d'adnu- 
« niitntion de* iioi* de* conmwaas oa *tabli**ein<>n* 
m public*, il *era ajouté aonuelle a s e atHacunlributioa 
« lancâkra établie sur ce* boî* une eomme équivaleote 
r à oës firai*. Le montaut de cette eomme *er« rrglë 
m. cl>a<ttie année par la loi de fioance* | elle *era rtfp^r- 
m Tîe au mire le franc de ladite eoutribution , et perçue 
M de la même manière. »— Au moyen de la perception 
cette contribution addilioanell* , toute* le* opéra- 
.tioo* de cDoservatiooet de régir «lafl» les boi$ Jet roro- 
jlMiieaatdc* établiaaemeni pul>l<''s , (ou(«!i lot pMur- 
*nitei pour ddlit* on contravenlioa* eommi* dan* er* 
bai* et la perceplion de* restitution* et dommagea-inlé- 
r4t* *oat effectuér* **n« frmi* par le* s^m du Gou- 
vernement Codefortstier, art. 107. 

(S) Cet eicrd inl Je n^cL'lN** «ubira d'assri impor- 
tante* modifii ationt par rdfct. Jel'adoptiun de plusieur* 

f rajett é» lais aj^ii»t<« aut Cbaobres 4<piii« la pré- 



0. Les voies et moyens çrdînatres et eitraor- 
dinaires de 1 exercice i83i aont évalues à la 
somme d^un milliard trois cent quatre million» 
trois cent soixante et dix-neuf mille eept oenlT 
deux francs ( i,3u4i3;9,7u-j fr. ) conforaaémeikir 
à l'état A ci-annexc. 

4. Des crédits sont ouverts aux. Mini.stres des 
divers départemens jusqu'à es in ui rtuire d'un 
milliard cent soixante et douze nulUons ceat 
quulie-viugt-douze mille quatre ceut trente oiai| 
frtuM»^ i,>73,i93,.435 fr.), poar les dépeaaes 
ordinams et extraordinaires ae reiercîce i83i , 
conformément à Tt't.it B ci-annexc". 

Les crédits provisoires ouverts aux Jhiii.ili 
jusau'à concurrence de huit cent vinf;t - cinq 
millions par les lois des la décembre i83o , 
1 8 avril «t t8 Mftt s89i iiMMil et denearent ao^ 
niUéa. ^ 

. L'noëdant deeressomeeeiitt \tt dépenses ^ 
t'v-nliii^ à cent trente-deux millions cent quatre- 
vingt-sept mille deux cent soixaute-sept francs 
{ i32,i8y,uG7 fr. ) , sera affecté et tlUieporté Ml 
nudgct Je r exercice i83a (5). 

6. Le Ministre dee finances prendra les aa- 
sure* oécessairai pour «ne la révision des pam 
sioasdvileeaeooraéeB depuîf le 1" janvier i8a8y. 
ordonnée par la loi du ag janvier dernier (fi)^ 
soit opérée au 3i décembre proobain (7). ' 

Le travail fait en vertu de Tartide 16 de la- 
dite loi pour la révisioa des pcnsâoae aeit in- 
prioié et disÉnlMé «ut GhinibMe (B). 



aantation du bulgetde itSt^ et tendant k iaelaltM ISa 
crédit* daoMmdés pour cet eiereice. Tel e«t notamnuat 
celui fui a po«r objet d'obtenir nn crédit de dli>4iai| 
million* pour traranx d'utiliU publique , «ur la* eseiv 

ricei iRJi et i83a. 

(C) V. cette loi snp, , art. toi Snppi , et la note *ur. 
l'art 16. 

(7') Celte di*po*itioa est le r^nlttt du défaut A'ettt»- 
tioo de l'art, lé de la loi dn «9 janvier i83i , qui fïrcn- 
t:rivait la riviaioa èm pea*ion« dont il s'agit dan* ua 
délai de $i* iMofe. 

(8) La Cbamlmdes Dépntda avait ajuut^ •« T*!^^' 
de loi une ditiHiaition fui devait former l'arl. j. 
portail t a Qu aucun niarcké , achat , vente , cuottrur- 
« tioa on réparation doat la valetur a'élcverait au-<iet*u* 
« de Woia uiUa finaet, a* poarra avoir Iteii à l'avenir. 

■ ponr k eaapM éu 0«avara«m«at , qu'avec publicité 
« et coocurreoee i que dan* le ca* d'urj(enre, diuneat 

■ jattifié , il pourra être dérogé à cette di*po(ilion , en 
vertu d'un arrête' du Ministre crdoanateur , ou de 

« soo délégué , reUlaal le motif d'urgence ; cnCu que 
Il le* ac<^uï«i lion* ou commande* rristiveaaut beaui art* 
•I aoDt diapeniéea do ce* formaliiaa. «Cet article additi on-, 
nel , dool l'utilité , en principe , ne saurait être conte». 
téc, a été écarté par la Chambre tle* l'air* , par lu motif 
qu'uae lègle d'admlnitlratioo auaii importante avait 
iM'auin d'être aiédit^fi et rédigée avec coin, et avec le 
concourt du Gouvcrnenicat , et qu'une telle ditpoeitim 
ayant le caractère d'une loi durable et perpétuellr , no 
pouvait étro coaiprite dans Ja loi «tiuuie/H des fiaaD. 
ce*. Cette «appraaaiaaaM cealaMlîa par laOnaihiedce 
Dépalét. 

( Suwaa Us Éuu$* ) 
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BOBCET. 



E\.EnciCE i83i. — 3o octobre t83i. 



Suàe^t T&iàt A. Suite de f Etat céxbbal des yoies et Moy ens ordinaires cl csiruordmaires 

de rexera'ee i83j. 



DESIGNATION DES PRODUITS. 



ReyorU 



MON r_A NT ir.:'î l'î'Tl-.- Hlf 'VS 



r Crédit de 3 nilliooa dt- r<Ttle oavi^rt par ta lui ^ 
du 5 janvier lB3i. ( Hfnitulwns à l'Iùtitl . 
i/u J'omis commun de l indemnité.). . . .) 

ICit-ilil uuvri't ]iar la lui du i.^ mars 1831.1 
( Oh't/ itinn r ilu ti-isor, aliénation d* Ifiit > 
(fr i' ri'il ri nvi;iH-taUun dr renies 5/». /,.). J 

ICr('<lil l-ii rnilr» & Jl ouvrrt J'ar !a !j1 liti } 

I iK UMil i33i j 

Frudail <i« retenue* proportiunoello* iur les 
IrailaiUMi*. (Xm dis iS a»rU • . . 



Totaux. 



-. 

•rdimr**' 


ttlcuritill- 

li»'r< n 
( Lois r/rf 
5 janv.rr » 

) 


TOTAL. 


fr. 


Ir. 

4G,43S,8uS 


tr. 












•80)000)000 






50|00o,ooo 




■ » « • * • • 


6,000,000 


6^000,000 




3.^6,438,8o8 





RECETTES POUR OBDRE. 



.TiKtfea ...... ■ I TnprlnMTM raplo 

) ..Ururtlo» pirtJiqaL- \ publique -, , 

et ealto*. ... 1 ri _ . . . , 

IntL rieur | Ta» «péciale des brevou d'invontiOQ ...... 

(;,ip, re j Hôtel royal àtê ia?mtide« 

') DirectIoH yJn^rale des poudre» et talpétrot . . . 

FinaacM i LëgioB d'Jionncar 

HT 1m 



3,<)f>8,900 ( 
io,a3o^i8 t 



TOTAIi dot receU«< mefttioniMSeï pour ordre. 



»4,93; 



RÉCAPITULATION DES SERVICES DE i85i , ET RÉSULTAT. 



HATIIBE DES SERTICBS. ^ 






présume 

de recolle. 1 
II 


Services ot-clioairrs . . . 


fr. 


fr. 

3à<i,43ii,6à8 


f'- '1 
i,3»ï,i.^t) 1 

i3o,S«i5,io8i| 

* Il 






< 


i3»,tS7f*67j| 
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BODOn • — BXEticiCE i83i. < — 3p octobre i83i. 
tita eîaiKAL Jes Dèpaaet m Setvices pour Pexercicc t83i. 




mmSTEKES ET 8BEVIGBS. 



■« M*. 



i3 



RenIciS p. */.. {Lois 
antérieures à i83t. 

5 janvier . . 
Rcfileï5p.*/.-(tt«<f" 
iimw* i83i.) • • 

nciiui s p. %{t^tdu 

iS Acn/ iSIi ) • ■ 
AcKtet 4 el '/» P'*/. • 

4 p. -A. . • • 

3 p. ï. . . . 

Fondt d'aiMrtiaHiMnt. . 
Emtirnotnmtiaail tn capi- 
tal da m iiiiltiain»{m|mti- 
liU nir U ctMU ouvert 
parla luldnii maniSSi. 
CantioiacmMit .... 
D«tU fluttanla . « . . 



c A r 17 1 L , 


urnaii* 

ntiilu«'L>, 




3, ijS, 344,080' 


>63,767,»o4f 




Mistnoirt. 


Jilimoirf, 


II 




7,i4i,858 


3,571,4*9 


Mémoire. 


Mémoire. 


1» 


ïï,837,G99 

i,ii«i,64ii4t'(' 
w 


i,03 7,(ï<)G 
3,1 2/1,1 lU 
3S,4.'iS,»74 


l,o»7,(ï;)6 
3,i3^,aii> 
33,45.>,j-', 
49«ag9,6ai 




iioao,«oo 






(],ooo,o«o 

1.1,000,000 


i5|Oai>^oiitt 


;'), 4 7,495,617 


17iS,<>i l,8(jl 





Dc{!i» vi 

P.-,uui„, 



MONTANT DES CREDITS 



pour 
«ilr^iinli- 



civ 



pairie 



— •—— à titres (ic rccoropeoteaDatioDtlei. 

— — miliUiro , 
eccli'tini tJi[:!i.-.'> 



de don jt.iir('.s < 
— de rjnritniie 



lifte civile, ( Li>i 



t 

1 

1 
3 

4 
S 
6 

7 
8 

10 



>3 



</u i5 mari i83 1. ) 
Suliveniioa* aux lundt de retraite de* oti-l 
ui*lcrci . . . . . 

TvUiu de la 1'* Partir. 

' 1 I — — ■■ ; 

II* PARTIS. — DoxATiom. 

Liste civile 
Oiiiinbir «les PaL-a 

Cli'tiibrr lie* Dé|>utc« •••• 

I.«pli>ii d'Iioooeur ( suyplemeDl à sa dotation) • . ■■ . • 
Dette* de l'aaciesM l>«tc civile. ( /.CI c/(i \ïmar> iB3i.) ■ 

Totaux de la 11' Partie . . . . 

m* PABTIE. — Servicb* ototeAVS. . 

MIKinènE DB LA. JDSnCK» 
Ailiiiini«tration ccDtrile. ^ P«r.<onn<-/.) , . , , , . , 
AJiiiinî«ir.-ition ceotraie. (ilieltfneL) '. . 

CoDscil d'état. 

Cour de rauatiod • • «. 

Cuurs rujairs. ••• •••»•> 

Ciutt d'aKtt»ef ...... .y. 

Triliunaiix de premiRrc inaUncaa •«**.■•■• . 
TribuDHiii do commerce • •■• 

TrihuQdux do p«Uea. •■.«••••.'..'. 

.flHf:r'*fi <fp paîx ...*•...* 

l'i ii , i!r rriniificlte 

i-'oiiili de «ubvCQtioD !i b taissr des rtlr^ilcs du tiunloiir'' 

de la justice 

Secours temporaire» ^1 li'jru iciu mij^istraU , à lrur»veu»e$ 

et orphulins ; inHcmnile |i 'iii le Jiiurnal •li t Sav;iii$. 
Timbre* cl ceclicts à l'iu^o des cour* et t:'il>unsui « . 



6(550,000 
i,l>3u,oou 
i,7»o,poo 
4t>u,uoo 
45,ouo,o<jo 
4,()6ii,uau 

i,5ou,ooo 
»/"7»3' » 



TOTAl 

«Ipt Cléiliti 
p'r cbii|>itia 
, ICKKlaiif. 



ae6,04Miï'^ 
A,ooa,«e« 



1 ,^ DO 
I lu,ùOO 
4(h>,uoi> 

4'',Ullll,<jOU 

4 ,;i'""s"<>o 

1 , ju/',tH)0 

i,5(jo,ooo 
»,Gi-,3n 



Mémoiiv. 
700,000 
S6o,ooo 



3,000,000' 



3,000,000 



Mémoire. 
7110,000 
5Gi',ooo 

3,oou,uuo 



4W|Ooo 


» 


456,000 


100,000 




100,000 


486,3oo 


M 


48C,3i>o-^ 


073,300 


k 


f)-3,3oo 


4,38a,&oo 


m 


4,3H},5oa 


2 33,ï«>0 


» 


2*3, lOO 


5,.'.:V«,9io 


» 


5,.'i53,r>io 


176,700 


m 


176,700 


62,400 


M 


62,400 


)|ioa,67«> 


» 


3,iaa,6;« 




II 


),9oo>ooo 


SSg,Saa 


II 


639,900 


45,000 


II 


45,000 


3o,ooa 


■ 


3u,ijiio 


l(|,S3i aSo 


1 . ■ 


[ 19 Ml. ait* ] 



■ 
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Suite de /'Etat B. 



BOSCET. — BXEBCtct i83i. — 3o octobre i83i. 
Suite de TEtat cÉikiul des Dépenses el Sen'tccf pour V exercice i85i. 



j 
6 

lO 
fl 



a 

3 

4 



4i 
44 



jai«JST£A£S £T ti£RVlC£S. 



SitUe (it ta 111* PARTIS. — SuTtcu oiNBRAVX. 



MiMsrenc DES affaires ktka..\gi.res. 

A <!iiiiui«trïtion '■«■iitrili-. i Personn 'l.) . 

AdiuiDMiralioo . i-niulc. ( M.t'i-ni'l. } 

{Tr^iti'iiir'ti» de» ÏQÏ'O* poluiiiurft fL con- 
sut^rfH 
1 iMiti:ir.< ni il«.t .^i^rni en lan iiulr, 
Fi 2i.-( J et dU'ifrS'^iiiL-nt tirs .>^vijb ]>oiitifjUt's 

«■l rjtistil.ui ci 

SiTviro 1 Fr;iis i}r vli\iuc ri liqîf rourntT* . 

rMl»l««)i i «t cwMulairef 

I PnftcD* tltplomati'jiu's 

^ IndcmnitiU et *ccout h 

0<'|)cci&f» t4>crélri . . . 

MîMioai eitnuMdfaMiro* 



TorALX ..... 
cvvtaa. 

A l'.inini çl rai ion crutriilr. ( l'frsmm''/ ] 

AiiniLUMlraULin ci-nlra { M il^r/t'l i 

Ti oloiix'ni «t i[irli'innit<.'S fin» du cUr-^iî 

C.llllûl)L|illî 

Cnlti" I Bourfit-i di-s si^iiiiiiniri's 

CïUlulll|UB. I Dr|).-nscs dluCC.ulDl-â 

4>r' ours , ' 

Di'(jfn*cj diverips . . 

CiiItPAi I r)< (x asirii dei cultM proUiatana . . . . 
Don cadiuliriucii. I Drpr'DiK-x du culte itraélile • . . « » 

JustnirtU'n 1 C(illr;4i>.<. ruv^tli et boUTCM COjale*., , . 

publiijuc, ^lattrucuoo frùnture 

Totaux 



Saiviea erdiitdiru, 

Trutcinrat Aa miaialre «t perMimef de l'iuLniablnlicvu 

cralrel«. ...» 

Pnatauct iedemsiU* temporaires mt «■mploj.U inioj. 
M;it^riet el drpentca divereea de radmiaUlratioB ccatrale. 
AdmiaialraUvi» gfnénïm dea giidea Mlioaalea . » . . « 
T.igoca t^IégrapDÏ(|uaa 

I.)<'penaca accratea •..«.«.«••é..* 



ll01!ITà^T OKS CIIEDIIS 

ACCOAOKa 



Imlfninili- ot ncrours accordoj \ ti'.rr ilr r(?<-omp'-ns'" , aui 
l/li->M<i et jiii 1 jOiiilcs des viclinirs lies jouf nov'S il'^ juillet 
1 H 1 j ...... . ' ." ■ • 

liiLii'iiiiutrs jioiir duniniigi:* occisimii a au» ]-ir>>[>rn tr» dan» 
«.es j >i.iri:rrs 

SfCjiir» ma rffa;;ic'i es(>;i;;tii>ls , [Jurliiga» et autres . 

D<ipen.tvi» «ccrcl'-s cl l/i'-tMins ur^etii min ])rfviis. ( Crédit 
txtifonÙMir* acconié fiar ia loi du ai avril iu3:.) . . 

TOTAVX 



(t. 

4.' 

I *i o , ( I u ei 
8c,u'jo 
^ oy , u uej 



.0,000 



t\ > i redi(* 



fr, 

i 

6uO,u<Hil 



fi O,0iiLt 



î'ï T ,000 




5 t ,C-O0 






3 1 ,lKK.t 




» 






m 






» 






M 












: 


^5 0,000 
















» 











ijSaO|MO 



k,75o,oo<< 



t|See|000 

s, 000,000 

1 ,000,000 

1 , '100,0010 



,S 011 



l,500,ou<j 

1 ,'-^00,.,j.:o 
1 (.'ieio.OOO 
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BUDGET EXisrtriî i8"5r, — 3o of/flSrc i83i, aaj| 

Suti* *U iXiAt B. Suilc (k TEiAT cbh^uai. dus Dépenses d 6'etvices pour VExejxice i83i. 



II 



H 
3 



1 î 
I 



11 

«9 



a 1 



3« 
II 

26 



Tir: 



liOKTAM DKS <: REDITS 

AtCORUt.S 



I |>"Ut 
j> irr s*T vil < » i y' I 1 1 1 I » 



MiptStéAB PC COMMEIU:e ET DES TCAVAVX PVBUC8> 

AdminUtnttÙM etHtnUe. 

Tr^tewcnl dw mioûtre et p«rwBa«ldal'atoitt>*lrat!«m on- 
Uffc 

Pf^Hon* et înd«iniiitA Umponim Mn ein|il.y9 inipn- 
n^i. flioi </ni*' M«i tSi>.) ■ • • • 

Hitériu et iipenm £^rtnn iea Imreaar 

OoMmU mp^riiur iiu fonnnr.rce ri dus rolonira, , . , 

Ponts et rhnus.'iiies et Mines. 
\4][iiiniHl r.il ion renliatr ............. 

Houl'-» r.'viili's, ponts, D.ivigDlioii , bi<< s , (nul» iii^ii iiiiiirti 

i l «ci 'nc» p^rlKulii'i » 

I*'*t si'iiufl tUM p( cl*'S poiilS fl rluuist'^'fl 

îilmrs 

( liiiilrilniliuas pour IcjvaiK iiir IliiiIs [arlicuiitii .... 

J'i uv/iiix ptiiilirs t{' tircli itei" tiirt. 
Knirriien >\rn lixtiiiuna et (!di^crs public* ..... 

Ndiivulir t.ilJe (le l;i CliunibrS dei iDcpttiM . ..... 

Ksiisc «le 11 Matlelvinp .. ..•,.•>.. 

\r< (if trionijitic <)(• l'Etoilf^ . ......... 

Arliirvrniciit di-j tnuouinc ns dt.' l'iris • . 

Cooslruclmn <lc» roaisuni riritriilcs de d^tcntiuD .... 
't ravaux dwtcrél géMrmi dan* Ict dëpartemcM . . . . 

SeiêM*9, BeUet-bUns et Btmuxiirts. 

bUbtimuMn* tEMdtilqnn «t lïtUrairet 

BublinanMM dM bMimrU , moninnaai ..... 

Eii«our«gpaicas«tMt>s.rip<; , ^ 

Earai , Uftu d'étalon» , 

A-^ricultiiic , Conmfixtt etc. 

Li-oie* %À^rinairci et eucoiungeRWItt ^ l'iglîçallwre ■ ■ . 

l.on>m#r>:ir l'I m.miifjctuns . ..,.««,.... 

Knr.uir:i^cnii!ns aux |i<<cIii-k nirirttillMf . ....... 

l'.t.il>Usiirmcll> tl'utlIUii pulilli|lll> ........a. 

Kl ibiitii-niens de Lii.-i>rjii{,^tn« o 

p»k>o«l« éo tlilrjte niilcrut?ltc. ..(•...... 

Poid* «t nmure* 

yersi-mi-nl dr la l'ilU Jf Pnrit 
Uuapicc ro^:jl d<'S (^uiuzc'-\ lu^U 
Sooonrt aui coioaa ... ......... ,. 

Seeoun g^oérxia «ht bureaux de liirafaiaMica ai itttr«i . 

SllbVCDtitnU tm iFu'.Ur.'i roy^^m 

Ve'/vn.tei ilé/tH) lementnif t. 
Crnlioii-s addil" pnur di'prnscs lues ou cuiiimuDci. C cpdI 

Pi'IK'iif !■« 1 nruljlcs sj'tiialf s , j ,jj 

Foi»*!»* riirnnuiu ..... ...... ij-i 

Hrsiources r'vcntuflllr» ;j|<|iarlrn^i)t ïu« ildfi.irlonirii» , pt ' 

de.tiiin'ef aiil dtipcnirt > mi i;ililr.s 
Duproset extriH.irdinair<-i di>s dr)>irl<'m<-ns , diira fuciilta- 
( IDUifnQin 5 reiiliti>ri> «ur loiii Krr >'t iiiiilaiicr ) . 

/lAw ^ ««otimea citraordiujjrt^s ;i^i>riiu»ti» jur Ucs lut* 

VftKoXu 



'Ufinde du /mut. 



jaS,OM 

%,5<x> 
>!»•'•<> 

J-,l |-1,.M 

; ,S- J 1. 

t tj,0.>C,OI.»U 



.>UU.l»llil 
i4Ul>jClM» 



apo,ooo 



j# reportar. 



!!or».[H>ii 
. iSi,»,»ji;0 

)|000,UO*J 

«00,00» 

KtO^OOi"' 
I |0i^>*' .l'Oo 

3j)o,ooo 
1 ,4oO|«)00 

1 1^7,761 

a}»aSS,fs3 



SamiMBRT 



■07p«aa,Q4«> 



1 liT ^ r, 
.!<■. . <",l.U 
ym (.liaLuU'.' 



735^0 
fl(^5oo 

a38»00O 

37ii.','.-i; 

i 



7 ^l-M"l»ll 

i,4.U,oop 

4<>(>|OOU 

4*9f*oo 
I ,Sm>,Ooo 

3<»(),oao 

I TO,lll'»J 
|0O}CHlO 

73o,oua 

ITO.OOO 



(JjOlIli 



>),aS5,S9l 
S9i,;56 
«4f'<»»«"» 



i«7,o«»|04i> 
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Suite dt tÈTAT B. 



niDC£T. — BXKKCiCE i83i. — ' 3o oôtobre i83i* 
Suit* de l^AT nminKiédw Dèpmtn et Swke* ponr PttiMfA* tÈit, 



^ a 

n > 


i - - 

S 


MONTANT L>i^ CKKDITS 

ACCOBOia 


2- •» 

' 8 


HIHISfEMES BTSBRVICCS. 


mwBrijii. 1 


pont 


TUT «t 

par rhap4tr« 

lëgiïliitif. 






fr 


tr. 






Report. • * • 










Aiftf «Il Ai jn* PARTIE. »* naiTi«u «in i«AVZ. 










Sfrours spéciitux. 










S'><°ciurii tpcriaiii pour perle* riftuUant d'inecnHirii , At 










^iL-lr , iiiuii<Ulions et auti'ci rat fortuiU ou rnuliTtÇi p<r 
«ûvera «cciden» ( i cMUMna additiomiel tptcùU). . . 






«»^7»96o 












4« 
4> 
4» 


Caaaut et navlgaïkii , mpplëamt MI food* «Pcmprunl* 

Travaui et d^peiiMS da> cii^iMiiiûa «1 IKm daiu iictpi- 
ulc, en cogMii<aKf«llo» jad»»<w de juUkt i<3o. • 


m 

* 


8,000,000 

1 ,0^10,000 


8,000,000 
1,000,000 



f 

9 
) 

4 

s 

c 

7 
« 

'j 
I» 
11 
t* 
i3 

>4 

i5 



6 

7 
8 
!» 



i8 

•9 

99 

■I 
•s 



KIHISTCBE UE LA. r.UEnnB. 

Adtnioijtralion centrale ( Personnel ) ■ 

Ailiniiiittraliou centrale ( Matériel ) 

Kt^ts-majort. . 

(«eailarmerip. . • • 

Recrutpniriit 

Suldr et entretien de« lroupe< - . . . • 

Ju^ticv militaire. ...<......• 

item >ot«* de U eavilarîtb < i 

Aiatt!riel de l'artUlem. . ^ ' 

Matériel dv ^i*. 

Ecole* mililaiHt. 

Ordre de Sant-Leoii etda M^iu mUiture , . . 
SabvBatioi i b ia/atium dn m iIUm. ...... 

UépemM t«inponin«i 

Dépcom divmM «t inprtfvnM. ........ 

Totaux. . . . . 

vnuiiis bb'ii* MABijra et dm coioxm. 

Sirvieê Marin*. 
A<]»im.b«tio.Miitrd. . I {"rr "T' ^ 

( Matcrii-I 1 ] l,oi>u 

Solde à terre , loldc à la mer , eldcneoscs aasiiiiil<>c« à U 

solde 

H<* pidux 

Vivres 

('on»triietioDS , armeincns ct approviuooQeinpns. . 

-Artillerie 

Ti.tvaut hydrauliques et I>àt>niens civil* 

Tr:in*piirtg par niirr 

(•Iiiuurincs 

DéptiUMM diverte* ■ . , . 

. Total. . . , 

Sf^ icp Colon! ' ■■r 
Dépcotcs de* Mfvtcct mililures aux eulonie*. . . ■ 

Total oéiiÉmAL. . . 

Mnruif&its VBê nmutact* 

CnuT des complcs 

AdniioistratÎQn ccDtralr. — Pei'ioniir<l ...... 

Matériel eldépcMNdiverMf. 

Fiai» de )iquii);ition <Ii? l'iudetoqittf •ooMrdâe MIS wci«H 

|>ropric!taii'e!i dcp<tst<>d<'t 

Frjis de liquidation d« l'indcBIlLUd dM adOSDt coloD* de 
6«iiU-0iMaiiiSu«. ...< 



1 ,'>4a,aao 




I,!i4*|00<i 


iTijfiî 0,000 


4 < ,ooo 


S3o,ooo 


3, -(.•4,000 


• 7,}6u,oou 


J<),3s6,ooo 


48i,ouu 


j» 


48 1 ,000 


I i6,-9Î,ooo 


1 :I0,4 t4f<>uo 


a3^,ï3-,6oo 


a 34)""" 




atii ,ot>0 




-,'(Oi ,0011 






4 'ii4'>6>ouo 


&a,7u(j,ooo 


8,}iS,oou 


i3,a44,0M 


a>, i(><),aoo 


i,rar>,»'Oo 
4oi>,uiFO 


* 


1 , - 1 1,000 




400,000 


4f»fi7»«» 


. • 


I ,.'■00,000 


4|000,00<> 




» 


t,lqu,ooo 


1 , 1 00,00» 


1 yr,îuft,0iJO 


195,817,000 


!1- !t, 1 5^,0011 



y 1 -,000 

18,4^^,900 

S.O'iî'i'*" 
ao,Su9,'>oo 



4>ooo,ooo 
■00,000 
3a5,«ao 
Jio^o 



54«3SO|Mm 



.H, ^70,600 
itli iioo 
51,-0», -lui 
>,86o,Soo 

4" S4"° 

u 

SjKjOOO 
» 

900,0OU 



717,000 

îi,7f|.'l,-';ao 
i , 1 i ,700 
8, 61-, 100 

>3,i>70, 100I 
5,7 <8,3oo! 

4,<HJO,Ol>0 

1 ,0'>S,ooo 
ly't ,000 
910,900 



*4*g**i7<» 



000 



i , «49,000 


a 


T ,3.|t),000 


6,»ç,'.,4io 


• 


(j,59'i,;'.o 


854|ODO 


• 


8>4,ooo 


1 3o,noo 


■» 


l3u,ooo 


ac%o,oot,> 


» 
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S- 3 
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»4 
•s 
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'9 
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HnflSTBRES ET 8EKVICGS. 



Rfjmr!. . • , 

Suite tUi In 111* PARTIE sehtices oksekaux. 



Suite du MIKIST£KK DBS riHAKCBS. 

Uoaiuiea / Service kdjnidttnlif <bu le» iéaattmvat 
\Frwa 4e refotole d'ueiMmu «ipicrs 



MONTANT l)i;.S CRIJUITS 
ACCORDÉS 



l>eur 
nrdiB*irw>< 



|P«wlieo«m<iD.(,£(rf<<.<3i/i.iY-i „^„f ( 

V Ut } I ' > 

'■ 'tCeillklM facnitotifl T0t< 5 varj . 1 



\ \f% coMrils général». 

Frai* An ici-vire et de trAiererM 

Bonif!<^«tioiia d'ÎBttffétl nu rccevrrr» des fîn.mcpa aur lu 

anti<i{i«tiantderee(M*Tieinmi( dr« roDtritintioaedtreelea. 

Taialions aux marnes |>aur rcocUMflfMDt it» T9rV»m 

indii'citii .i. 

Traîteipiioi et frai* il* Mrrica.dea peycnrs - . 

Totaux. . . . 



f,. 



Mo,oga 

6,ooo,uo() 
î.ooo.noi/i 



J>niir 
ici Yiçeâ 
•((rtidnli- 
nairra 



TOT > 
U«* Ctl'Jll» 

pir ditpitra 



1r. 



nS i,Goo 



I , I } i.U< 



BlGAFRULàTlOll DE LA. m* PARtIB. — sbbvices c.i':m°iia.ck. 
HinlftiAe it h iutticr. 



I «te J> jiitticr. . . . . « f . . • 
de« affaire» <!lraiigirM< 
de l'inatructioa poUÎ^Oe *t ^ callfS.. 

do t'iQléricur. 

du commerce et d« tr«?a«I pabKc*. • 

de Ja guerre, 
de la marine. 

det financée . 



• » ■ 



3t 
S* 



33 
34 



( Î5 
36 



38 



Totaux 

IT* PARTIE.— FBÀis DB KioiB, as FeRCsmox st 

ntacVLOITATIOlft DBB «FAT» MX BBVBHV«. 

C<.!<i 'ri'' u'ians ilii rcle .». 
Semrp admiDintratil dans \r% dûjarlcmeai 

Ftaie 4e pe r e f tU» ilene 1m «Upertenene. . . . • ■ 



Enregistrement , T^bubre »t Do'nmnes. 

Serrice eHiwinirtimtif et de percê|»tion dan« !«• dëperttm*. 
Tînitoe • 

Fon'tt. 

Serrice adminutratir et de aurvcillance dan» les dcpir- 
temrns. . . . • 

Avance* rceouvrablri. ( Frai* divi-ra ruminna* «Bk boM 
de l'Etal et à c«Ui dt * nimmunes )...♦.■,. 

Frai* pour l'eU éo elio» de* Ma da TEut. ..... 

Service admiaittratif et de peMCption deiu lel dtfper- 

temecu 

Contrit II tio ns indirrries . 

Service ■dminutnlif et de pertepikm dena lee d^partem'. 
Povdrea k fru 



fr. 

8,1 lojuuo 
io3,<jrio,ooo 


ft 

1» 
n 

1 f} 1 " ,01*41 
I* 


fr. 

1 tR..'i ii>,oiiii 

7S,iSt',,-i>i' 
1y,'> \ 1 ,1>''.I' 










' 'i," ',7.-0" 
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.'4,1 IO.r>ni 

.'..V',:,:." 


i3|t>S;(7eo 


» 




9,o1f..S(i.i 


• 






• 
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fl 1 ',0(H 
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70,^ 1 '<»». 
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1 40,307^'' 
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43 
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46 

47 



48 
49 
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MIMfiT£R£S ET SEETUaSS. 



Aiilt «fe Al IV* PARTIE. — m An SB «ion, ps 
wrrxavt. > . 



BapioStatÎMilwtllMc». ■ - 

PotUt. 

Loterie. 

Service adminutratif d>M k* 4^fart«ilMBI. .... 
Frai» de percepUM. (»•<"■•• W*»^»*««> *■ • 



MOi^TAMT DES GBÉDITS 

ACCOBIUi« 



pour 
Mrvuei 
•rJtiMim. 



lirs 



pour 
otraordï- 



9,8S£,;C. 

|,d3o,îou 



18,109,146 



de» rr^diti 
par rhipilri' 



»ltll3|WDW 



S,«is,88.'i 



■8,109,14c 



3;4,700| 

ï , 'iuLljClVUj 



S.lir'-s '■t mine» do »M â« l'BlI' 
H«nii«c* aux receveur* d[«f 
et coiipM Imm. 

TOV^VX d« la IV* Pntic 



ioS,oou 



L 



1 



ion, 000 



I nu,846,5S4| 



y* PA1|XIB.<i> KBUSOmUBItBWS BT BB«TlIimOB8. 
KOTr-VAM«B« »I PBIMW. 

RcllluUoiiii el ... Il valeur. »ur U» cootribuliona directe*, 
«oralxiuraemci.* U ioinnic* indûment perçues aur pro- 
duit» indirects cl cUvcrij. . . . . • . 
Rc&titutiuns de poduiu d'amende* , «aui»i 1 

attribuée* * • 

l'riMM à l"«iporUtioD dei m»rek»l»*tei. 
lA MOT dnîU de douaoes rt SfU. . 



TOTAQX de la "V* Parti*. 



95,35a, 4 Co 
1,1)1 5,000 

io,ooo,uoo 
t,8oo,"0o 



4 '.783*46" 



a5,35>46i>| 



10,000,0001 

l^00,00u| 



' HÉCAPITDLATION DES DÉPENSES. ^ 

, ,. ' ' . . . . \34o,68ï,74'' 

I- PA»T1B. Dette publique * ' . . . 4,S:',q^M î,ooo,ooo 

^ Servi, os (î.'nriaui. 

IV 



V 



Fr..=. .1. r.«ic , de perwptiim et dVsrMtatinB de. 

Hiu.'its et re»enui. • • * 

lU,„l.u..,sLm«>ns et rMUtnlioU , Doa.vtlMTt et 



prilNrS 



ToTATTX CBMÉaAtrx det Ddpeoaea de l'E»ercicc i83i. 



fr. fr. , 



4Î7,9j8,u3o 

ijO,846,5S4 
4^,;8f),46o 



946,6i8,;î5 



»aï,57Ï,7»o 



60t),4o> ,7301 
iao,846,5'i4 
4ï,;89,4H 



aa5,î;3,;oo'i,i7ï,i9J,43'' 



Ju.tico • 

Iu«tnietMapiil»U<lue el cuitea. 

lutâriwir. *..*•• 



GaerM, » 
FiaaacM. 



lAPEHSES Ppua (mDBB. 

. Imprimerie rofala. • »«• •»•»••• 

. Cao»eil royal da ITartnlClfaB jnllHm» 

. • Tat« «péeulo àm kravcU dliitcBittim 

I H&tel royal i— invalide* d« It ^aum. 



•pécule 
royal d 
Poudre* et Mlpétret. 

{Lf'gioii d'hoBoeur > 
Frai* de faiwioaliM de* monnaie*. 



TflTAT, 



r(;i%rn»« m(>iiili>cm<c* pour ordre. 



i,Sf;9,6<»8 
3,640,81 il 
4>4i6oo| 

3.069,45)' 

1,007,609] 
10, via. 8 18 
»,846,i8" 



a5,j69,»i 



A,. »ot ii..U,e, a« DICTIOBBAIB- ÙV BOTAWAI O", M 3' édO. ) , mMti T-m. «.«-«1. 




inoiHK. — ■BnjnBS sahitaibu. 

^MmhmiK* Moi qui êxeppla l*t poils de 
Uèm* aietitinde la prohibition tfmane pour 
€âtue de mesure siuiitaitt. 
iS flctobrr 18)1 , promulguée le 3 nof embre tuirasl 
(9* térie , Ordouii. , BM* (i4t 9>«S)> 

LOUlS-raïUPPB, ete.»^ • 

Ta Tarticle i** de la toi du S mars iSaa ; 

Vu notre (irtlniinnnce cJii ifî 5f |if ftiilirc der- 
nier ^1), qui prnliilic, daiu» l intérêt de la santé 
publique, entre autNI muchaBlKui » Iss poils 
et crtiu en ma&se ; 

De TavU du coiueil supérieur de santé) 

Sur le rapport de notre llioitt(« du ooiniBCrcc 

destraTaux publics. 

Nous avons ordonne et ordonnons : 
' Les poils de lièvre iPcre'/e» sont exccpléa de 
Li prohibition temporaire contenue daicH Tor- 
donoance du iG septembre , et il« pourront être 
^dniîs en France pnr les b uwau K dédouanes 
•ouverb aux. marcbandises de genre susceptible. 
- Au mot.Épidimie du DICTION VAins OU Nota- 
.aiAT(i"eta*AiiiOt rta* ii(3'Mil.),uMMmt y. 
■rt. ti 1 Snppl. 9- 

A«T..fllll. 

^□■■n^él'ÊllAL DE riKPUnKSfKST.— COWVOCATIOÎI 
EH SESHIUH EXTUAOBDiaAiaa. 

' Ordonnance du Roi qui eomutqiM Im Conteib 
• généraux dt déparimuKt m *e$a&tn 93Ctrmor- 

,1Q octobre 18)1, ]>r(>niulf;ui-u li- 3 novrmbri: (uitanl 
(9* série , DkIudo. , ffuil. 1 14 , n* 3>i8). 

, LOUIS-PHILIPPE , etc. , 

Sur lerapport de notre pc^Mdeot du coiimU , 
MhifstK Moétaîre dTEtat ao d^artement de 

_Vînlt'ricur , 

Ni MIS av ons ordonné et ordonnons : 

Le . (-..iiseils jjL'iu r.uix de liais les départemeiis 



il) V. C(Uf oii!,i!,iiati< i' .iu;>., iirt. >i>0. 
») Celte loi a pour but de «luoncr au (iodvrrncmcot 
.4e* moyen* de faront^r dci traviiii ti iililité publique, 
<iui , ind<pei>d»inin*'nt ilri avant»«i"« «(n'il* pr^irnlcot 

fiar eux-mémrs , i- l1i irunl celui n'an iipi i' le» clactrs 
aborieuiet dan» le» lui i'iti's où il c<t le pins Ji'iit uliic 
<ju'i-lli» «oient secouru*'*. t^i*« priu. ipalc» objccliuiis 
liltc» contre le projet de loi oui été qu'augmenter les 
cli.iicL'3 |JubliquFs n'était pas an bon mujcn de remé- 
dier i un arialiiac grnéralrmeot (roli , elque eei allô- 
«atiofl* d<* déniera do l'Etal pour donner du travail 
aux claaaei ouvrii:res |iouvaieat inaeDaiblemnit dtfgé- 
oérer en un impôt analogue à celui qui est établi en An- 
gleterae août le nom de taxe des pauvre*. An fond , cea 
«baerratïons n'étaient paa entièrement dénuées de rai- 
ana • mal* on a répondu qu'il a'agiaaait At mesures mo- 
mentanées , néceaailécs par dea circofistuces extraor- 
dioairca, et par le beaoio de fournir, daosPiot^ritde la 
tranquillité publique , des moycas da travail i cette 
«!••*• dladividas doat l'oisWeM et is ani^ soatl'ali- 



U fbeaiidiBMrs des troubles et des émeutes. 
(S) Osa émn aiUUoBS seroat safiployda principale- 
•aÉ* iaiifae>yawwrMii.ii donaée soa GliMabtss par le 
lialiln dee tnraai paMks , êaa» la voisiaage de* 
»d« ccBifasdapûpBlwtfaaat daas le* dépsrtemw 
» rOasat, aA dû «aMaUntioas politique* csifaat 



du royaume, à ^e^ceptlondecelui'de1aColse, 

sont convoqués pour le f i noveiid»re prochain , 
cl le con-seil géncrul de la'C-or.SK «-st convoque 
pour le 20 novembre , à l'etfet de d. lilicrer .sur 
des projets de travaux d^ utilité publique et sur 

tou.s autres oljjcts qui n*aiuaiciit pu «re tratléji 
dans la dernière sessioa* 

Cette session «Ktiaordinaire ne pour» dorsp 
plus de cinq joui». 

Au mot Constit général <{f lUpnrtemeitl du DlQr 
TIONMAIIIB DU NOTARIAT (i'* cl i' ^lAt. ), Cta* S 

(3*e«(i(. ), annotes : art. SIS Suppl. J. N. 

Ait. sut. 



nATAUX 



dVtii 



iTK prrnLiçitJE. ■ 

DIX-HCIT HILLIOKS. 

Loi portant allocation d'un Crédit de dix-huit 
niillioiis pour Travaux d'utililc publique {i). 
G novembre «83 1 , prorouifjurr le 7 du même niuia 
( 9* série , Loi», Bull. 47 , n' n6 ). 

Art. 1. 11 est uns. à la disposition du Gouver- 
aement un fonds de dix-huit inillions. 
Ce fonds aura la dcstituition suivante : 

AfïjiùfMV dm c^mmerc* tt de* travaux fiubUct. . 
Pour aumldaMBl s« ctMita das r oatoi 

remUs(3}. . . . • 

raar eeaeaatlr avec les lonct a départe- 
mentaux aux travaux de* route* et ouvra- 
ges d'art à la charge de* déparlemena (4}* 

Pour tubveotion anx entreprisca do 
travaux d'intérêt public a aiéculer par 
voie de conceaaiona de péage* (5). . . 

A distribuer aux villea pour contribuer 
à dea travaux d'nlUitë conmnaaUi (6). . 

Pour sacoon aa cenuMica at à nadas- 

•ri-C;) 



Soo,ooo 
5,000,000 
1,000,000 



Total. . . . 
Ministère tle Vinléritmr. 



1 3,000,000 



Poar rabvniir aui basoins d%rtMt géa^ral et haprd- 

\\\\ , million», ci ^8) 5,000,000 f. 



qu'on adikva { 

cérs. 

(4) Aux ternes de PsrI. 3 ci-après , ces trois mil< 
lion* cinq cent mille (îraDcs ne recevront la destination 
indiquée par la lui qu'autaot que les conseils généraux 
voleront une somme égale à employer aux mimes trs- 
v^iiu; ce fBipcadairasiasiaae d Jf aaistéaUa dyssfi 

million*. 

(■i} Le projet du Gouvertiemenl [Kirtait ■< aux eiiire- 
n prises de Iraraui d'intérêt générai , de}iurxementi%i 
« et communal ». 

Cette allocation di; cioi^ cent mille francs, tapement 
distribuée, peut , niu^i qu'on l'a observe dans la dis- 
cu**ian , provoquer environ trois millions de travaui. 

(6] D'aprtu Vdrt. 4 ci-aprc* , ces cinq million* oe de- 
vant contribuer que pour UD lier* aux travaux , et les 
commune* devant pourvoir aux deux autres lier* , l'al- 
location autorisée produira «a bumos quinae millimis de 
travaux. t 
¥. fart. 6 Èt^rlu 
, , Xa dsaïaado da co crédit de doq mfllioas , saaa 
'enalaaltta dliacna «aploi spécial , a donné lieu jk 
de loneues diiCBSiioaa. Le ministère a formellemsat 
déclaré qall ae Sinit poiat appliqué li des dépensM 
aseï^ at da poHca. bs Cinmbrca. t'secaedtBt't 
«M fosaBan ^11 senti diagtm» «a bissar la Gaa» 



iravau 

défen 



9. T/empIoi Je oc fonds tfe clis^-iiuit iiilUions 
uura lieu au moyen <ie crLcIit $ extraordinaires 
qui seront ouverts par orUotuianccs rovalvs , à 
mesure des besoins, sur Texercice i83i , aux 
ninutiàna de rinlériear , du commerce et dm 
tnmuzpoMiH* 

Len dépenses MiOlllI {oitîfitel duw Ic» iotUM 
oriliii»ires. 

5. Ltis trois million» cinq cent mille francs 
dciàtinéa !iux travaux de par tcuietitaux ne pour- 
ront recevoir cette aiTectation qu*autant <fie le 
dépwrteiiMnt prendra à aa charge au moins la 
moitié d« lu dîpeattt j pourvoira au moyen 
de nouveaux aantîn» extraordinaires (t). 

Le dcpnrtement pourra également y pourvoir 
par des çmprtmts. 

4. Le Gouvernement nv pourra disposer tle!» 
cinq millions affectés à des travaux d'utilité 
oommuuale qu'ei^ faveur d*» villes qui poiirrout 
Mtisfiiire à la eoaîlltîoii mtvaiito x 

Si le conseil uiuninpal vote drs travaux e.x- 
Iraordinnirt-s , t:t y iitlccle, soit .sur les tonds 
libres du bud^i l m ]riicipal,5oit au rnûy<'i> d\in 
emprunt ou d'une ioimwition extraordiitaire , 
inw WMBinc égale aux août tiers au moins de la 
èép€a$0t l'autre tiers pourra être fourni , à titre 
de subvention , par le trésor public , et restera 
acquis à la ville 

5. Dans l'intervalle des sessions légiiilatives , 
les emprunts ou impositions extraordinaires qui 
seront deanndés en exécution de la présente 
loi , pourront être sntorisés provisoirement , s'il 
y a lit'u , par des ordonnances royales, qui se- 
ront cuuvcilici eu luij a la session suivante. 

tt. Les deux millions pour secours au com- 
meroe et k rindostrie sccont employés en prêts 
'à des étsbfissMHU aénémux , teb que comptoirs 
dV.';compte, caimm de préwoTMMe on autres setu- 

bbbles(3). ^ 

Aucu)ii l'imposition sur ce fonds ne pourra 
être faite que sur la demande des chambres de 
commerce , des chambres consultatives des arts 
•t nanuftctures, des conseils de prud'hommes , 
ou, âleor dé&ut, des conseils municipaux : l'em- 
ploi en sera fait, avec Iair«m^ttn»aoasU sur- 
veillance des préfets. 

7. Le Gouvernement fera distribuer aux 
^Chambres , au plus tard dans lasessionde i833, 
un état détaillé de la répartition dtt crédit ex- 
traordinaire de dix-liuit millions voté par la pré- 
sente loi : cet état indiquera l'objet de chaque 



vcrocmaot désarmé oQprésrnrc de cirCOBStaOCM gra*Ct 
et imprëv'u> ji >pii pi iiyrti'. ae ^ri-&ai^Mr> vSSt 4e leur 
part UD vole puremeot de cunbaace. 
(•) V. Mp» l» paragraplM s éa tm. i. 

(j) V. tup. !«• paragraplic 4 l'»ri. i . 

{'i) Le projet iluGouverncinent ajoutait, «oil en coM- 
i rssiun de /trimes ou eiicnura^enutns fMtit m$tinxr 
tht iriWaiJ uuj: ouvriers tien fabriquti. 

Cette dispoiilion » iù rejctre par la ChaaaUrc it* 
Dénutés , aotts le motil' gu« l'afiacUtioa {lertieÛt d» 
«rédit ét deux nUUeos (V. cMsssus I* |ara|FspliS 5 



— lo novembr» i83i. 

allocation , niusi quo le montant des subventions 
votées par le* villes et les d<'i 'rtr[i:t;ns pour 
la partie de la dépense qui duit rester a leur 
charge (4)- 

Au mot Trm'aïuc d'uOlUi pmU^m dn ItaCttOa- 
BxiSB no NoTA^niÀT (i** Ma* ^idlf.), angles i 
^.art-aiSSuff'. J.N- 

AsT. a 14. 

SBCOMPESSIS »An0IIA,I.M.— CBBXSCSS.— Dil.AU. 

Oftbimaitee du Roi portant Jix^ou datUttU 

de déàiè'incc pour la OréanOÊt k Um dâ 

JRêcOttipaum tiationule. 

10 aovetnbre tSli , proroul^^e le du ntCme MSis 
(à* sirU , OrdouD. , Huit. 117 , ■* Usa). 

LOVIS-PHILIPPE.etc., 

Vurartide i4delaloidu t3déecinbnia3o(&) 

sur les r<.'r n m p er.&et nationales , qui porte : 

« Les dispositions de la préeoute loi pourront 
« être étendues par le gouvernement du Roi aux 
« communes de Fnuice qui , par suite de leur 
< réristanoeaUX ordres arbitraires du gouverne- 
« ment dédin, auront justiSé de leurs droits à 
« la reconnaissance nationale ; • 

Coiisidérnntque , depuis le i3 décembre i83o, 
le temps oéces^re a été laissé aux citoyeus qui 
ont des titres à faire valoir pour des fails qui 
m seraient passés dans les d^partemenst et qui 
rentreraient dans la dispontioà de Farade i4 

de la Inî ; ' 

Voulant, tiiutffois, quaucim droit ne soit 
mécciuiu , t'f 11.' Ir.if (le i;ujicilier cette in- 

tention avec la nc^ces^ité de iijier une époque 
pour la clôture d'un travail qui cmbnSM un 
aussi grand nombre d'tntdréts ; 

Sur le rapport de notre président do Conseil > 
Ministre seorétaiM (TétÉt mi départmnanl de 
l'intérieur , 

Nous avons ordonné et ordonnons : 

Art. 1. Les réclamations à titre de récom- 

Senses nationales , fonnéespar des citoyeiut pour 
es faits reUti&aux événemens de {uillet i630f 
qui se seraient passés antre part que dans le dé- 
partement de la Seine» Mnwt raçnm jusqu'am 
10 dé<»mbre t83i. 

A partir de cette époque 1 îl M lOM pfaw «4- 
mis aucune réclamation. 

Au Mot Jt^ooflnwiwe luxtioiuUe da DlOKHMIIIAlU 
su SoTAXiAT (t** et a* édil.) , maolua 1 y, ait. 
ti49sppLit. H. ■* 

de l'art. 1) à <Ut primes ou tMeouragtmeiu pouvait 
donner lieu à de gravea abua et détourner d'une ma- 
nière ooéreuae pour r£tat w fonda doot, «ooa dW 
trea rapporu , l'ntiUtj «J'aKocsIisa a*<M«il peint suseei^ 
tible de «onteatation. 

(4) Cet article a étd ajoutd par anendemant à la 
Cliaoïbre dca Doutés. Il a pour but do faire parve». 
nir à la comaiaaancf dct Chaubrca la rtfpartiliuD des 
fonda accurdi-s par la loi ptua tM qv'all* ■'aurait pu 
l'avoir p«r la loi dei comptes dÉ falitclcs il3l f SUT 

nad CM fonda «oat iffectds. 
SI V ertte IoImp^ srI. ^'Vt^ 
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« «cpUmlnr* 1931 , wvmJbgaê» k nOTCinbre «oi- 
MBt ( 9* irfrfe , Ordona. , Btdt. 1 17, n* 33a3 ). 

LOUIS-PHILIPPE , i l, , 
Sbr le rapport de uotre Ministre aecrétaire d*É- 
bt auiUpWtitnnent de la marine «t dhl eoloDHii 

«von» ordonoié et onlopnous , 
Art. !• L'artiek 37 dé rordonoance royale du 

a8 mars iSlo (i) sur l'orfianisalion du corps du 
génie maritime , qui fixe Tàtie dt s candidats aux 
pîacfs d'adjoints du gtiiic m 1: ihrue , de vingt- 
tcinq â treote«nS| est inudilié comme il suit : 
" « Les conevirau a u.v p loçes d* adjoints^ du gé> 
« nie auritimei«KuU«dinV^ <0>><OIM''^ }!IUq[u'à 
■ Tâge de quanuirte ani. » 
Au mot Enseignement dn DiCTtOirirAlBB DO No- 

arL aiS SappL J. M. 
, Ait. 816. 

' CORM VO Ciail KAIITIIO. r** iciTIfc WiV- 

CKBMEHT. 

Ordouiumce sur la composition du Corpt du 

Génie maritime. 
«S mit* %n9 tinmOamt» la «9.aAff»ntNra iSîi 

' C HAU LES f cte. » 
Sur le rapport de notre Ministre MClétairc 

d'État àf. lu marine et des colonies , 
hous avons ordoiuié et ordonnons : 

TITRE V.'—Dtta compoiilioa du Corps royal 
du Génie *"^' " 



Art. 1. Les iii|;<iiiean dwrgéi de diriger la 
cniLsti'uclicpideiuM TalaaMwt «Ibatmvaux re- 
latifs à ce icrviG* fiinncxoiit la coi|m du génie 
maritime. 

Ce corps prendra le titre de corps nrjral; et 
les oUiciers qui en feruat partie jouiront des pré- 
rogatives Tt dt::> avaiiti>^ei> attachés iw litre. 

^. ié> «or^ royal du génie aurittme «era 
çqm p oâé comniefl wtU; 

S DirMimindMeeMifliieltaMaavdMf 
le lag^aienra dt |çaattM . 
iB lagéoiean de < 




de pnrilitn oiiiM I 
de "I^HI^^ ri T m * 



et d'uu nombre d'élèves qui sera réglé d'après 

les besoin» du service. 

TltftK ^ — 9* i'-^dmiesion et de V Instruction 
dêt Btivet du Gàûe maritime. 
S. Les élèves du génie fiHTitime Mfont prie 
panni ceux, de l'école polyteobniquiB qui amont 



été déclarés admissibk-j d nia les services pu- 
blics, et suivant Tordre étahli dans ladite éoola ' 
pour les cauunens de sortie. 

Us auhrront pendant deux annéeit*» port de 
Lorient , et sotn la direction «Tm încéniear de 
première ou de deuxième classe , aésigiié par 
notre Mini<>trc de la marine, un cours complet 
d^application. 

lis seront en outre exercés : 

Aa dessin des pbns des bAtimena de cuerre» 
aïnn que de leur mâture , Toihiw }. inrtdlatioo 
'at «mùiéuagement : 

Aux calculs de uéplacerafnt de stabllitt' , dn 
centre de gravité et de voilure, et tous autres . 
relatifs à la tliéorie de Tarchitc^t^ture navale; 

A Tétude des macliiiieti à vapeur et autres qui 

Euventétre d'une application utile, aoitdona 
arsenaux , soit à boni des bâtimena de gnnra j 
Au dessin d^ornemens et au lavis ; 
A l'étode de la langue anglaise. 
Ils soont conduits fréquemment sur les chan- 
tiers et dans les ateliers du port, pour acquérir 
la connaissance de<i procédés suivis dans la cou'* 
struction des bàtimens de guerre et dans la pré- 
paràtîoa'dea objets de toute ctpèoa quienooni- 
posent raraMoient. 

Ils pourront aussi , avec l'aut ri îi m du pré- 
fet maritime, et sous la conduite de 1 in^i'uiicur 
chargé de diriger leur instruction , visiter le* 
prinoipaax étaoUsaeme&s industriels qui existent 
dans le voisinage de ioricnt» afin dretodier ka 
procèdes qu'on y suit. 

Un règlement partirulier sur l'enseignement 
et sur les travaux des élèves sera ultérieurement 
arrêté par notre Uinistre de la marine et des 



4. Après avoir terminé deux^Dnéesd'ctudi s, 
les élevés subiront un examen sur les divertis 
parties de Tiiiâtruction qu'iU auront reçue. Ceux 
qui, ayant répondu d'une manière satisfaisante» 
auront ét^ dodatés admissibles par la commis- 
sion d'e^wneByaahmtnoDunés immédiatenieiit 
sous-ingénieuN dft tiroUUaie classe : leur clasie- 
ment dans ce pada fSCa li^iii d*a{pNS k fésuIlBl; 
de i'exaoïeu. 

Lea 4|ma qui n*auront pas été jugés admissi* 
bles pouironfc être autorisés à continuer leurs 
études pendant une troisiAme année, après la- 
quellft ils seront définitivement renvoyés, s'ils 
n'ont pas encore acquis lea connaissances exi> 
gées, 

La commission d'exameu sera présidée par le 
préfet maritime , et composée du directeur des 
omstrucf ions navales , du directeur des consfamo» 
tions hydrauliques , d'un officier du | 
time , et d'un professeur de 1 

Les examens seront publics. 

iugcnieur chatji; de l'instruction des 
élèves fera lui-même le covrs de théorie d'ax- 
dûlecture navale et d« 



'4 
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il pourra néanoinia^ participer aux titivaux 
dv la JirecUou des «iMuûuctioiu navales. 

Il retMtln , toi» Its (foin mois , au préTel ma*' 
riUine» UD n^pott fliir la comluite et sur les 
progrès ms élcf et îl lui proposera , en onti^, 
toutes \ ffi tiit-Hure^ t]u^il jugera devoir ooatribuer 
au pcrreclioDDerncut des ^udes dont k direc- 

TITRE m. — Vi: r. lfoncement et des Fonctiona. 

6. L«a Bou»-wg»aiaiiin ds troMièiae olaiaeae* 

roiit promus au grade de loiis-inféiiienrs ét 
deuxième classe par nf\^ T i i< imnetë et â me- 
sure que des places viendioiU a vaquer dans ce 
deruier grade. 

Les 8oas'iug<$uieurB de deu&tèroe cUiise se- 
roiit protnus au erade de sous-ingénîeun de 
premiinelMM, daiie la pNoottioa d*ua<qMiH 
au ctioîx , et de trots qaarts • ranoieniwlé. 

Lty iiigéiiieiirs Je deuxième olassi* seronf pris , 
un tiers au clmix et deux. Uer.s a raiirieiiiiett; , 
IwriQi les sous-ingénieurs de preiiiiére cUissc. 

Les ingénieurs de première classe seront pris 
IMnai les ingéitieurs de' deuxième classe , égale- 
ment dans la proportion d'un tien au ehoiJL«t 
des deux autres tiers k Pandcniieté. 

I.t*s (lirectrtiirs des constructions navales se- 
ront nouiuicÀ au choix et pris parmi les ingé- 
nieurs de première cl;issc. 

L'inspecteur gcucnd du génie marUiaDM sera 
tlioiai iwrini les di r eelp u a dips eoaatractiiNU m-» 
loles. 

7. Les oflleters dn génie msirîtiaie ne poorvoot 

t'tro ]irr)mus \ im ^riule ou à une dusse supé- 
ririirr (iu'api€4> avoir «i^rvi peudaut trois ans au 
moins dans le (;rade ou âaiif la cbna imaiidia- 
Icmeut iurérieure. 

St'Les sous-ingénïeurs de deuxième cbsso ne 
• pouiToiAitre portésàla première dasse qu^aprèa 
.avoir fait vèe campagne de long cOOr3 a un an 
>au tiioiii^. 

Lrs sou'^-ingénieiirs de première clafse scroul 
lenu^H Ae. l'aire le mêmr temps de navigation 
pour être promus au gi-ade d'ingénieur de deu- 
ixième clause. 

Toutefbia la première année dt ttatvfgirtioa 
.pourra élM fiiHe partes soat'iiMpdnfaun dto-thiv 

^it•nlc < l;i.s.sè qui toinplerçnt Irfii.s aimées Je ser- 
Ùce <l;iiis re (irade et dans l'un de.s jiorts île oon- 
dn» lioii du rnv.tiime. 

lU cumpléteronl le temps do tuiviuulion exicé 
ci-tkasua loraqu'iLi seront parvuuis au grade 
de aont-infénienr da «iqnnème ou p»fe«i|ièr« 
classe. . ; 

. Les oiliciers du génie itiaritSme , pour aatislairi 
aux conditions qui leur sont imposées par le 
préaeiil ;trlicle , ne ]iuiirr()nt èlretrnibarq[ué9 qne 
âur des vaisseaux ou sur des frégates. 

9. Les i>ou.s-i]|géiliAlfa érabairqués en exécii- 
.tionde Tarlicle pi<>*ccdeQlilîri0affantpwtic«dic- 
remet il leurs observai iiiAs: * 

Sur les détails de rarrimaga et de Tiiistal- 
iitiiuii; ... 

Sur M diaposilioii et reflet des mayvoA méca- 



coBM Dv «ims HAaniH. — «8 -anirs i8Se« 

uii|uej employés à mouvoir les mâts supérieurs 
es vergues t ainsi qu'à sercer ct'diéployfr Ua 



lUIII 

et l 
voiles 



Sur manceuvre des ancres ; 



Sur Teffet que le clioc des lames et les mou- 
VCintii'^ il. lijiL' iKe et de roulis peuvent i>n)duire 
dans le^. li.tiions des diverses parties de la char- 
pente , et , en j^énérul , sur tôttt ce qui est relatif 
aux constructions navales. 

Lorsqu'ils auront «oéHdoik èt -«ilStér des bA- 
tioiettsaesttferreondesatsaviax étrangers,ils les 
esaiffifneront avc6 détail et prendront une con- 
nais-'^incc aiHsï exacte qu'ils le jujurroMt <le tout 
ce qu'il leur paraîtrait utile d imiter diuis oos 
arsenaux ou sur nos vaisseaux. 

ils se tiendront sur le pout avec le plus ancien 
des officiers appelé àoomruander le miart. ils 

participeront, sous les ordres de l'oflicier en 
second , à tous les travaux q.ui «feront exécutés à 
boni , soit danslecorpi dnofttiventf aoitdaas 

la mâture. 

Au retour dé leurs campagnes , ils consigne- 
ront dans un rapport détaillé le résultat de leurs 
observations. 

10. Sauf les cas où les besoins du service des 
txyrts j mettraient obetade, un- îngÂiieur de 

Cr^iiiii rc classe ou de deuxième clas.^e sera cm- 
arque sur cha(|ue escadre > et sur cbnooe divi- 
sion 'T""i^'"i"^«-Tnlfi^—*f* '?***"**'M*Tff fflt 1M 
oflicier général. 

Cet ingénieur remplira les fiUletknis détermi- 
nées au titre su de rordottuano* «hi 3.( oO" 
tobiv 1807 sotie «enioe-â la luer. 

11. Dans chacun des cinq ports militaire», 
chefs-lieux d'arrondissement maritime , ringu- 
iiieur de première classe le plus ancien en ^raUe, 
présent au corps , remplira les fonctions de sous- 
directeur. Il remplacera le directeur des «ou- 
stractions; en cas dCabaeneecNi d'etBpééhemcnlt 
etseia spëêialettient êMt%i desurveillerla tenite 
de la comptabilité. 

Il fera , en outre , son service d'ingénieur, 
comme les auli>"' 1 iilirn-i-- .'lu milite grade. 

18. Les directeurs de,s cokisti-uctions navales 
remplirontiasibnotions qni leur sont attribuées 
par rorAonoanoe du 17 déoendwe i8a8 sur le 
Service des ports. 

I .-> I ' . pecteur t«oé«l Ok (Ma mitimo 

résidera a l'aris. 

II correspondra uveo les directeurs des Pou- . 
structions employés dans les cinq iiurts mili- 
taires, et htec m (dKcîers du génie maritïmo 
diargés dtt mCBM service dans les ports 8econ< 
daires. 

Il sera consulté sur la destination à donner 
aux ofliciers du génie maritime de to«t graile, 
sur leur ernliiirquement, sur leur avancement, 
lorsqu'il y aura lieu au choix , et sur leur admis- 
sion â ht retraite. 

Il doiinera soif avis sur les plans des bàtimcns 
de goerte -ét total rang , et dès machines a leur 
usage , ainsi que sur lès questions d'art et sur les 
marchés ou tarifs de muiu-d' œuvre «lui seront 
renvo]fés 4 son ttamen. 
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Tordre , des inspections dans les ports pour s' AS 
surer de la bonne exi'cutiun des travaux. 

Il établira et noaiiitietHlrn runiforiatté de con- 
fection des ouvrages de même nature i foire 
dans les divera arsenaux , et s'altacbera k intro- 
duire dans les ateliers des constructions navale.^ 
la connaissance et la pratique des procédés nuu- 
vraux, teiidiinl ii r«niéliorntion des arts mtc.i- 
niques, ainsi qu'a l'économie dans les dépenses 
eu matière en mttn-d'tf uvre. 

Enfin il provomMAf par tout 1m moyau^t 
èipmànnlk de lui » le perfeetwaMnenl de Fer- 
diiteetare navale. 

A le fin de chaque année , il remettra au Mi- 
mitre de ta marine un rapport sur toutes les par- 
ties du service dont la direction lui est confiée. 

TITRE IV. — Des Àppointeineiis eLouires AUo' 
calions. 

14. Les a^poialndcaa «les offieiers da tiatf* 
ropl du çénie marilitBe leirotit téglés ooonne il 

suit , savt)ir : 

latpccUur grar'ral [y rompri) ton* fraU de logcineot 

i5,ooo' 

8,000 
;,oi»o 
5,uoo 

4«oou 

3 , LfOO 



MdtMIMMnUtiun J 

l»ir«eta«rstocon.| " "^'i ■ 

t il (.licrlHiurgclLorieol 

Inftcairura de pren)i<>i c 1 l.iMC . • . • • 

Ingtfaifurs de (i<?tiiiicin(.* claii«e . , . 

Suat-ingénie r> Ir i>n?inière clatia . , 

Suu«-ing<aieuis de deiuiènie dasws . . . 



• • *,ooo 

U sera alloué aux ofliciers ci-apri^s désignés 
des supplémens, réglés de la manière suivante : 

A riogëDienr chargé de l'ioatmclioD des 
éikvea ifOeof. 

A chacun dai iagtfninua da pcMiikra cl an a 
rrmpliaaant lat foDCtiaaa da «oos-dirMlaBr 

Ici ciaq porU militaïrci. .^o» 

lïi. Les oUiciers du génie maritime embar- 
qués recevront pendant la durée de leur service 
à bord un 8um;>jlémeat égal au quart de 
appointemens nkes, 

1 0. Les directenrsdes epnatructioos dans les 
riiKt ports mîtitaïres et les ingénieurs chargés du 
int'iiie servie»" dans les ports .secondaires conti- 
nueront à recevoir les frais de bureau fixt's par 
les rî'glemeus. 

il sfra paji^ pour toute fourniture de bureau 
çiuëlcotiqiMi 8 ebacun des incéin'eurs et sous- 
îngéniearseinplo/àcneonaKiraiedansieaportSf . 
une somme de deux cents francs par an. 

Ce supplément ne sera payé qu'aux offideta 
prcsens dans les ports. 

TITRE V. •— De PAstimilation Ues Grades, et 
de rUtu forme. 

17. Les rangs des oflic^iers du génie maritime, 
par assimîlatiun a ceux du corps royal de lu ma- 
rine et du corps de radmûustratïon ^ aoot fixé* 

de la nianicre suivante : 



GÉME MARITIUE. 


OFFICIERS Dis VAISSEAU. 


ADMINISTRATIOK. 


Directeur dci cuastructiuoa oa- 

vaies 

logéaieur de 1" claMC . . . . 
IdfiH da 1' cl,-i»9« . . ', . 

JtiÊm . . de 3' clasac . . 


Contre-amiral. 

Aprèa lea cunlrc-amiraui et avaot 
1 les rupilaÏDCs dv vaisaeaOa « . 

Limiteuant iIl- vàîsJi'.iu , • < • 

Mbves do 1" dasse. 


Commùiairo général. 
Commiaaairc de marin?. ■ 

Si>u*-coinmiss.iirr de i" d^Me, 
Idem . . . de a* flsMO, 
Gonunis principal. 



18. L^iinlfurme des officiers da 
time eiit dctenuiné comme il suit : 

L'habillement grand uniforme sera com- 
posé d'un habit de drap bleu-de-roi , gilet et 
aaloUe en drap blanc : il sera porté Avec un col 
Manoi les soûlicta i booabs «t k diapeau à 
trots eofnes. 

l 'ii 1 îr si;ro à retroussis en drap iScarlate; il 
boutonnera droit sur lu poitrine, nu moyen de 
neuf gros boutons uniformes ; le collet et les pa- 
remens seront en velours noir ; le collet sera 
montant; les paremeos ronds, ouverti aa des- 
sous y et fiennéfl par trois petits boatena uni- 
formes. 4 

Les pochée seront placées ciins les plis des 
basques» 

Les wlRiiMSÏssetont réunis de cbaque côté par 



une ancre cotironnéet 1 
une fleur de lis. 

Le gîlel sen ea» broderie ; il boutonnera 
droit, an «Mma de sept petits boulens uiôAw* 
met : la «dlotte sera portée dusml-collanfe. 

Lls boutons uniformes stront en nu'tiit sur-, 
cloi é ; les gros porteront au milieu Tempreinto. 
d'une ancre ciblée, entourée de l'exergue , corps 
royal dii ginie maritime } les petits boutons an«. 
r o 1 1 1 se u I eniaat Ifancro sans exergue . 

Le çbapeau aem ami, sans floches m nipca-. 
ron.-< ; la Kaase en or sera retenoe par un bouto» 
seinI>l;iMe à ceux de l'habit. Lechaneau de l'in- 
sptclciir ;;énérul, ainsi que celui Jes directeurs 
des c<jii>truclions navales, sera g.irni (!\me 
plume uoirc frisée , qui sera appliquée et cousue 
contre la &ce iatérieiine de ses wnb. 
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Les boucles dM soutien et celles des jarretières 
seruat en or ou en araet\t doré , et confonnM au 
modèle adopté pour 1 adminutratiun. 

I/^p^jMM eàle du modèle acluellenieat en 
ualiBVOur les ofiiciers du corps royal de la ina- 
riiM':1a dragonne sera en or, à torsades , pour 
les officiers supérieurs jusquVo firade d'iogéaieur 
de deuxième daase iiiclunveinentt et à franges 
a effilé eu or pour lai offiaim des giMM iafil- 

rieurs. , , 

UcMlltMranétroitetumpolirtawkipMW. 

Petit Uniforme. 

L'iiabilleiuent petit uniforme sera composé 
d'mi habit Crac eu drap bleu-de-roi , d'un gilet 
et d'un pantalon eu drap bleu; bottes noires. 

L^hamt ram le OoUet montant et les |>aTemem 
fondai omwli en de«out, le tout en velours 
noir; il eera sna retroume «t à revers croises 
sur la poitrine : Im pocltec cetont dans les plis 
deThabit. 

MarquM dÙlinctÛMa. 
Lea grades des oiBcîers du génie maritime se- 
ront distingués, comme il va être expliqué, par 
deux broderies en or, d'un dessin conforme au 
piodcleaduiilc. Ces broderies seront, ituur cha- 
que grade, rntièreraeut conformes, quant nu 
nombre et aux dimenaions , a celles des grades 
.oone^pondaiis dus Padoiiiiistnlioa de b nui- 
■ine* 

OaAKD rxiFOBMB. PETIT UNIPOKME. 

Comme le grand uuifur- 
mr , uioioa Ici l<rndcri'-s 



»ur le devant elle long àue» 
pusdanisMt. 



Double rang Af brode- 
r»ei lur le collet cl le» j>a- 
reiueat; un (i^ul r^ing au- 
tour de l'bïbit l't »iir Ii's 
retrooMii écu**oia • la 

DùteUur de» eomtrucUotu navales. 

CoBuae le grand anifor 
■a, airàMbsbcadsM vt^ 



rie H iMgaatU k 
•arlacaliâtetlas 



avlMw-de Vhsbit} 
àJatsUla. 



Ingénieur de première classe. 



Broderie sur le collet et 
lesMrcnnas; baguette •iu- 
le Jevaat de l'iMbil et lea 
relroaa«ia{ 



Comme le i^rand unifor- 
me , iiiuiii* I' baguette sur 
le devitnl et las retroujaii ; 



L^gémturdt dmiiim classe» 

■rlacelletetl Cohum k ennd aaiibr 
Its eiriSBsas } dcasMo snr me ; |HMat d'dciuioa sur Ja 
bliiUe. taille. 

Souenngènieur de premiire classe. 
P isJfi a aar bealletet = Brodsria an collet sealc- 
aïK las pareneiu sealc- ment ; paremenaoais. 

Sout'ing/inimr de deuxième dont. 
Droderia air le collet I Broderie sur la collet 
soulemcDt i paremeiM bro- 1 MaleHMat» 
<!<!• d'une simple baguctU. I 

Sous-ingénieur de traitHmê daist» 
1 mU ''•mÎm«£^**'1 



Une aimple 
tour du collet 



waïf 
tel 



TITRE VI. — DisposUioiu traneiladm» 

19' Les officiers du génie maritime 
de grades supprimés, ou dont la 
a été changée par la présente < 
ront classés comme il suit : 

L'in-si)Lcteiir ndjoint conservera le titre sous 
lèquel il exerce actuellement ses fonctions. 

Les sous- directeurs des constructions navales 
prendront le titre d^iogénieun ' de preinièw 
classe , et seront portas eu léte da opeiers de 
ce grade. 

Les ingénieurs de troisième classe prendront 
le titre d'in^i'-iiiturs de d»'uxii''me rl.tsse, ef se- 
ront portes à la suite des olficiers actuellement 
pourvus de ce grade. 

Les élèves admis secont portés au grade de 
sousïogénieors de troisième classe. 

Pour celte première formation . le classement 
des officiers au génie maritime s effectuera «ui> 
vant le ranR que chacun d'eux ^ 
nant sur le tableau du corjiA. 

SO. Il ne sera pourvu aux rempkcemens dans* 
les cadres du génie mairitipie que daug la pro* 
portion de moitié des extinotions , jusqu'à Té- 
pO^e où ce corps aura été réduit à 1 eilectif dé- 
terminé par Turticle a de la présente ordon- 
nance. 

Si i. Le temps de navigation mentionné à l'ar- 
ticle 8 ne sera point exigé des sous-ingénieurs, 
de première claÎHe ^ni font BtBintenant parliiB< 
dn corps du g&ûenuiritime. 

23. NoUe Ministre la manne et (1rs colo- 
nies déterminera, chaque anru'e , le nombre des. 
officiers du génie maritime ([ui devront être em« 
plojr^ à la ledierehe des bois de construction. 

Les bffiders deslînis & œ eernoe dans Tint^ 
rieur du roynume continueront à jouir des snp-t 
plémcus , vacations et frus de vojrage qui î 
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25. Dcsnpcn-H, sous la di'»nom!nalion Sad- 
jotnUi du acriie maritime, seront employés à la 
conduite des travaux et il< s opt rations dépen- 
dant du service des consUuctions navales; ila 
pourront suppléer les ingénieurs et les sous-in- 
génieiws deîa les recettes de matières et d'ou- 
vrages. 

24. Les adjoints du génie maritime seront an 
nombre Je douze, et formeront trois classes* 

lis .srront répartis dune les ports d* là nu- 
mère suivante : 

Dreu • 

Tooloa » 

SoclMbrt ••••fa* ■ 

Imrbat ........ -a 

« 4 • . • • a 



I 



%S. Les appointcoieiu dea aU|uiats «erunt rc- 
gléitiiiiMiqaûmH: 

•'■çImm. • • > • > •,4oof.ft*a«> 
9* dui« »,i»o* 

. 2C. A dater de Tannée i83i, et jusqu'à ce 
que le uotahre total fixé par Forticle a4 
complété, il poom être noauné, cba<{ue aa- 
, trois adjoinbi «le troinime daiM. 

Ces a.iicHuU seront nomm& Ml OODCOUT», et 
noUe MiiiLsU e aecrctaire cTêlâtdifl Utaariiie dé- 
signera If s portâ miltteine o& cet ooDsonn de- 
vront avoir lieu- 

S7. Les candidats aux places d'aiyointa de 
troi^^e classe devront être âgéa d« vingt-cinq 
ans an moins, et de trente ans «a plus; avoir 
été employés pendant cinq ans, cooune maîtres 
uu contre-maîtres, daii^ les chantiers et ateliers 
des ports miHtairts ou sur nos bfttitueiiâ de 

Suerre; présenter des certificats de bonne con- 
uite délivrés par les die& soua les ordres des- 
quels ils auront sem^ leiToir écrire lisiblemeut 
et correctemeut ; letotr Paritkmétique et las élé- 
niens de géométrie I y c mpri^lea solides; copier 
des plan» de b&timeos lic luti, tracer et dessiner 
des machines et des apparaux; connaître les 
qualités des matièreii emplojées dans les con- 
fltnictione nevalee. 

98. Les candidats seront examines par une 
commission qui sera composée du major géiit'ral 
de la marine, président; de deux olliciers du 
génie maritime ^ et du professeur de Técole d'by- 
dmgrapbie. 

L intpectenr de k marine , ou un tmiMnipeo- 
tettr,aaristtnà eelezamen, dont il leta dneaé 
procès verbal. 

89. Les adjoints du giînie maritime ne pour- 
ront pasMF a une classe supérieure qu aurès 
' avoir servi pendant quatre ans au moins dans 
ta classe immédiatement inférieure. 

L'avancement des adjoint» de tfOittème «laïae 
sera proposé au ministre de U anriiie par iei 
conseils dVliuiui i i H i9 des porli filMB>lieuz 
cl'arrondissenn-.ijt uiaiiUme. 

Les adjoints de deuxième classe qui mérite- 
.runt d'être promus à la première classe , seront 
désignés par riiLspectcur général. 

30> Les adjoints seront subordonnés aux offi- 
ciers du corps royal du génie maritime ils se- 
ront assimile) , pouT Is noB Im droitt k la 
retraite , savoir : 

Ceux de première et de deuxième ti li m » aux 
commis prioctpeux de la morinei 

Et ceux da troîMèim daMt aux comaaii or- 
dinaires. 

Si . L'uiiiformc des adjoints du génie mari- 
lime sera semLlid)le au pclil uniforme des iu^é- 
uieurs; mai» ie collet de Tiiabit sera seul en 
Velours noir, et il sera orné d'une Heur de \U m 
or< Le boutun sera en métal dure \ il portera 
(rempreiule d*ane ancre eucàblce avec Tcxcrgae , 
constructions navales. Les petite botttoiif aurODA 
seulement l'aucre sans exergue. 
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Les adjoints porteront l'épée du modèle adopté. 
h\ta*^\. Emei^nemciaAu Dn.r 10 ^ Aiii E dd rSoiv 

BIAt(i" et a* »(Ut.) , «t u' 30u ( 3' étlu.), monulet i 

Ft ut. ai6 Supfi. J. V. 

Art. 217. 

coLoirua raAaçAiSBS. — Ile Boyaaoa. — coassa - 
▼inos DM nTfaraàqma. 

Ordonnance concernant F Ort;tmisalion de la Conr 
tervation des HjpoOièques à file deBourbwu 

•a Mvembre iSac) , promulgut'a le sa BOvAtthra iSSt 
( 9* térit, 'Ordoaa. i BidL s it , ■* 

CHARLES, etc. 

Sur le rapport de notre Ministre MOlétaira 
d'état de la marine et des colonies , 
Noua airaiia onkimé et ofdiODBOiia : 

TITBB V»-^J>« ia Conservtàum dtt 
thiijues. 

CHAPITRE I". — Du Bureau de la Conservation. 

Abt. 1 . Le bureau de la conservation dei hy- 
pothèques établi à l'Ile de Bourbon continuera 
d'être placé dans la yille où siège le tribunal de 
première ioabUMse» 

CHAPITRE 11 Des Fonctions du Conserva- 
teur, de ses Obligations , et de celles des No- 
taires et Greffiers. 

5. Le conservateur est dwifé, sous sa propre 
responsabilité, eeafinniémfltf aux dispositions 
du chapitjre x, titre xviit, livre m du Code ci- 
vil , de r«ccomplis»e:ment des formalités pres- 
crites pour 1,1 conservation des liypotbèques , et 
de la perception des droits établis au profit du 
Gouvernement. 

3. Le eonaarvateureat tenu de résider dons ie 
lien oâ îl exeree ses Ibnctiona. 

4. il aura son domicile <le droit dansson bu- 
reau pour toutes coutectatious aux^ueli*» sa 
responsabilUé domen lien : c« domicile durera 
aussi lang-tempa que sa icaponaabilité. 

8. Toute ponnuite pourra être dirif^ contre 
le coI^servateur, ménu' qunnd il ne sera plusi en 
exercice , ou contre sea ujant-cause , à son do- 
micile de droit. 

6. Le conservateur devra avoir cinq regisli es, 
savoir : 

Le premier, pour Femreaistrement du dép6t 
des pièces , tenu en exécotum de l'artiele aaoo 

du Code civil , sur lequel seront inscrites , jour 
par jour et par ordre numérique, toutes les re- 
mise-s d'actes qui seront faites au conservateur: 
ce registre aura une coloime où sera porté le 
montant du droit perçu pour>cbaque acte dé* 
poeé, conformément àTarticIe 44 ci-après. 

Le conservateur donnera au requérant une re> 
connaissance qui rappellera le numéro du re- 
gistre de dépôt , et il ne pourra transcrire les 
actes , ni enregistrer les dénonciations de saisies 
et les nulificatious de placards, ni inscrire les 
bordereaux sur le registre à et consacré , qu^â la 
date et (Uns l'ordre des remÏMa qui lui m au* 
tout été faitM» 
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Le second registre, tenu eu conformité Je l'ar- 
ticle 3i5o (lu Gode cvrû, et destiné à l'inscrip- 
tion des bordereaux de créances hypothécaires ; 

Le Iriiisit-me ,' Jestint* , en conCormilt île Tur- 
ticie titdf du Code civil, à la transcription des 
actes translatifs de propiiélé OU dTimifiniit de 
biens immeubles ; 

Le quatrième, tenu conformément à Parti- 
cie 677 du Code àc procédure civile , et destiné 
• Im transcriptioti des procès verbaux de saisie 
immobîiit ri^ , et à recevoir en marçe la mention 
de renregLstremenldes actes transcrits Sur le regis- 
tre destiné au paragraphe suivant ; 

Et le cinquième t sur lequel serotit enregis- 
trées les dénonciatîona de saisies immobilières a 
la partie saisie , oonfomément à l'article 68t du 
Code de procédure civile , et les notifications de 
[ilarards aux crt'ancier^ inscrits, ooofilfinéliwnt 
» Tarticie 606 du même code. 

Mention de l'enregistrement dechaque acte sur 
OC dentier regntn, ««ni fait» sa marge de la 
tnuacriptionoe la aauÎB portée Mr 1» quatrième 
re&iatre, et le conaervatear énoncera , dans aes 
' relations , an pîed de ces actes, ainsi que dans 
les certificats nu c opiet qu'il d«iTrem,qtte Cette 
menUou a été faite. 

La radiation de la saisie, lorsqu'elle aura 
lieii , sera aussi mentionnée en marge de chaque 
acte porté sur ce cinquième regtstftot 

7. Chaque registre sera coté et paraplié à 
dtaque page par première et dernière, p^ir le 
jlKe royal. 

0. Tous les enregistremens seront faits , jour 
par jour, dans l'oidre du registre des dépôts , 
sans blanc ni intervalle ; chacun d'eux portera 
un numéro d^ordre» ctaera signé du conservateur. 

Ce aaméM aera rjipporté sur chacua des actes 
qui doivent rester au bureau. 

Toutes les mentions qui doivent être faites sur 
les registres seront également signées par le 
oooservateur. 

9. Les arrêtés qui , conformément à Tar- 
tida asoi du Code civil , doivent être cflèctués 
chaque jour, à l'instant où le bureau est fermé 
•u public , seront inscrits immédiatement après 
le ucrrjier eiii e^istremeut , ou le dernier arrêté , 
•ans intercalatiou , et sans qu' il piitâ^e eu être 
mis plus d'un dans la même case , pour les re- 

È litres divisés en cajes, ni plus d'un sur la mène 
gne , pour les registres qui ne sont pas dÎTÎSéa 
tn cases. 

Chaque anêlé sera écrit en toutes lettres par 
|e conservateur, it signé par lui. 

Les contravcntious aux dispositions du pré 
pent article seront punies de l'amende portée 
par Tarticle aaoa du Code civil» sans préjudice 
des amendes xésuttairt des autres contre vai- 
tions prévues par Mit «rtioli» et par l'acti- 
de 

10. Aucune formalité liypothécaire ne pourra 
être remplie les dimanches et jours de fêtes lé 
gales. 

Ces jours seront désignés dans rarrété inscrit 
pur k registre , iudépeudamment de la dote. 
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11. Les formalités liypoAéiealres i^accom* 

plissent . s- voir - 

i' A i égard de [ iiLaciipliou, par la copie lit- 
térale, sur le registre à ce destiné, de l'un des 
bordereaux présentés par les rtqucrans ou rédi- 
gés par les notaires, ou par le oonservateury dans 
le cas prévu par l'article 16 ci-aprèa; 

a" A l'égard dc^la tranaerîptton , par la copie 
littérale des actes soumis à celte forinalifé. 

Dans les deux cas, le conservateur remettra au 
requérant le bordereau inscrit ou l'acte tran- 
sci-it, et il certifiera, au pied» avoir accompli 
la formalité, doMlileiioiuMn la date, le Volume 
et le numéro. 

18. Les dédarations de dnneement de do- 
micile seront faîtes en marge de Finscription 
qu'elles concernent, et signées par le créancier 
ou par son mandataire spécial , à m in ^ le le 
changement de domicile n'ait été consenti par 
un acte riti.tlientiqBe dont PexpédiUoii sem le- 
mise au conserrateor. 

A éitàtA d'espace en marge de Pinacription , 
le changement de domicile sera coDstflfé sur le 
repi'rtrr, a la date cornante; mention en sera 
faih ru 'ii M L^r- Ir l'inscription, ainsi que Sur le 
bordereau dans le cas où il serait représente par 
la partie. 

^ li. Les cessions de priorité et les subroga' 
tions dans les inscriptions faprpodiéea très seiout 

mentionnées en marge de 1 în/k'riptioii du cé- 
dant, d'après le dépôt fait au conservateur d'une 
expédition de l'acte autlientique par lequel le.s 
cessions ou subrogations auruitt été consenties. 
Ces mentions devront, en outre, être signéa* 
par le eréanocr, dans le cas où l'acta déposé ne 
contiendrait twa la mmveUo élection de domi- 
cile faite par le créancier subrogé. 

14. Toutes les fois qu'il ne sera pas requis 
nue nouvelle inscription en vcitu d un acte de 
prorogation de délai , la mention de la uouvelle ' 
-por^ue d'exigibilité pourra être faite eu marge 



de la ntemiérê inseriptiun, sur la simple repré- 
sentation de l*«xpédltion de l'acte authentique. 

m. Les erreurs, omissions ou irréçilantés 
commises sur les registres « ne pourront être reo 
titiéei qu'au moyen d'une nouvelle formalité ac- 
complie par le conservateur k la dute courante, 
sans préjudice toutefois des droits acquis à des 
tiers entéHemnaBlà la seconde formalité , et 
du itoeuia en gamlto» «Hl 7 a Ueu» «mtrale 
conservateur. 

La seconde formalité rappellera la date, le vo- 
lume et le numéro de et 11' [[Li'rtle a pour objet 
de rectifier, et mention en sera fuite en marge 
de la première formalité. 

Les extraits ou certificats qui seront délivrée 
parûeouaerfatcitrdeyraiitlesoompwadietoiilas 
us deux. 

10. Les notaires seront tenus, sous leur rjst- 
ponsabUité persoimelle , de requérir l'inscription 
ou la radiation des hypothèques conveution- 
nelles, d'après la minute des actes constitutifs 
de ces hypothèques , ou de ceux qoi en contiea- 
dnîent main-levée* 
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Pouropi'rer l'inscription, ils seront tenus de 
déposer au conservateur les hoi|dvreaux prescrits 
par l'article 2i,^8 du Code civil , dans le délai , 
saToir : de cinq jours , peur les notaires résidant 
dani b lieu où est établi le bureau ét la conscr- 
wliont et de quinte jours, pour ccax vMxlaDt 
dam Im autres eommunes. Ces Mali eourronl i 
donpter du jour de rcnre^istremeut. 

Pour faire opérer la radiation , les notaires rc- 
rocHront au conservateur une expédition de l'acte 

3ui contient la main-levée, dans les délais ci- 
essus fixés. 

Toutefois les parties pourront , par une dëcla- 
ratioa fidte dans Taele, te vÊwrrer le droit de 
requérir elles-mêmes la formalité de l'inscrip- 
tion ou de la radiation ; et dnns ce cas les no- 
taires seront dispensées des < i i 1 1 i tiotU qui IcUT 
sont imposées par 1« présent article. 

I>uis aucun cas l'inscription des h3rpot}i2aues 

tdiciaîics, et la radiation des hypothèques dont 
■aiit lerée aura été ordonnM par jugement , 
Mpoucrant éb9 opérfoqne sur la léquiiillion 
des parties. 

17. Les notaires seront également tenus de 
fidre opérer la transcription ues actes passés de- 
vant «|», et qui seraient translatifs d« propriété 
OU d'usufruit de biens immobiliers. 

n en 'sera de même à Tégard des actes désignés 
dans l'art. 1069 du Code civil. 

A cet eflel les notaires devront en présenter 
une expédition au conservateur, dans les délais 
fixés par Tarticlc 16. L;i mention de la traiiscrip- 
tfoOf mise par le conservateur sur rexpédilioii , 
sera rapportée littéraienleat sur U minute dé 
Taete. 

IB. Les dispositions de rarticle fficédeni 
s'appliqueront aux grc(Iier.s; à Tégara des |u- 
genrn^ d'adjudication rendus par le tribunal 
près duquel ils exercent leurs fonctions. 

10. Les notaires ne pourront recevoir en dé- 
pôt les actes sous signatures privées de la na- 
ture de ceux dé&igiica» dans l'tirticle 17, eji Aiirc 
aucun usai;c ni aucune meiiliuu, sans qu'ils 
aient clé préalablement soumis à la formaliU^ de 
la transcription : ils rapporteront tout au toup 
tbms leurs minutes la mention de la transcrip- 
tion mise par le conservateur sur lesdits actes. 

90. Dans aucuu cas led notaires ne pourront 
délivrer aucune grosse ou première expédition 
d'actes devant donner lieu à l'inscrintioa , su us 
j joindre 'le bonlercan inscrit, sauf VcMeution 
prévue par ratant-dernier alinéa de Fartidi 16 
ci-dessus. 

A Tégard des actes donnant lieu à la tran- 
•eripti(^n, les notaires et les greflicrs ne pourront 
endébvrsraneuns expédition sans qu'elle porte 
k nMntîon de l'aceomplissenient de cette for- 
malité. 

91. Cliaquc contravention , par les notaires 
et les greificrs, aux dispositions des articles 16, 
17 , 18 et ig, qui précèdent, sera punie de l'a- 
mende prononcée par l'article 3903 du Code 
«^vil, sans préjudice dsa dommaiss et intérêts- 
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(1rs i^nrtie-s, lesquels seront payés aVUtranMOde^ 
t uiifui uiémenl au lucnie article. 

Les contraventions aux dispositions de l'arti- 
cle Qo seront punies d'une amende de cbiquante 
francs par chaque contravention. 

89. Les extraits, états, certificats ou copies 
de registres, k délivrer, devront être conformes 
aux intentiori? clairt-nicnt ex]irtmées purlcs re* 
«juérans dans leurs drinandes. 

t'u coiiséqufnre , le coii^er\'atcur ne pourra 
refuser de délivrer, soit des états généraux des 
hypothèques de son arrondissement , soit des 
états d'hypothéqués partiels, supplémentaires, 
ou d'unes époque à une antre, sofll des étala 
d'hypothèques spéciales Sur ta individn OU SUI 
un immeuble dé>ij;né. 

93. A délaiit (1>< (lésÎ£:nntion précise par Ifl 
requérans , les états devront comprendre toutes 
le.s inscriptions, à l'exception de celles périmées, 
ou renou velées seulement après la période de dis 
années , à moins que les réquérans n'etent fait à 
cet égard une demande spéciale ; et , dans ce cas, 
le conservateur en fera mention expresse dans les 
états ou ( Cl îidf.its (jn'il délivrera. 

Lorsqu'une inscription aura été renouvelée 
dans la période de dix sus, l'état devra com» 
prendre if première inscription, ainsi que les 
inscri plions de renouTelleraent. 

94. Les étnfsnu certificats seront , dans tous 
les cas, entés et jiarriphés sur chaque feuillet et 
nu bas de chaque pa;;e par le conservateur. Dians 
Ih clAtuie de cnafjue état , il indiquera le nombre 
d'inscriptions qui y sont contenues. 

24. Indépeodamnymt des registres prescrits 
psr rarticle 6 d^Msus, le conserrateur tiendra 

un repistre-répertoire sur lequel seront portés, 
par extrait , au fur et à mesure de l'accomplisse- 
meul des furmalilés, sous le iiciu de famille de 
chaque (;revé ou de chaque nouveau possesseur, 
et à la case nui lui est destinte , les inscriptions 
à sa chari;e, les radiations, les transcriptions* ct 
tima antres actes qui le co n ee rw e ni t las tran* 
M riptions d'actes de mutation seront, en outre, 
portées sous le nom du propriétaire exproprié. 

Le i-e^islrc-répcrloirc indiquera, pour chacun 
des actes mentionnés au pré.seutartii:le, 1« ttgia- 
tre où il est inscrit , son numéro «ur ce registre', 
sa nature, et le montant des sommw qui y sont 
exprimées. 

il sera formé, l'our par jour, une tablé de ce 
répertoire , dans l'ordre ulpliabélique du nom de 
famille de Findividu désigné en téte de dwqua 
case. 

9 6 . Le conser va teur tiendra aussi une table al- 
phabétique pour les majbrats, sous Je nom de 
famille des propriétaires qui auront requtt In 
trimscrîptiond'actesetlcIIrespaleutcsoonMniailt 

les majorats. 

97. Le conservateur sera tenu de remettre, 
dans le premier mois de chaque année, au direc- 
teur de l'intérieur, pour être envoyés an Mptit 
des chartes coloniales , 

t" Un registre contenant Findication sommtilt 
des inscriptions de créances hypothécaires , et 
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riionrant, pour cJiaqiie inscription , le numéro j 34. Le cautionnement ne poum <ln 
«t la tliite, les noms, pn'nomsv profrssioitf et I senti que par acte authentique, 
domiciles ilu Cit'.uu it i ef H- l -iaivi.ln grevé, ii'A est loumi ea immeubles, il Seri rr.ni ,, ,r 
h tiate et la nature du litre , le montant et la 1 1« tribunal de première instance de Icui ^ilua- 
iMture de la créance, et l'époque <k FarifUlilité, 1 tion , contradictoireraeul avec le procureur du 
- la désignation des biens aBectés; Roi plia pe tribunal. Les piècea établusant la 

•jo Un registre des transcriptions des acteâ de valeur dtt rinmeullk tCMMlt pMMllitM pw le 
mutation^ contenant l'analyse des actes inuthenti- j conservateur. ^ ^ ^ 

quesetlacopiclitti'raledesactessousseing privé; 5U. Si le cantioaiMneiit art fonnrî en Tentes 
3° Un registre indiquant les radiations d'in- sarTEtat, ou en actions de la tanque deFraiirt» 
acriptiun faites dans l'année, rappelant le nu- 1 ou delà cai«$e d'escompte et de prêts de la c<>- 
méro et le volume , et énonçant la somme pour 1 lonie , il sera reçu dans la même forme par le 
laqudle la main-levée est donnée, la date de I tribunal de première instance du lieu de la rési- 
cette meifi-leTée, le nom du débiteur » Ct la dé- deoce du cotisrrvateur, sur la justification préa* 
«nation de rimuieubic dégrevé. lable cpie lesditeB rentes ou Mtîoiia ont été 

Cliacua de ces registres contiendra le mon- I mobilisées et affe^éet Rpédaument an caution^ 
tant , en chiffres , des créances inscrites ou ra- | nement. 

diées , et le prix exprimé dans les actes de mu- j 36. Le conservateur sera tenu de faire rece- 
tfitiuù. Ces tommes seront additionnées au bas voir sou cautÏDiiiMmHil dma letdilaisiuifanit 
de cbtraiM pase» et le total ea sera fait pour | savoir : 

ramnéaT I *° H^hs un mois, ai le cauttonnemoit doit 

M. Avant d'entrer en fonctions, le conser- 1 élic i«ça par ie tribunal de la colonie; 
vatear fera traawire sa commission au greffe | _ DansiMQ^nioSs« aï le cnitioniieineol con- 

sbtc eu immeubles situés hors de la colonie. 

Ces délais courront du jour de l'enresistre- 
ment de la commission du coirservateur an 
greffe du tribuoMl de première insUnce ue l'Ile 
de Bourbon. 

37. Si le cartiomnement a été reçu par ni» 
tribunal ritué bots de h colonie , rexpéoition . 
tant de Tacte de cautionnement que du juge- 
ment de réception , sera dôposi'e nu prctlr du 
tribunal de la colonie , à la diligence du ( on'irr- 
vateur, dans les neuf mois , à partir de la date 



du tribuiwl v\r i itiuine instance. Il prêtera, a 
î'aodience publique de ce tribunal, le serment 
de remplir avec fidélité et «Mrtitodl> iw fac- 
tions qui lui sont confiées. 

29. En cas d'absence on d'erapfelienMnt, le 1 
conservateur sera suppb'-t' <lans ses foncHona par | 
Jepréposé chargé de la vériticalion du service, et, 
àdéftut, par le surnuméraire ou par celui de 
•es employés qu'il désignera lui-même. 

50. S'il y a vacance des fonctions ii conser- 
vateur par décès ou aufrciiirut , le cas de dé- 



, le cas ae de- ■ émeut, 
mission excepté , ces fonctions seront remijlies | ^JJ, nSuTtoosles cas , l'expédition, tant de 




*éticxiv. . Iles déliUpwicriti par Isa articles et 38 ci- 

L employé am.s» désigné sera responsable de j^^u,, r» r— / 

sa gestion. f t-M \ ^9. Immédiatement après la réception de 

Le démusionnaut! ne cessera ses fonctions i^^ caolionnement , le «onamiteur sera tenu 
qu'après rinstallsliott de son successeur , «t ^^^^ j^^^^^ ^ ,^ 5,,,,,,,^^ .gVHj- 
fusque-làildemeureni responsable de la gestion. ^ cautim n m nt , pt .If la renouveler six 
51. Le conservateur devra tenir son bureau j mois avant rexpii iticu de chaque période de 
ouvert au public pendant six heures chaque 
jour, excepté les dimanches et jours de fêtes j 

Les henies de séance seront ancbées a la 1 
porte da bwean; eUes seront Isa nênics que | 
pourT 



dix années 

Le double du bordereau d'inscription et de 
renouvellement sera adressé ptr la OOnMrWÉcnr 
au diieoteur de l'intérieor* 
Le bordereau sera eonfmne an modUa an* 

nexé à la présente ordonnance. 

4\f. Aucun changement ou substitution dans 
les biens affectés ne pourra s'opérer qu'avec les 
fonnalités prescrites pour l'adinission du pre- 
mier caatioimement. ' 

4 i . Tous les tms de r^te de oanlàonsienMfit , 

» 



GBAFITIIB UL'^Du CataiommitM du Con- 
seiyateurm 

S9. le conservateur sera taon de Ibomir un 
cautionnement , dont le montant sera ultérieu- 

remenl {i\é en raison de la populF;tion, sur la j du jugement de réception, et de li 
nroposition »lu gouverneur en conseil. j seront à la charge du cmr m nteur. 

53. Le cautionnement pourra étie fourni,! 42. L'aircctation ducautionnementswbsutera 
«oit en immeulîles situés en France ou dans la j pendant toute la dun-e de la gestion du conser 
cokHÛS , soit en rentes sur l'Etet , ou eu actions | valeur et pendant les dix années oui suivront la 
de la Iwniiue de France , ou de la^caisK d'e^*- 1 ce«!iatinn de .«es fonctions- 
compte et da prêts da file de Bouibun. \ 43. Unuin46Téedeiinacriptio«Biwpa«na 
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lire ordonnée que par le tribunal fui «im raçn 

le caulioiuiement. 

La retjuéteeu main-lev^e , y r''spnt& aprèj dix 
Bnivée.s a partir de la ceiisation des fonctions du 
conservateur , «era appuy^ , 

1° tt'un certificat au directeur de l'intérieur, 
constatant le foor priais de cette cessation ; 

a" D'un certificat dn grafficr du trilnmal de 
première instance du lîea de la résidence do 
conservateur, con.statiiut qu'il n'existe aucune 
poursuite personnelle en ^rantie contre le con- 
servateur, m anemw «ebon tur k* fafcM af- 
fectés. 

Si les imnieubles affectés ne sont pas situés 
•dans rammdîaaamaiitdki tribunal du lieu de la 
rMdence du conserratenr, il devra être produit , 
eu outre, un certlfical, ilans la même forme, 
du^^e^er du tribunal de la situation desdits 

, nntB n* OraH» <C SèJans. 

CHAPRUB Des Droiu a» Al Oouf 
femement. 

44. n aera perçu par le conservateur, au pvo- 
lit du Gouvernement) un droit fixe d'un Aranc 
pour chacune des formalités ci-après énoncées , 

savoir : 

Pour chaque inscription, excepté celles d of- 
fice, auel que soit le nombre des créancierS'«t 
des débiteurs d'une aeole et même créance { 

Pour renficfirtramci^ de la dénonciation au 
aaisi; 

Pour Tenregistrement de l'original d« la noti* 
fication de plucanls aux créanciers inscrib* ; 

Pour la radiation des Ktisics ; tt pour cliaque 
transcription d'acte translatif de propriété im- 
mobilière, en forme authentique ou sous seing 
privé. 

Dans ce deriuer cas , il est dù un droit fWt 
chaque nouveau possesseur non indivis. 

Tous les droits ci-dessus mentîomié-s seront 
portés en recette , article par article , sur le re- 

fistre des dép&ta dooi lâtOMM eitpKaerile par 
article 6 ci-denuit «I en même tempe que le 
conaervateur conitateia tat ce TC(;tab« la dép^t 

tirs pièces. 

4iî. Il sera exercé un prélèvement de cinq 
pour cent, au protit du Gouvenn^inciit , sur cha- 
cun des articles de salaire pa^ és «u conservateur 
en oonfimnité dn idnpitre anivant» 

46. Le conservateur recevra , pour chacun 
des actes et formalités désignés dans le tableau 
annexé à la présente ordonnance , un salaire qui 
■era déterminé provisoirement par le couvemeur 
cneofueilt aanf notre approbation ultérieure. 

Ce hibleau , avec l'indication du salaire al- 
loue pour chaqire article, sera aHiché dans le 
bureau du conservateur. 

47. Il ne pourra être perçu ou exigé , sous le 
Utraile droit de recherche, pToa^aipédHiOtt, 
«n ftm quelque dénomioation qii«csJoit, au- 



— «I nowMfc« tSag. \ûg 

eun autre salaire qiie ceoX '<faw pour !<• MtCS 

désignés audit tableau. 

4B. Le conservateur tiendra un registre con- 
forme au modèle annexé a la présente ordon» 
naiice , sur leijuel il portera , jour par jour^ 
article par article, et jpar aérie de nanéroa» 
tous les salaires qui Itfi MRmt payés ; mention 
du numéro derarâdie sera faite Sur la quittance 
délivrée aux parties : le tout à peine , contre le 
conscrvifcur, d'une amende de vingt francs pour 
chaque article .OU Dtention omis ou incomplet» 
sans préiadiM à» tout» antreaponvsuitei» 8*il 
y a lieu. 

Toutefois il pourra j^orter en une seule liçne , 
à la fin de chaque mou, le nombre des articles 
enregistrés pendant le mois dans le registre des 
dépôts, et le nombre des inscriptions faites au'^si 
pendant le mois , avec le montant en mas<ie des 
salaires de re_s articles. 

Le prélèvement ordonné par Fartidc A5 sera 
tiré hors licnc, à chaqMartiGlè, dans la co^ 
lanna à ce deetinéa. 

Ce re|p«lre aein wnèbè, faut par jour, con* 
formément ans di^oritioni de Tartida 8 ci< 
dessus. 

ÉHAPITRE m— Du Paiement Ja DrotU et 

Stilaires. 

49. Les droits et salaires feront payés par les 
requérans^moflenrrecourscontre qui de droit, 
avant i'enrafÎBttemcttt sur le registre de dépôt. 

50. Le conaertfateur donnera une qmttanoa 

dét-iilli'e, rirlicle par article, et en toutes let- 
tres , de tous les droits et salaires qui lui seront 
payés. 

Cette qaittance sera comprime dans la relation 
prescrite par l'article n ci-dessus. 

m. Lee inacriptiona de ciAaneea apparie^ 
nant à l'État ou prisea contre ses comptable*, 

les inscriptions prises à la reqiicte du ministère 
public, celles de-s hyiiothèqucs légales, celles 
des communes et des ét;<blissemens publics sur 
leurs receveurs etcomptabU», celles ues mineurs 
et des interdits sur leurs tuteurs , celles des 
femmes sur leurs maria , seront bites sans avaa* 
ces de droits ni safadres. 

Le conservateiur énoncera , tant sur ses regis^ 
très que sur le bordereau remis au requérant , 
le montant des droits et salaire» qi;i m^: ml 'ir. ; 
il sera tenu d'en poursuivre le recouvreuieat 
contre 1« dâritamr dans la qoiniame de i'in> 
scription. 

TITRE ITL — Des Instances et de la Prescription. 
CD.VPITRË P'. — Des Poursuites et Instances. 

SS. Les contestations et poursuites relatives 
aux droits et aux salaires seront inscrites et ju- 
gées suivant k mode rdglé par le chapitre ie da 
notre ordomuniMi dn 19 tmllet ttagsur fsmv 

f^isiranent. 

.'{."i. Tontes conte-stations , à raison de la 
responsabilité du conservateur envers les par- 
ties , seront inalniites et jugéiss dans les fonnca 
ofdioains* 
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COLONIES PAJUiÇAMtS. — 39 IMMWHire 1839* 

aux droits qt nbînt du» cil vcrtn de b pWS* 
aente ordoDiuni»* 

S5. Lw dmiti et Mliom ôm paslÎM ccuiire 
le conMrvateKrMrODtl 

ordinaires. 



M* Les praaertpttAns établies pour Us droite 

jd^enregiitremcnt p u- Ir rli;ipitre vin de notjc 
ordouoance du 19 juillet ib-jç) , s'appliqueroiii 
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d'or4r«. 
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Pour l« r<4*cU«i da* IwnUmw dam la cas prirn par ravaalrderaiar aUtté* 
lie l'attide 16 . . . .- 

Sans qu'il y ait hfu d'tn rédiger pour igf UUKT^^ltmt /mittë Jt^fet ^ m 

cori/ormiu- tir t'nrl. 5io8 du Code civil. 

Pour l'enrr^ittrrmroC , tur le rcgiairc de* cl4!|>6w , (Clc« remis aa cOQterva- 
leur |>our rAriuin|ili»>c>nrnt det l'ormalltéa et la recuuDSUtïucc qu'il duit 
délivrer d« «r i!iS(i6l . . . . • 

Ponr l'insi-ïijilina lio l iiarinc li\|nitliî-<iUC on privili^pe , quffl qiif snit Ii- nomlirc 
drs cn-.inf ii-rs ou tics ttrl itciirs d'une seule < t tuélll« ercaoce 

Ponr chaque iaacriptiuo faite d'o0îce par lo coDcervatear en vertu d'uo act<r 
traulalif da ptOfàWM ■oomla i la lr«n«HipkiM ...... .... 

n JMW Mftf en <wlrw ait eta^tnuUâiiM pmtt ekmfi» 'di ^-hua 
syffaitt A ejkn^u* iiuertfrtkm /fut ewtintdmit pttit mi ein^ai^» t^nu. 

Pour 1.1 [Il Jrrlarstio" .*i)it de fl i > i i-rit de domicile, à'é^oqwt d'cai;;il>ilit< 
ou uc iul/roxatiou ■ 1/ nt sfrn du ijn'tin icid salaire si tes livis changrmenj 
surit coii.'i-n/i^ ^vir le même tu te 

l'our tlian .■ menliun <li' cuQâCiilcmrut à ^rik.<ntd d'IiypullicijLio . . . . . 

Pour rlui|u<- raiiiatioo tol;ile ou partielle d'ioacriptlun , y «unipria le rertiRcal 
qui ea c»t Uiiiivré imnicdiatemeDt , • . 

Pour chaque extrait ou copie d'inacripliun , y compris toute* mention* qui la 
modifient 

Pour chaque certificat qu'il u'exiate pa* d'inacriptioo , et pour chaque individu y 
drnonmié 

Pour chaque ruie de tran*erijitloD d'acte d<> mutation 

Pour chaque rôle de tranacriptiun de procè* verbal de aaisie inimohiliïrc . . 

Pour I eDrei^strement de la dénoDciation de la saiaie iiniool>ili^re i la p«rlie 
•aiaio ou a ae* représentant , et la montiuD qui eo eat faite en marge de la 
tnascription de la aaiaio 

Pour l'rnreyiatremcnt d« du<^ue piploil de notification de placard aui crdanciera 
{McriU I qael m'cn mU k» KtoMtra > et 1» iBsUiDû qui eo cal faiyi ta marge 
im b tramciiptipii im U i riaU 

Piwr IW» im. coaaa*ir*ta»T cflMWMt tM nfia» 4e tnMoriptiMi ca «m de pr^ 
eédaatft «aille T . 

Pour la radia timi particUe aa Mab de U siiria ti—iWIHiM , y eaMprit touitae 
les saemiaiulaa.iiira. 

Pour ctiam (tectiSctt dt tmneription ou de «on ttaoani^tiw dVte do muta- 
tion , ou oc aaiite , en de am aecoippUMeipeat dlsvtrae fiimiBlé* hypothé- 
caire* .■•..«..■•••*••« 

Pour cbaquc duplicata de ([uitUnce .•.•*.....•.. 

Pour «hama lole de eepie collalionnée dee aelaa ddpoads, Ualiiflla «« «v^ 
giaMe «aae le borcaii de* livpothèque*. 

Pour chaque rftie de traaacrîpiUQ da rdM tod kx if d ee Iriaaa pwpatli pow far* 
mer un majorai eordetiUMe. ........i... ... 

Pour radiation , en cai 'de rcfoo * de le demeodo de llnpAnnt 

Ponr chaque rAle de tranacrtpHoB de Vocta de ddsignatloa de» Mcm rompo**nt 
an majurat de propre mouvement 

(Nota. Dttiis loiitet A'ï copir.'i . rj trnil.f ou tran.irriptions désigné.' saut 
1rs n" 8 , lu , Il , i,'- , i, .1 '11 /'n-sent tahli'.ut , Ifs voles ii\'rrilures 
du consen-nteur seitim tutU itlrs ii rtuson de vingt-tuni] lignes de dix-huit 
»j ll,i/>es par pa^e ; rt Us fmelioms de rùit mmM fMgnéfgà r a ttm d'm»tkt^> 

ÇUunUimc par chutjue ligne. ) 
Pour la Iranicriplion de lettre* patrotet partant iaititnlion de majorai, et ponr 
cellea auluriont l'alii^nalioa «n le reoiploi dM biwM aft'e«|ee ,^ «fnelfiia aoit le 
nomhre de rùlcs : ' 

Majorât au litre de duc ... ..*...*....«•. 

de marquis OU de oemM ..».f...... 

de vicomte on de baroa 



de* 
talaire*. 



Au mot Colonie* frAnçaitu du DlcnoakAUl» DV lHuTARlAT ( i" et a* •*«(}* riA(.> « aaiintts t 

r . art, atv SuppU 4. K. 
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. An. SIC. 

iM0élIll.«]ttCUlB8 SAKiTAIltas.— OBOUKl- 

MORBDS. 

Ordommtcedu Itoj pretermmtdgt Mesures sa 
Wtairetàf^^ des profenances des ports dv 
rseomttAPJngleterre sur la mer du Nord 
et des paru delaHoUandeetda laB^qt^{i) 



.5 "°^«^^^f»«^jrw«|«^ 1, ,s du m«m. «ou 
C 9 Ordou. , 3tdt. 119, n' 33Î4) 

JLOUIS- PHILIPPE, ete., 

Vu Tarticle 1" de la loi du 3 mai ,822 : 

Vu I avis du conseQ supérieur de santé ; 

CoDsidérant que le choUfXMUorhi*» i^A 
iuf«ite a Sunderland dans te cmnlé de fta^ 
en Angleterre, et qae les communiVîjtiniis fr^ 

T,^^, ''^ "^"'^ .orientale d 

^Angleterre, la RoII.,ule et I. Brleiqiu- , doivent 
«lenniner des précauUoiis a Yi-^md de» prove- 
nances de ces deux pays ; 

Sur le rapport de notre Hinistx^cki 
et des travaux publics, ' 
, Nous avons ordonné et ordonnons : 

rfî- i'î' V? P^'^nanÇ" <ies ports de l'Êcosse 
etde 1 Angleterre sur la mer du Nord , depuis k 
nord et en descendant vers le sud jusques et y 

compr,s \.rm<udl,, seront placées imm^diati- 
^cn t „,us c régime de la patente brute , et ne 
pourront être admises, en COOiéqu.nce , qSe 
dam les ports de Talihou près 1. H , ' T 

1„ J ''«« '«^■"-es venant des ports de la fiol- 
^nde et de la DelRique .seront Jlacé-SoîLS^. 
ment sous le régime de la patente ampST^ 
«r.il ^i'''*'"**' du DicnoirvAiu nn Nota- 

akt. a 19. 

Or^kmance du Roi prescrivant des Mesures 
T^T7'rJT"'' '^^ (^^''^Pondances du 
bILL ^'^'TT PÉcosseetdes 

LOUIS-PHILIPPE, etc 



ticle I" de la bi da-3 bm» i8n, por 



Vul'ar 
tant : 

a." t™î^'*[T'"' ^ ordonnances, 

l Lhu ^'^ l"^>«nances doivent être 

«habitu.irem.nt ou temporairement souu.i,es 
« au rey.me saailairc: a" les mesures À observer 

«c lazarets, ou autres lieux ttaervés : V les m/ 
«wm<rtr,ordio«re. q«e rinvaLiL ou 1. 

'x!^' au Ro. . pi?«u!œrrdr^^^^ 



l5 novembre 

l ,^?i°i*.^'"»e"»f*^JP«taciitieUe rendraiçii 

« I inteneur ; » ' 

He Tuvifi du ronseil supérieur d« fw nt^ • 
Sur le rapport de notre HtnistM Mtirétnre 

1 P"***^ commerce et dn ta. 

vaux publics, • . — M» 

Nous avons ordonné et ordonDons : 

ârL"'j^;rfL''n^t/"'^^ 

I'aLi^""* ^^^TJ** P""»^"»»»"» des ports de 

liste™' 1*' '^ïï*^»" » 
f.n«^» . P*"*? ftwiçais, devra exhiber 

1 autorité çompttenle, et viaé par le consul 

ports , ledit certibcat attestant l'état d« la «anii 
publique au nuMientdQ départ. 
o» i» }f *^.^'"™f porteurs de patente brute, 
Â^T^^ que le cAp/m, rép.ait au lieu d; 

? . j Tatihou prts U Bogue , de ftrest , «le Lo- 
nent , de Bordeaux . de Ba/onne , de Hai^dUett 

o^^^nn!!."* 5"* °*î'"' '^'^'ïî"" P»' noire 

ordonnance de ce ,our pour recevoir L prove- 

mpr7 r'*" d'Angleterre sur là 

mer du Nora jusque» y compris Yarmoulh. 

pourront ê re également renvoyés dans les 
porf-s e radH. viennent d'être indiqués , « 
1 autoritc sajiilaire locale est informée d^iiUean 
que la maladie régnait au point de départ. 

«.L-il^^S!?^ pourront exhiber une 
Patente om eerbiçat de sauté délivré au lieu de 
départ, ou qui présenteraient quelques n.atifsde 
suspicion, soit en raison de l\ tat de la santé des 
équipages et pa&wpers, soit en raison des dn»a- 
stances de la navigaUonjserontsottmis au réginift 
de la patente suspecte. . 

#»^' ÏÎ!? souraîs au régime de la pa- 

tente Imite et destiné» pour les ports de la Manche 
cesserontd être reçus au lazaret du //oc. etseront 
tenus de purger leur quarantaine au lazaret de 
Tatihou près la Hogue. > 
I* lewret dn i^oç. près du Hane, demeure 
exclttsinment aSeeh: aux quonmlabes des bâ- 
timens en patente suspecte. 

7. Dans chacun des ports dont l'entrée n'est 
permise qu aux bâtimens exempts de foute sus- 
picion, l'autorité sanitaire, de concert aver 
le chef militaire et avec l'officier ou Tapent 
supérieur de Lt marine, déterminera un cmt,l i- 
cement que l'on s'attachera a isoler avec soin du 
rwce du port , et dans lequel on fera mouiller les 
(Niamens qui , bien que soumi» au régime de la 
patente brute ou suspecte, auraient été Con- 
traints par ibrce majeure d'y chercher tm asile. 



choiera - morbu» â Sunderijuid flfowAar dki -ifl 

t tinbre i83i). * iw . 

16 



Digitized by Google 



3^a DKCHÉAHCB. — icOLt PÛLTTBCHilIQUE. — iG uo\' 

Néanmoins lesiHts bAlimeiis ne pourront ét/e 
adnÙB * y purger leur quaraiitaint- , t-t st- 1 'Uit tc- 
noi I «uiuitôt qur le temps le permeUra ou qu'ils 
•nronlMço lesscooon^ MarMioiitnéoMau- 
TM, de fnfcndrtla UMrjpoar m nndra eux sta- 
tiiHU ^ leiir faront indiqiite. 

8. Les paquebots venant des cites Je FAnple- 
terre dont les provenance» ne «ont pas soumises, 

£ar notre orilontiance île ce jour, au ri'-tiiin: 
I patente brute t cootinueront, jusqu'à nouvel 
cnW0» à étK admiB à la libre pratique , ainsi 

que les Toyigeiin qu'ib Iranaoorteront, dan; les 
portftoAÛs atvieiitfloiilaiiie iraborder ju.squ'iri. 

9> Tout iodividu débarqué furtiv^ rn ^it , en 
conlraifeation aux lois et règleni«n.s iumlairts , 
«era mis et "ardt- en si-questraHun pendant 
dUx jours d«kii* le l>«:u la pluA voimo et qui parai- 
trA M mieux approprié pour cette destination , 
MB! pré|u<tifia ÀMjpmunp^ttiM fu leadiln lois. 

Au mot ÈpléimH im. ^ÊBBXMKàmm W HotK" 
MAT (i" et i' tHit.\¥LWr t9 (r Ml.),aUOtet 

AaT. «40. 
nààmc» wavêm n^onomnovt. 



Çrdonnancê du Roi sur le m ode du paiemetU des 
Ceéaaees à ta charge tU PEtait Jra^eti 

t0aa?cin1ir« r83i < proniulauée le 94 tnim» meit 

(9' âériê, OrdoBB. . JBuU. 1*0 , o* iiiZ.) 

LOUIS-PHIUPPB,alo. 

■ Vu le deuxième parasrapbe de rKiiid»9 ^ ^ 
loi du ^ jaovier i83i (1), portant queUnOOtiMt 

des cr»'inirc5 frappcf* li oppositions sera, à l'é- 
poque de. la clôture des paiemeiw, versé à la 
euiase des dépots t-l r msi^nations. 

Vu Tarticle 10 de rordouuanoe royale du 
14 septembre i^a , d'après lequel tonte ordon- 
MDce et toutBWiwfat dm paicmimt il» peuvent 
ètn payés aux eaittet ila tréwr ipiei mv k pro< 
ductlon Jea pièces (lui conslateol que leur effet 
«si d'acquiltef uitc uette de TEtat régulièreaiciit 
}u!>lirice. 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire 
iTtiM dM nuances, 
dons avons ordonné et ordonnons : 
Art. 1 . A Tépoque fixée pour la d&bnre des 

paîemens de chaque exercice, les payeurs du 
trésor ver:ieroi)t u la caisse de^ dépôts à Paris , et 
à ses préposés dans les départemens , le montant 
des ordoonaoces et maudata frappés d'opposi' 
tions. 

Avant d'effectuer 09 vetsemeDt. Ie:« payeurs 
devront avoir raeadlti toutes les pièces ju»tiCca 
tives de la dépense, conrormément à Tarticle 10 
de l'ordonnance royale du i4 septembre i8a2. 
Ces pièces seront r uMt-i vées par eux pour l'tic 
j^rottuitesà Tappui de leurs comptes d'année, et le 



([ui Irur M t a dclivi c uu nom de la caisse 
t- et rou- i|:nations tiendra lieu de Tatï- 
t^uit dei» parties prenantes, pour la justifica- 
tioQ du paieuMUt Hfèr^ de mobt coor des 
complea. 

fi. A partir du {■atîer i83ti, les pièces 

ju^Hficadves de toute rré.mre nr imnancée sur le 
trésor cesseront d'être renut-e^ aux parties. Les 
ministres des divers déparlemens les joindront 
aux ordonnances directes expédiées par eux , et 
les ordonnateurs secondaires les annexeront aux 
bordereaux ù!4amnoa da mamlati qu'ils adres- 
sent aux pay«ns« Ces pttoesscMMil nlemies par 
lu pareurs,qui devront proirJer immédiatement 
a leur vérification , et ensuivre , lorsqu'il y aura ■ 
lieu, la régularisation près des ordonnateurs. < 
Lorsque les mandata seront payables hors de ' 
la résidence du paveur, ces mandatl devront lui 
être cntojnéa pw les ordoonalears soeondaiiiea) 
avec les Dordereaax d^teiem» et les pièces fua-i 
tincativeji ; le }«)yeur y apposera son in'sa^ et les 
renverra ensuite à l'urdoflAatear loeal^ qui de>« 
m eurera dmgt d*Ml HMnt U I 
droit. 

3. Les mandats lfapflsd*opp08itt0O8, qur les» 
payeurs n'auraient pu retirer des mains des 
n carK^iers â l'époque fixée pour le dép6t des 
Is , leur >eront remis eu duplfcata, sur la de- 
maiule quik en feront au» ordoniiatcurs des dif* 
férens services. 

AmmoUDéthimteeàu DienoinrM«B DV NOCa. 
a I AT. ( I " «t 1* édit. ) et n' I > C)' Btm *k CMm 
il»* et s*^)e«.a.-.4i^ «ÛÀL),«awMat r.airt. aaa 

«■ppl. i. K. 



(1) V. cette loi «HP. , art. Suppl. 

(0 " " 



Cet deux ordoonaoces portaient qu'un nombre di- 
piacndsoeleacrvice de laintriee, déterminé chaque ao- 
wtt paur U UiaUlre , «craii drttiaé atia dlèvei liortsat 
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IQUE. COlPB DK 1 

aOR ADHISSIOW. 

Ordomianee du Roi portant que t«t étivrt We 
r École pohtechn'i/ue ne seront plut^ A C9 

titre , reçus dans le corps de la Marine. 

«4 Mptemlire i8>«, promulguée le »4 navrinbre iaitasll 
{r/ st'rir, OlduM. , BtUi, IM» iiU}. 

1.01:1 &-PU1LIPPK, ete. 

Vu les ordonnances de» 17 avril i8'« et 7 juil- 
let t8a4 ifl)t coiicerimat l'admission <les élèves 
de l'école po^rtaphniqiM doas la aorpa de Isr 
mariiMti 

Considérant qiie la principal moti/ de cette 
disposition avait eu pour but d'augmenter Us 
moyens de recrutement du oorp« , réduit aldTs 
aux élèves sortant du collège d'Angouléme, cl 
dont le nombre n'cliùt point en proportion avec 
les besoins du service; 

Voulant reluire aux autres services publics 
des sujet'? que leurs connaissances variées et éten» 
dur 1 rr neltenl d'y admettre pluS U tî l emWlt j 

Ël âur k ruppurt de notre UJjUStre 1 



de IVeole poljtci 
draieat raogave* lai 

Jrpria " 
de 



»| fie lus iibes admis ftm- 
I de la «Hliaeiet ponrrmienti 
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!. -» 9^ MO»', «t 6 déç^ >83i. 



lionMif 

Moui Moat oidomié et ordoaQDM : 
Les ordonnances rendues les tn avril' tSaa 
«t 7 juillet i8a.^ , eoncemant ratumwion des 
élèves de l'ëc le ]> ly (< (^hnique dans le corps 
de 1« marine, sont rauportées; cette disposition 
«wa Uea à eomf^tar oe Tannée tOSa. 

A« awt AsMttmamtf «la DicnowAimB »V Ho» 
«AKiÂT (f* et a* Am.) et ■* 3>a (r MK.), lavciteat 
r.art, s»iSiifrl.J. 

Aat. «a«, 

aéconfUiM MfipiiAus. fomiKiR M 

CRÉDIT. 

rekUtt^ ^ un Suppiénieiit de Crcdil pour les 



»4 HaHfljibro i81i , promulguée ie 19 du méaia 

( 9* icrie , Loi* , Jyu/l. 4^ , n* 1 18 ). 

Art. i ■ Le crt Jit de (juatie cent soixante mille 
JVanes pour pensions et occuura nimuels, ouvert 
au Miuistre tks finauces par Tarticle 7 de la loi 
du i3 dccemibre i83o (1) . est porté à la somme 
^ st« eeni soîianle «nUe- francs, avee jouis* 
Sunco da 1^ au&t l83o (a). 

(ij V. eelte loi sn/i , .irt. 77 Suppl. 

(•) Lorw{na ta 1»1 dik i3 (i«'C«niiir« a été rMr 
du«, le Mitmtre à»ê fiajitCM n'aVtit rnaore reçu qu'une 
|>ar(ic <!ct élaU cjui coostataUnt les !i<}iuJutiuni que la 

COantUtion des r,i,;i:t:-n:.--i.ii", vu ' . . ' n -i ! i j i . ait «Culp , 
d'tprès l'iirt. 7 iJc crite loi, le droit «l'oj^ i i r SuiYaul 
Ira ^tili définitif* fouroii jiuf cail* cun rniFEua, la 
mMBie taule oéœMÙrv à U U<)aidatioB do toutes Ici 
poMiotH «TtflèvairaÀeAvinMi ât4i4^o fr. 

(3) £>• Ut d<t i) ddcMobra iDv a'aocordait ^n^MU 
Fnmfttlt Isa fses i sas é Mtiaë as à U« iadsBHjstr ét 
l«ttr« Ules sws a «a da la perla de leur* paren* vaiarU 
e» coai&attSBt. Cepcadeat, la camatitatoa de« réeoni- 
piaaee a cru que la r«coDaai(saac« Datiooale oe devait 
pes faire acceptiou des pertanoes , en appréciant le* 
acrvïcea de ceux ^ui ont prodigué leur vie pour la drf- 
feate de aoa inttitatiuni \ elle a conaidér^ comme aa- 
tumlia^t par la mitraille lea étrangère qui teignirent da 
leor «ang tea bariicadee ^lev^eidana les raea de Parie. 
Tel fit le motif de l'irt. a de la nouvelle loi. Il eat ter- 
tain, toutiTois , quo des étrangère ont reçu la décoration 
de Juillet , cri^ér pur l'art. 10 de la loi du t3 décemJkre 
i83o, et c'est ce que seinUliiit autoriser l'art. 16 ie la 
mta>elui(V. la ttuteaizr cet article .ru/'., art. 77Snppl.] 

Ka projet de loi portait seulement quo Ira étrangers 
pourraient jouir de laura paasions eu France ou dans 
7««r //aj-«. u'aprba Tarti^ ameadé par la Chambre 
des Députéi , ils pourront en jouir en France on dans 
tout autre pars. 

Il avait el« proposé i la même Chambre une dis- 
position additionnelle tendant à faire jouir les étrangers 
a qui des pensions seraient accordées Je tons 1rs Ji oïts 
atljcliés à la qualité de citoyens fraofais , sur uns sim- 
pla dcdaralioa psr ava fsila i It mairie da leur léti- 
fÊUt», Gelta pafosîtiott « tU lejeUe. 

difëreiM. Ella feMBS d'ahevl naa assocsatii» 

I , régie par dss StMtSlS ^alla «"dtaîl dt^onrs , 
taaa ialarvctilîoa da la paisssMflS pnUiqua. Son 
fafttrt diait da Sa MiUioas } aea adwildilralwvs y ajou< 
Ikreal «ae réserve prdiavde sur les IrfnêSaas. 
ia leî dv •4 gerwasl sf %t phfa Ja Baa^e «pus use 



«43 

S. Le^ dispositions des artieht t » a , 3 , 4 «t 
de la loi du i3 décembre t83ot sont rendues 
applicables à cmx des étrange» au profit dea- 
ouels la cumitiîsi<îon Jeft récompenses a liquidé 
des pensioDS ; iU pourront jouir de ces pemious 
en France ou dans tout autre pays (3). 

Au mot Pé<;«mp*HMS aatSonaiu du DlCTIO^Riasi 
DU NoTAit utCs" eC a* ddï<. > waaies t F- art- aaa 
SiwpL ^. V, ' 
Ah.MS. 

RAHQVB OB FtAHCE. — RÉPAXTlTIOIf . bÉseUVE. 

Loi reUaiva à la R^peaiàim d$ ia Bétavt dp^ 
la BtBUftu th Fhanéê (0« 

6 de'ceBn1>ro iS3\ (Promulguée le 8 du même laois 
(9' *ene. Lois, Buit. 5o, n* 119). 

Art. t. Le$ bénéfices de la Banque de France 
«cguis aui^ aetkninaireB et ipis en réserve dé- 
puta le 1^ {mllet 1890 fosqu'au 3o juin i83| 
cti exi'cutîoii (le la loi du 2a avril 1806, mon- 
tant a la somme de neuf millions netjf cent 
Boixniilc-quHiurze mille trois cent qitatrc-viiiçt- 
dÙL-iiuit irancs, seront répartis aux prupné*' 
tnines des soixante-sept mille nei'f 
lions actnfllrnifnt en ciltoulatiim {S^ 



le^isljlioo spéciale. l'ir trltc loi, la capital fut f\ti à 
.'(.'i milliuni! fl !•» lir, i l. ude annuel à Oji. 'I du c upitaL 
Le iurpl La ili a 1 i n lu s drvail é.lye ajoute au fi.itid«ile 
réserve pr^édommeut teiiois. Ce foads de réserve ^ 
coDveni ea realas Sd» VOM, ifélkn à dMiisli fr. 
de reste. 

Le troisièroe régime fut créé par la loi du «a aviil 
i8e€. Le capital lut porti< 3 ç>o millions , outre la 
serve eaistante. Il fut ordonné que le dividende se com- 
poserait à l'avenir d'ilue re^iartitlon de 6 p. */. et des 
deui tiers de liénéUre ctced^nt. Le dernier tiers du 
bénéfice devait runsiituer un Tiouvesu fosds de réserve| 
dont la Banque rtiit iiiitun:.^re i, faîl^ la plaCS^ISat fOB 
lui pirailrail lo plut conveualik'. 

Le'i 5 1 ir iig de la Banque ont été réglés par le décret 
impérial du 16 janvier 1808. Ce décret et la loi di) 
aa avril itofi nsjlsssat- acluallsflttai la lIsaiBa ^a 
Fraoïe. 

Le capital, t'irvi' ' r,o milHons, 3 été ri^duit succetr 
sit enu'Ut à G7 nullioiia 9»o,uou tranea , par des radiala 
a a. Il , ,<|idré« par la llaB|^ an vstla de l'salariat' 

Uiju liu Guuvernauisnt. 

Au 3i décembre i8ir) , Icï ri'iprve» ar.cumuli'ca ea 
eiifcutioo de la lui de iHoC) iiKUitïiiiCil à 17 millions 
(i^Hi"*" fr- t^" en déiiuuit 3 millions 875,471 Ir., som- 
me dépcpsdc pour l'arquisiliou de l'h&tel de lABsiui|ua« 
La somme rcktanti.' de li millions 768,517 fr. fut ré- 
partie en eineutiun de la loi du 4 juillet >8ao , aux 
(3; ,ç,oo actions d* ifaaa fr.ehscaae, restées daas Uaîr; 

culation. 

Depuis cette loi il s'est formé une nouvelle réserve 
muutaat à 9 niillioas 9;4>3â8 Ir. , dont L» réparlitioa 
aux actionnaires fait l'ôlîiat jw la pr#iaBta Jai d«,f dé) 
cembre iB3i. ' 

(S) ).a répartition urdoonde par cet article a petir 
avantaue da raadre à la circulation prh* de 10 millioas 
da CSmtaus qui restaient iutvroduclifs dana les caisses 
da la asa^aa. La justice et rapcortunité de cette me- 
sura aa paawsîeai aainav Alra pnmedss «aa pnrl'dtst 
de UaHnatka de h Baaqas. Tl a dUdlddi dsM ladii. 
eussisa, ifa*aK'*** lavciabia iti»» UlsaaaapasaUait 
ua ascddsal dTaaviwa la» asWiaae ea vsiaara libres , 
aa-deU de callsadaat eUe awslt liasoia (ea éut de li- 
quidation ) poMrtaMertoiitca^'eila dfvjiii , |aat fUr 
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Les bénéficia mis en reMrre en exécution 

t)f lu loi (lu x'i germinal nii m, et ceux qui pro- 
viendront du tiers dont la rotctnic «-si prescrite 
p.n lu lui du 'ij avril 1806, coj;';ii uiont de de- 
meurer eu riiâervc jusqu^ù ce qu li en soît autre- 
ment ardnnnc par une lui (i). 

Au mut Banque da UlCTtOMBAIIB UO NoTABIAT 
( 1" et 3' édU.)el n" S et sdiv. (1* 44iU S, inulM: 
r. art. »3 Suppl. J[. M. 

Ait. 

BUMAO .M MfcKFAlSAHCe. — HOUKCB. — ^ 
COMPTAUll.lTK. 

Ort/imnance du Roi qui soumet à des règles de 
rninj'ia/'.'lili' lu (ifslinu des EcOnOIHIt$ dé$ 
Etablisseinetu de bicnjàisiince. 

9^ fMVrmlire i83i, proniulgiiF« lo ■ s décembre •aivani 
(cf'sJrte, Orduon. , fiull. p*'3$|$), 

LOUIS- PlUUI'PE, etc. 

Sur le r,(|iii(;it tic notre Minîstic secri't.iire 
(PlSlHt au «It-paj-lement du commerce et des tra- 
vaux pultlii»; 

Vu les lois ot règlemais relatifs à Vadmiiiia- 
tration et à le comptabilité des établissemens de 
l)ic«lais;inrr ; 

Le roiiiit»; de 1 iiiU'i icur de notre cuiise il d E- 
tm enleudu, 

Nous avons ordonne et ordonnons : 

Art. 1. A dater du 1*" janvier i832, la peslidii 
des économes cbargés > daus les ctublissemens de 
bienAtisanoe , de remmagasinuge et de la distri- 
bution des deiirt't's et iulires ubieb» de consom- 
mation , îicTj sinuiii-'îe à de* rcpes de compta- 
bilité déteriiiiuc'i's i)iit noire Ministre secrétaire 
d'Elut du commerce el des travaux publics. 

Les comptes de cette gestion devront être pré- 
sentés aux mêmes époques 4|oe ceux des icce- 
veurs, et seront apwnia par les commissions ad- 
ministratives, sauf l'approbation du préfet da 
département (a). 



se* Itillru rircuUn» que sur les ditersoooiptneRiir 
qa'clU a ouvert*. C est sar ce tomi» libra d'etmrt>« 
100 millioi» mie sera prélevée U aoaiaie de 9 mîUioiis 
j(74|}gS-fr. , doDt la répsrtîtiMi «atM las selieaaaires 
«at «doen^ par la MttvaUe loi. 

(1) Oa ■ TU tMjf. , ■oto4i jpu b^néfiees nm en 
Wsem ea'eidoMÎM i» la loi du *4 cermineL an zi 
»'élkientr4tS,é»r fr. de reste. M. le Mieiatoa des fi- 
nance» e aeoeéied ans Chambres que las draaaalaiioaa 
a'onmniast sanlaal te faa la GemrerDaaaaat prapoall 
'de nire ceasar pour l'avaeir la rdsrrv* dn liera aar iea 
kaaclîcos , prçaBrite]|iar la loi de sIMC^V. aete 4)t 
ainia ^ ua eattc moditcslieB imporlante aux «tatats de 
le Baaqne pourrait être soumue nltérienrament à la 
pnîaaanre U»slati*e. C'est ce qne consacra la deraître 
disposition oa l'art, a d« la loi du 6 d<kctnbre 18H1. 

(t) Aui termes da Kordonasarc do janvier i83i 
(V. Juft, , art. loo Suppl.], la coinplitbilit^dca hospices 
et des étabitssemens de bieoraisaoco est soumise aui 
règles établie* par l'ordoonaaee da i3 amril iSal pour la 
comptabilité de* comrousca. Snivaat l'ardde Sec rcuc 
dernière ordnoi.ance , lea caasMa» das reccveura , dui- 
vcat être frétniiM pour It wtÉUM de de l'anaéa qui 
suit l'cierricc irpiré. 

(3) Le service du trésor , peodaat Isa dix prcmiari 
-auMS de l'aBBce /était tait aa anerae de erëdiu 
preriseitci accerdét |«t les leis ds« i«dfca«t|ire it3o , 



DiBECTE, 9^novwnb. et lùdècemh, i83i. 

4. Dans les établisse men s où la valeur des 
«leurres et oltjels de coi n n ition livrés ;nix 
économies sVièvera annuel iemcnl ii vinjjt mille 
francs et iin-delà, ces agens seront assujettis à 
fuurnir un cautionnement oui sera réf;lé d'après 
le,-< mêmes bues que celui des receveurs. 

Lesécojiomcs actneUencnlcn fonctions de- 
vront airoir fournî le cantîonnemGnt ci-dessus 
prescrit, au 1*'' jnillet prorliiiin pmn- fout délai. 

3. Les recpvems ileinemeul rei>puui>iiLleâ de 
la rentrée des revenus en nature appartenant aux 
établissemens i ni iis le. l aulionnemeot qu'ils 
fournissent pour cette i<artie de leur gestion 
sera rédait à moitié , a dater de Tépoque oà ce- 
loi des économes am^ été réalisé. 

Au mot Bureau de furnfaixanrc du DirTIOXKAniR 
DU NoTARIAT( i" el 3' édit. ), et n* iiyédit.), 
Hospice, n' I ( I et «• tdit. ), et 4I(V d^.), swMea 1 
F", art. aa4 Sappl. J. N. 

A«T. as». 

coarammiMi muent. — udAt, i" ttnmnp 
t83a. ^ caioiT db nou cut^muuitb mu.- 

UOHS. 

Loi gui autorise la Perception des Impôts pour 
le premier trimestre de i83a, et ouvre aug 
MIrùêtra un Crédit orotntmre de Iroû cent 
quanmt» mBUons (3% 

iC ilrrrinbre i83i , proroul^U^O le 17 <Iu ntiM-^tb 
( 9* tiri* , L. , BuU. 5i , o* m). 

Les Cliambretont adopté , nous «vont wdnmatf 
et ordonnons ce qui suit : 
ArU 1. Les contributions direelea «utortaéea 

par la loi du i8 avril iSlr seront recouvrées jiro- 
visoirement pour les trois iireuiiers mois de 1 an» 
née i83a(4) d',i| i, 1< , rùies de i83i, déduction 
faite des trente centimes ajoutés temporaircOMnt 
au principal de la eontrtbntion iMMÏètO (S}k 

Les douzièmes provisoires ne seront pas cxU 
gés ponr les cotes ou portions de cote de i83i 



.■•avrttetti aaAtifSi (V. <«;>., art. 7G, 144 et 194 
SiimL). Calla da i6«Mil«bre ■ 83 1 ( V . fuff., art. aie, eù 
la date de 'cette lai a éld tndiquite par «rranr an. iS ee> 
lalwe), «'avait «o I ponnraîr qu'aux daraia** MMiisdia cet 
nefcire. Aiaai, cVsl n ■wmeat a& il allait taàe i|ti'aa 
eat i«atré p«ur iia iaataal daaa l'ordre légaUcr. La pré- 
MBlatîaa tardWe da budget da tS3» . et le ioiqi SIBp 
iN«a dont il a éld fobiet da la partde tacemaiiaie* 
de h CliaMtea dea Dipalw, a oéeesaité la denaeda 
de crdditf ].ro*ls«ires pour lea praaaieva aïola da aoMe 
aoede. Celle aéeessilé a Ai de aouvean aigaelée daaa 
lea datai GhaaibraB comme cuot.-airc à l'ordre copatîlw» 
tioandi et aa Oliatacla aut rcooomiei drpuia loai^lceopa 
nJelmtéga. Oo S exprimé le détirque pour ne plu* re- 
loarttcr dons Ie« inconvéBÏfns du provisoire, la rrésca- 
talion du budget Je )8Î3 suivil de lilit prè» l'adoplioil 
de celai de f83a. 



(4) La Chaittbre des Députés a rejeté itaepntpMttioa 
d'aprct laqualle il n'eut été accordé flM dnue dott* 
ci(<met provisoires au lieu de trois. 

(3) Les 3o centimea additionnels i la contribulioa 
foncière n'avaient été visés que pour 1 année i83it paria 
loi du 18 avril de celte année (V. tuft., art. ■44Sv|l|>l.). 
A la Chambre des Députés , il a été prvnosé de les mai», 
tenir pour en appliquer le produit au dé^rèveuiitit daS 
sept JmiUÂaaaa de t'iai|iAt tar le lal }eelte praymifiMB 
aatérijflilt. 
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y](Hlt les conwîls de iJicfeclure ont prononce ou 
prononceront ht décharge ou la réduction (i). 

_ La diil'éreuce aui pourra sa trouver, après le 
règlement du budget de i832, entre le montant 
dfii ràlcs de -cet exercice et «dliii des lôles de 
laSi^Mfneompensëeà régaradet «mtrfliiMbles 
<tm auront aeqoitté les trois dottiUnita arovi- 
soires (a). 

Il ne *era pas di^livré un nouvel avertissement 
aux contribuables, mats seulement une somma- 
tion gratis , énonçant la date de la présente loi. 
Cette sommjitioo ««ra renouvsléa avaat de corn 
pnencer aueinie potmaite euTen là CMilriboa 
Lies (3). 

2. I.iîi impôts indirects dont la perception est 
maintenue pour l'année i83i par l'article i*' de 
la loi du i6 octobre i83i » «Qntiauenitit d'être 
perçus jtfsqa^su t*' avril i83a (4). 

SJ. Il est ouvert aux Muii'.ties, pour les Je 
IMHUeS ordinaires et extraouliuaires de leurs di. 
partemens, sur rexercite iS3j. uucrûdit provi- 
soire de la somme de trois cents quarante mil- 
lions , qui skra réparti entre eux par une ordon- 
nance royale insérée au Bulletin des lois (5). 

Les Ministres ne pourront dans aucun cas dé- 
passer le monLiiit dq* crcdtU et des allocations 
spécialeii du jnujet de budget présenté aux 
( 1 r ] 1 ! M r , j u r l'exercice 1 83a , et du crédit sup- 
plcmeuliiire de deux miHiop^ huit cent 
francs demandés par le projet de loi So ne- 
vembie i83i pour trmvx^citMacdîiinrcs da 
Stfttie militiire (6). 

4. Les trailemens, appoinlemens, salaires, 
• pensions , dotations ou remises , qui s'élèvent 
au-dessus de trois mille francs, seront payés 
pendwat le premier triaiesti;e de i83a : mais, 
s ili Taonent a être réduits par le budget , les 
perçues eu tiuj , : ,at considérées 



CBiiT jooas — 28 nofembre i83i. a^*^ 
comme des a compte sur les mois sinvau, iiisr 
qu a due compeuMtion , sans préfudice de ta re* 
tenue exercée eu vertu de l'article i o de la loi du 
18 avril i83i, et qui continuera vrovisoirement 




( I ) Le pruict <1 u Guu reroenteot j^rUit , auront pro- 
noncé la dvcharge , etc. , eU. La Ciiambrit des Député» 
a tub«titu^ i cette rédaction celle-ci j on/ prononcé , 
ou prononceront , etc. Un aroendomcDt pr<«enté à la 
Chambre des Dépulps i,!uJiit & ne pu faire exiger lea 
doimicroM provisoire» j,our !<■» nouvellu cotes ouvertes 
•■Il >8îi, aux contril.uïblca impoié» qu'à U 

c*iiitril,uliuu peraouutlle. Cet ïtnendetnetil n'a pas éli 
aduptë. *^ 

(») Ce para^aplK- a ëié ajout* au projet du Couver- 
' Dcmcnl jur 1a t^li iiiilirc des Dcputt'^i. 

(3) Cette dernière plirase : Cette sommation ,c,r,, 
renouvelée , etc. , etc. , a été ajoutée par la Cliaiubrc 
ie» Députes , nul^ré l'cippositioo de M. le Ministre Jl-j 

= finaoces. 

(4) A l'otciaioB de e<"t .irtirlc , nu jmpiuleinpiit a 
éUwopOêé i laClianilircdi's llenulL-s , pour l'jl.al.tiûn 
UMiMute de la lotenc cl Je L Uxti sur Jd« passe- 
partSJ l'ameodement n's poiot élé accueilli. Une autre 
pnoiMMitioD tendante k ne pas comprcodre dan* le vote 
oes due wià i li sa nmviioire* l'impôt universitaire établi 
par ka dUcrets OM 17 mars cl 17 scptoiultre 1808, a 
«frouve la nâsne sort. 

^ (S) Le GouTeraeiMot avait demandé uq crédit pro 
VHOire de îOo inilliun«. La comnissioD de la Clumlirc 
Ddjiutrs a prnw? que 340 millioua étaient suflisici» 
pour fimrolMe sus di5pcD*es du premiei liiiuc^u r .le 
itJs. D* aalm rédacliuas oat éU fropuse'cs, mai s t amc- 



U crédit eu bons wjyau», ouTsrtau Minisi > e 
de-s tinances par rartide iSde ta loi du iH avnl 
l83i, est porté à deux cent < inc(ii..iite miilious. 

Dnns le cas où celte »i>inme serait iusuilisante 
t >>nr le.s besoins du service, il y Sera pourvu 
en l'absence desCliaudMea (8), au moyen d'c- 
misMom suppléiaentwresaDtorisées p«r ordon- 
nances royales et qui devront être sounn^t-, a l;i 
sanction légisbtiyc dausLi plui i-tudiatue ses- 
sion. 

An mot Cuii! ribution thrtctt Au DlCTtOHaAMB DV 
KorARiAT { ■■• > t Mit. ) , cl a- 16 t r V 
ajioote» .- y, art. ,p5 Si.ppl. .T. N. 

A«T. 220. 

Lédio««-ti*aonr>oa,F^BAoas dm cbrt jours. 

Onlomance du Roi qui nomUM dmf l'ordre 
royal de lu Légiott-d'U ommr, aUx grades 
qui leur avaient élâ eat^brtà «la M awrv «(l 
7 jiiiU«t i8i5 . /er penomm démnètt m Pi' 
tatytumex* (9). ' 



iS novembre i83i, pi-omulguéc le iS d<<rembrc «aivMt 
( j>* *4riii , Ordonn. , Bull, i a; , a" 36a3), 

IXMlfS-PHILlPPE, etc. 

Sur le rapport de notre président du Conseil, 
.^liiiLslre secrétaire d'Etat au départeia«ul tle 
Tintérienr, 

Nous avons ordonné cl ordonnons : 
Art. I. Sont nommées dans l'ordre royal de 
la Lt-iuii-d'Honneor» pour prendre rang à k 



ment. Dana le cours de la discussion , une propositioa 
|»lu* iitipurtante eacure, qui t«ud»it à faire suspendre 
a compter du 1" janvier i83i^ le service dct rentes 
que {Hisside la caisse d'amortisseaicst , a été égaUniirut ^ 
rejetée apriis une loil|pte et vive.diacnssioa. 

(6) Cotte deroiiire dispusitiuo ■ et du crédit aannli»- 
« mentaire de a millions, etc., etc. ,» tt'ciistkit pu 
dans le projet de loi présenté par le Guuvernemrnt. 

fj) Cet article a été ajoute par la Cliambrc «le* 
D(»|iulés. r.a cumniissiou nommée dans ccHc Cliambra 
pour l'iiiuim 11 du projet de loi, aviiilpruposé piirrincst et 
simpli iiuMitle iii iiuticode la retenue sur 1rs traitemeof, 
f taUiie pjr la Ii>i du 18 avril ig.Hi ( V. Slip. , art. I(j4). 
La disp'-BitioQ ictstivr" ant trailcmcus supérieurs a 
1,00.1 lianes , qui j . t.- :ij,iuléc par amende nieot , aura 
pour dlV-t (l'ai [diijuei- à ces trailemens, à partir dn 
jiDM.r iS.W.U's riMuctions qu'ils pourront subir 
parsuile du >ul.- définilifau budget de cctt.- nni.éc Un 
difputt' avait , t<' plus loin. Il proposut d,- I aie sus- 
pendre jusiju 'au votedu budget le paii iii.'lL d« tuus U» 
ti utcniens au-dessus de s, 000 fran -s, 

(a) Ces mott,<^n l'nhsence (ift Churnhres ne su trou- 
vaii'ut [i.isdans le projul pri'sriitr p-ir K' Ci ouvcroemcnt. 

(y) Ctttc ordcmuitacf a atijui» une .ciliiuif impor- 
tance à cause de» circonslaorvs et dos div uisioni pt.- 
litiques qui s'y rattachent. l«i Cliambic Uei D. pui. i 
ivait adopté iinLMiri>|ii>i,il 1. u tendant à l'ji' e n-roiin mr 
Ir« auuùiulioat Ijilet danil ordrods la Léijion-a'lloa- 
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tlate de ce jour, aux grades qui 4eur avaient éU 
ooâfâr^ daos leditorare, 4u »o mars tdi5 «• 
2|iiillet d« la omom ajnéa inglaaiftmaBÉ , par 
deercita ou airêtéa duGouvorawMBteongialréa à 

1.1 Lr^iide-cIiJutc^erie,Leap«noDiiesdénoiomée« 
ea i eLul auiiexti à U ^éMntlc ordoanuwe (i). 

9. Qlwcan des 

i*l.aletli«draitis4* 

motion , 



On pto- 



a" Son aucte de naissonct; , 

i° L'était (it SI-:-, scrviri-i, 

Ua ada d« notoriété établùaant aoa id«a' 
lit pimmie àinaaaaéK audit ét^ 

Dans If rn<; où la production de Tune de ces 



pièces serait iiQpossible, il r sera suppléé par 

utm^pie mitre cmdroliaiiee' 
nuera. 



telle 



(létar- 



' Au Bat tigionHTBonnaur A\x DlCTlONHAini! nu 
VoTAmtAT 11" et a* «m.) t at n*l (3' éttU.)» saaoUk : 

AftT. s». 
^•lïiTMt «BCi0nM on Ttlao». — 



Fàiui*— UDiMM wafr*Ttw DB suuinT. 

Onlormanct Ai Roi^ui r^me des Regùtrtt du 
Tri$or t ht Pmmam nucrittê au prtffil de 
Pain nommes par t» Bai OiÊ/im X jH d* 

. Pain auin' nt piix prêté if umtlUag^fillf 
laloiauii apùi liùo. 



èiimwhn t83i , promuUnalt il 

( 9* série , Onluoa. , £«11. ««• tif, i). 

M)|BS«HH.tfP£,etc., 

Tii Tartide 68 de la Charte constttutioiuuUe 

paodiliée et adoptée le août i83o et promul- 
guée le a4 même mois (a), l«dlt article por- 
tant que toutes les nominations ou pmmotiona 
de pairs faites par le Roi CbarLes x sont décia- 
fées nulles et non avenues ; 

Vu Farticle 3 de la loi du 3i du même mois , 
dans lequel îl est dit que ceux de» membres de 

Li Cliariiliru <ii;s (iciiii. qui n'auraient j - prclc Ir. 

•ernieat oidunoé par i article i*% ««arunt person- 

II 1 1 I r J|h. II. I ÉI II I I i i i in ii * ■ ! ■ ■■ I 

ropontiaB avsUrafal'édfc^ 
'air*. Maû daai la «ouradt 
dMuiÇhambre*, U Ministère «"^tiil 
» l'aMo» da la 



«ear ëk kfe frdh» orilitaircs 
fiat lee cfeakjpwa. Cette pi 
liaB delà GkiBAc* dea Pt 




•* perae «t'ella «Hiftmll I na|MMqa m noovoir de 
dk«tt,dBaMlMeimlUdceii]ddaMaMiwaa7jwlletitiS{ 
a* Mewe faTalle ceanitay t m caBptttMsaat da l'enio- 
«îMlégialatfva aar hwdrafstive du Roi » chef eafaiiiÉa 



a* fut poiDt aenetiaBBds per 

ci-dc»>ui fat readuc , cl un 



dalMe.Le 
leBatfwiei; 

^f«{îel da lai M; fedeentë pour pourvoir aux penfiont 
dee inititairaa ptiinie de aa an» aa^Jailtct iSt5. Oa 
VMMrfuara yeferiBawaiii du al aoreMbia lUi aa 



ueilemeat déciius de tout droit à st^ec dana ia^ 
diteCkambpc (S); 

Gonsidéndit qneiasdflas^iepositioiuci-^aenia 
rappeloea dairuBiL mmr pour mét^ rtàtUtemiuà 
a«x paraoïmaaà «ai elles étawot ou davieadra ieiit 
appUea^les , de les priver <le tous lea «ivantagrs 
personnels «nhérens à leur qualité ik Kiirs ; 

Considérant que plusieurs des Pairs promus 
aous le dernier règne , ou qui n.*oot pas preté ser« 
ment « U Gharte iHHiTeUe » ont Aé inscrits an 
taKÀwr» envitthi de la lot du a8 mai i8ag, pour 
des pensions qui leur avaient été concédée:» à 
titre purement gratuit , dans Tunit^ bat de les 
aider a m utr^iiir leur ran^;, et qu il ny a pas 
lieu de leur en Conserver la ioui^tattce dès i'in- 
stiiat qu'ib onl cessé d'être Piairs ; 

Vu Tctal BomiiMtif êm ftkê aéi oel N<îiié ^ 
serment ou se sont iibétenaa de le f >éler dnos 1^ 
lél li prescrit par la loi ; le lit <'Lit adresaé à notre 
Aiinuitre des ttuances par ie grand^rélérendaire 
de la Chambre des Pair* ; 

Vu ravîtémis la aS fémer i%»t par la «eetioa 
de notM cooMil d*BtHt attadU**» HfUttmmà 
des finances , 

Sur le rapport d« notre Ministre Mct^taiie 
d'Etat des finasices , 
Nous avons ordonné et grdoononi : 
An* t« Lm quatorze pensions comprises poodr 
tma ««ae totale deoant aoâzaaie-CMlui aûUt 
francs dans Tétat n* i^annexé à la présenteordo» 
f qui ont été inscrites au trésor en vertu 



nance . 



de la loi du mai itt-^o au pro6t de persoimes 
promues à U pairie par le Roi Charles k , seront 
diêtâlwtmmAmÊlàm d* tau» tanjtres et étal« 
de fajeBMut à partir tfu s5 aoift iSSo. 

2- 1 nul .'^sknK'nt rejfl.r'es , ;'i f-nftirduî oc- 
tobre i«5o, les vingt-quatre pensions rioinprises 
pour une somme de deux cent soixante - treize 
miyeetiiqQefits fnncs , dans l'état n** a ci-joint , 
et dmitlaa lilabi|e* , qui an avaient obtenu l'iiv 
scription en vertu de la même loi du a8 mai ito9« 
sont déchus du droit de siéger dans la C* 
des Pairs comme n'ayant pas prêté la i 
exigé la loi du 3 1 août i83a. 



HMm daCÎ 

ai 



lea aillMiaakl«lia {Mt•epar^■p^l<oaa■M 

^dHonnaur; qu'elle cootient aetf- 
artwfltf d'na certaÏD aumhra da 
■MetaonMnéea par I'ant{xrrmry tt 
pearpftadre rang à dater da ja>ar de l'ordoMiaoce. La 
paiblicetioa da cetre oi^oaaao^a ciàta ane vive 
cwnaa daaa U Chambre dea Dépntéa} elle aervit mène 
de motif à un projet de proteitalioa prtfienU aona la 
ÂtraMd'uaaadreaae au Roi par plaiirurs D^pul^i, maia 
mit fat reieté par la majorité. 
(i)C<t <utB'apeiBtdtd iaafcdaa BaHetiadeelMe. 
/a) V. sua. , art. t". 
(S)V.«lv^.art.fcS. 
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■I^TATJeji Petuions à rc/< • 
à fuirlir dn j5 .:mif iK 
scnUs en. vertu de in [j'i 

les X , a i t'- lù'i'i.wf nii,'', 



r i/. ; r/^i ■ iresdu 'l'n'Mv, 
, • ijmme y ayant eU in- 
il:t j8 mai iSjfj, a» profil 

l'f nuil m rnjii' :.'.'ir / tir*- 



lit 



1 1 » 

f 7 I 



4 
5 
6 

7 
» 



NOMS . 

ET qVàJUgKtàXtOtiS 



«teiB. 

(PenuoB* il« la jiairic et de 
l'iucica S«nat. ) 

Lv comte «if Bouille. . 
Le Vu de Caslelbfijac. 
Le duc d^Ktclignnc. , 
Le dac de Monlej narti. 
Le comte rfe Pcj-roiuiet . 
L« «ointe U(i£iWMi«w<. 



ifiii'i |>air« , inipnlalilef 
vur le lontL« ilr r*'ii( viuf;! 
nulle franrtciMMf Cal» 
(K-lc 5 lin La M 4a l8 
nui iSiQ. ) 

Lf comte CkahùHSt 
', ('.j «■ li'Aiiiifni. . • 
I . iiitR i/e Clif' frus, 
arclu'*. lie Biir><i'AU\. 
Le co«ilP lU Monthlitnr, 
ari-'-.-vrijiii- <li- Toum. 
Le r. ni 'i- }/<,>■.•/ de 

Lt! cumic /fc Pins, ar- 

clit;vt'i]iio irAm:i»iil. . 
L*' C* Siitrttint du Ohn~ 

h'l!irr, l'v. tl'l'ivrriii. 
L- I ml • lie VilIcU, ar- 

clii-'vcque lie Biiurges. 
Lo comte de Hrault , 



tMe de I n 
conilknt)! 



Idem, 
iC> die. i8i)( 
i) mar* i8i8 
10 fév 18^)0 

6 partie* 



8 fwtiw. 
H&OâPirOLdTION. 



*6 dëc. igaS 
» 5 inar» 1 8 
il janr.1818 

Jdem, 

Idem. 
i"n>rtr!i 1 î -.ri 

II.;.,. 
1 loùt iK'^ 



I tant 



lOglHIO 

I i ,oou 
I a, sou 
I 0,000 
1 1,000 
10,000 

66,000 



I J,OOU 

I I ,oot> 
I 1|000 

II, 000 

I îjOUO 

1 1,000 
lï,000 
I j,ooo 



SKKIK • • • < 



'tj6,ooo 



66,oo4j 
96,000 



<4 161,000 

(%) C«Ue p«nKi'>n, piimitirrni(^nl fi\è>à ■nluiiKc'iiiilla fmao 
l>iir ( r.lr nn.ii' ■ în ' r " ■ «CiS , |>riifit <ic M. !•• comte 
S'ifriitauU , Il n II 1' 1 In 5 nnvem!»rp 187^ , a cti» , par 
«iitie ilr «im eîccf» arrivi? le 10 nnùt >8io, trMtsmiic à c<»o 
(lit , l'oofrnncmciit à l'article a <i« la loi da 318 n»i i8*9- 

{i) Ces quilrr~Tu4it tnae atiU* frioc» fOfOlCBt I* lotaliW <lra 
|H'ii>inn!i 4U1, a r<poq^a du (** aoAt itio, w lra«rai»Dt in- 
ri(ci ^iir Ir riimb d« cralirtti|t ttSU» mmtM k <L a 
tùn ■ccl<iMwttipiiM< 

Arrêta le prëi««t I 1» •omaie «i« Mat 
Minnle-dcai mille franrs , moniaai fartai 4c* qoar ' 

ton* fCMÏoni qui y soot t oinprUt-a. 

Pans, lo Sdc-rrmhrc iR!Si. 
JU .Uinulrt Secieiitue d'Jitnt dtt /manctJ , 
SifMlaO?». 



décembre i83i. 

li T.ITdes Pensions à rejeter dv i ftgUtnt du JVéscr, 
à partir du î ocC. iHio, comme y ayant été intmtes 
en itrluile la Lai du 18 mtii ifi.t), au profit de , Pairs 
gui, n'iij-nnt pni prête le trrmrnl exigé itarVmrt^i 
df celle du 3i aoiil 18I0, j>un( personHeUtKItltuU' 
chus du druit de titger dans la Chambre. 




4 

» 

iS 
16 
'9 

'9 
11 

45 

5o 
6i 
69 
7' 
76 

77 



87 
88 

90 
9n 

llô 

.07 
116 

I 7l> 

i3J 



*m«. 

Le comte d'Amligné, ■ 

Lt iTîïrq, d'jiulichamp. 

Le comte de Donald. . 
Lo raan|. de Bomutjr. 
Le comt4: de Dourbon- 

JJussei. ••••••• 

htmnni.deCAabaimet. 
Le luron dt ChvmtU. 
Le AMdeDnmat-Cnix. 
Le cfHnto HM^jU • . ■ 
Le àoA ^Vjiainv. . . 
L« due .iTAiramwt. . 
Leduc étCrvy^Bàmri 
Le comte (â Liéttir^ 

donnaye. 
Le Ci>mte ih ta Ftr- 

ronnaj s, 



Lo ratn{«ii« dt fit AlM* 

Le mirqiiis de h Thtir- 
du Pin-(louvci nel. . 
Le marquis Vujay de la 
Tour-Maubour^. . . 
I .c «lac d» t/ueemliour^ ■ 
Le comi* de UttiMrd. 
Le tmmtM àt MamiMi- 
sier dtStOHÊt-Mmun. 
Le <lric <lf Jfurbomtt' 
Pelet. . . . . . . . 

Li^ iiiai<liiis >/r I\'icolai, 
Le innq, de PérigwM. 
Le dac </e ilufaut. > • 



1 1 juju 1 ë "6 ( 
a) mai iSi.*! | 

S fafaw. 

1 B mart 181^ 
3 déc. i8i3 

14 idem. 
\" déc 18 iS 

3 d<îc. 181Î 
jpjanv.iSiJ 

4 janv. 1814 

Idem. 



I 1,000 



3 Aiti, i8«S 

i"d^c. i8i5 
>i juU. 1818 
•t ffv. iSiG 

• ijoii. tS*9 
11 fh- iti6 
i5 nuiiSc} 

• •wair*i8a4 

t-'dt'c. 1^1 1 

£d«k. i8»4 
Il IVv. i8i6 
ajtjanv.ik*} 
iSioarc i6ïS 



1^ |>;»ilics, 



ia,0Oti 

I i,aoo 
1 0,000 
i»,ooo 
11», 000 
I »,ouo 

I I,UOU 

1 0,000 

10, 'JC 

1 î,Oi" 
I 1,OOD 

lu, 000 

l«,5lK> 

lli,0 
ll>,000 

«a, 000 

r. 

1 »,ooo 

I -ïjOOl' 

6,000 
1 aftioo 
i>,oe« 

173,501 



Ii.iW|M n')nn iiiool Je ce» »lo£(l-«|Ha|re iMHui^oa, >1 J Mirnil 
lit'i, .'l' Il |e<cr celle* ife Wt. b naK^ui* 4» la M^tkmjm^ 



Li- ?ionmic itr ChMtUUhvHldi 

Le Aie â'Utè* 



lo.aoa t- 



'X»iat 34»'*''° 



a ■ MJk M o^M» «Pavitc la M»ea<ii> 
1m lîtuliirar |iar eiale it laar rafaa 4e 



Mail la radiUioB «a 

tioii rju'cn uni hiu 
prttvr Mirmcnl 

ArriîTÉ le présent ( Isl ài la si>mm«llo dont «lt 

11.- cinq < i iits franrs, monUaltoltl des 
tiogt-quilru pt.-uâiuu& qui y kuiit cunicrMOt. 

Parit » lo 8 ilMoniUra i$>i. 

Le'MiniUr» Sterttoirc d'Hat des finançât 

^iptic Loi'is 

Alt fuoi /"cf^ic».'! <lu DiLriua%Air. B ouKoTMiUf 
a* I ( t*' «t **iHu.),»UtCXt*.iy» ait. >»7 9tti>i>t. 
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948 PlltMOli. — nÉvisiuR» — nsnOMBHBlIT. 
ÀDT. «88. 

PEKsioN. — Binnoii. 
OÊtÊomunCêdu Roiquitq^froweU ràauluu du 
frmwi. de Bfftshn dû .Pmvùim tKCordées 
depuis le i*' jamner iSaSAi vnrOi dSvJa /oi </u 

II septembre iSuj. 

Il décembre t8)i , promulguée le a3 da même moi* 

( c,' .firie , Orduon , Bnll. i »8 bis , n<* > ). 
LOUIS-PUILIPPE, etc. 

Vu in loia du 39 janvier i83i et 16 octobre, 
âe h même année (i) , qui ont prescrit lâ rin- 

sion de-i pensions accoi tJt'es depuis le l** jan- 
vier i8j8, en exécution tle la loi du 11 st-p- 
tembre 180^ ; 
&ur le rapport de notre Mmùtre secrétaire 

' NotKodoaeilcotaula, 

< Atodi ordonné et ordonnonn : 

Art. 1 . Seront rayées du grand-lîrre et ce.s- 
seront de faire partie de la dette publique , a 
partir du 71 juin i83i, le* cinq pensions dési- 
gnées eu Tétai qui y est annexé , et qui s^élcvcnt 
mBemble à la somme de soixante mille francs. 

S. Soront téduites , à partir de la même épo- 
que, et dnos la proportion iadiqnée «u même 
état , pourunesommetotalede vii)(;t mille Trancs, 
trois des pensions concédées depuis le 1'^^' jun- 
Tier 1828. 

S. Seront maintenues sur les livres du tréiior 
public , et continueront à être payées aux épo- 
ques fiiiéea par Icsloiitlesrâi^JiiMtaiottsmon- 
tBntenaembleàdeiKoenfttiagtiiiilkfhuics, qui 

sont également désignées dans Tétat ci-joint. 

RÉSULTAT du X^mvU d» rivUk» des Pemsion* 



NOMS 
TtTXfl'àXBXS. 



t* comte de VilliU. . . . 
La conile dt CorMn. . . , 
he C dt Latvunlentutjre.. 
La eomtatU Ptrroancl. . . 

ht toma MM. 

L' conle Btufinol.. . . . , 
Le barpo Lomt 

I»« cninte Pmftùnmti. . . 
r>< C" ChabroLCrou—l. . . 
Le C de Ftrronnayi . 

Le Tieemie m Cuur. . . . 
Le ïieomf» Mitrtignae. 

Le comi*-' de Saml-Crici/. . 
Leftor* da Katimetntl. . . 

Bourjemi 

OuiTvnisitr. 



VEUVES. 
MaJ. U aiitéth. jéurereau. 
Had. V* du L.-gCD. Dicton. 
Mad, la mar^h. Lauruton. 
9Iad.v*t)ij L.-pi'n. DeitolU. 
Mad. la n.iriî h^ile Dune. . 
la maréchale Daroutt. 
la marccbale Hejr. . . 

ToTirx. . . . . . 



§"« S 



t. 

> 1,000 
1 1,000 

>a,noo 
1 StOoo 
aOiOoo 
ia,ooo 

1 5. net) 

ia,aoo 
11.000 
i6|0oo 

ISfOOO 

ii<a«n 

iitoon 

I1,U»0 
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— II décembre et '35 novembre i83i. 

Arrclè le nu]iitaold<^9 r.idijtions ù la s^mm<^de soixante 
niilli- iVjncs , 
\e mooUDt des rcduLUuciï a la somulc do vingt 
nulle triDci , 

.•— le niontaoi dfs pcasioos cooser*éet i la •onun* 

dv duLix ciuit viogt mille fimcei 
Parii, la ii dëtembra i83i. 
Jm MkiUiln aterétatn fÉtùi detfnances, 

àfoé Louis. 

Aum«tP«iufim^DiC!TioairAimxi>iT Notariat 
ft* I (>" et •* édU.) , iDDoict t V. irt asS âo^, J. H. 

t An. aae. 

vmmwïïmwrf. — ' icou voLTreciiMiQim. 

OBGANISITIOB. 

Ordonaamee du Bot sur fOrgaaiifOioa d* 
f Ecole fiofyuehdqa** - ■ * 

•S «MTOuiliM ifli , fi'*"râtaiite le 1" janvier itls 
(9* Ordoan. , JÎHff. i3o, a* 3656). 

LOUIS-PHILIPPE , etc. 
Voulant apporter dans Tor^aaisatioo de l'é- 
cole polytechnique les amjllOffKtîqiDS éani Oet 

étiihllssenieut a été reconnu sosceptible ; 
Vu , 1° la loi du r vendémiaire an nit 
u" La loi du i5 fructidor an m «fc ceU« dn 

3o vendémiaire an iv, 

.3° La loi du a5 frimaire an viii , 
4° Le décret du 37 messidor aii xit et celui 
du fructidor an xiti , 

5° L'ordonnance du 4 «^teotblC «8i^»oeUiÇi 
des 17 septembre et ao octobre i8n et la déci- 
sion roYtde du ta janvier iS'^o, 

6° L'ordonnance du i3 noveinhre i83o (^y), 
et celle du g janvier 180 1 (3). 

Sur le rapport de notre Ministre sociétaire 
d'Etat an «U^artement de la guerra. 
Nous avons ordonné et oruonnons : 

TITRE I. — Institution de l'École. 

Art. 1. L' croie polytechnique est de^fîm'c, 
en général, h répandre rin^truclion des rii m. ri 
ma%ématiques , de la physique , de la clnniie et 
des arts graphiques. 

Son ob|et spécial est de fournir les élèves des 
écoles d*artâwiie de terre et de mer , du génie 
militaîre, des ponts et chaussées, des mines, du 

âénie maritime, des ingénieurs hydrographes , 
es poudres et sa'pôfres , et des autres services 
publics qui exigeraient du connaissaaces étcu- 
dncadana laasdcnoeii^ysiqiiasatinatiiéiBati- 
qoes. 

9. féeole polytechnique est placée dans les 

attributions de notre Ministre saciétaîre d'Etat 
au département de la guerre. 

THRE h. — PenoMhJ êe tÉeoh, 

5 I. — État Major. 

5. il sera attaché à l'école polytechnique un 
état major composé de 
Un officier s^i^éral , 
Un effieier supérieur, 

(i"; V. iup. , arU toa c&eiQi 
ti j V. tup. y art. fil. 
(î) V. sup. , «rl. 96. 
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Quatre capitaines:. 

Quatre licutenaas ou sous-IieataniDlt 
Deux adjudans sous-oiBciers» 

4. L'officier général port^ta le litre de com- 
mùmdutu. de PEcoUi il n'aufi point d'aid«-de- 
cainp. 

L'officier sapvricur commandero en second. Tl 
ne pourra pas être de la même arme que le com- 
aandant de l'i'r l-. 

Ils seront prii«, soit dans les corps militaires 
qai â'alimeatent à l'école polj1echm<^ae» loit 

Iinni les oUiders des autres armes qui auront 
lé élèves & ladite école. 

5. Le oommandant de l'école sera chargé d'as» 
surer reséeution ioamaUùre des ordonnances, 
iT^U-taens «tdédsMos concernant cet étsbliae* 
ment 



il rendra compte , pour tout ce qui concerne 
i'instructioD et la police de l'école « à notre 
■iniatre secrétaire aEtat de la guenc* 

6. Les quatre capitaines seront pris parmi les 
anciens élèves et dans les corps militaires qui 
s'alimentent à Técote. 

lU porteront le litre d'Inspecteur des e'uides. 
Leurii fonctions seront de surveiller les tra- 
vaux des élèves dans le^ salles d'études, coitfor- 
\ mn. règlemeos , et ausd de dirifiier leurs 
nilitaures et de les ci 



soiiTTEciiMQue. — noi/embre i83i. a|<) 

à ceux de la seconde , que pour leur aduiL-uiun 
dans les services publics, seront confiés a deux 
examinateurs pi^rmauens et a des examinateurs 
temporaires dont le nombre sera déterminé y 
chaque année ^ par le conseil de l'école. 

Les «saminateurs pennanens prendront con» 
naissance, dans le cours de l'année, des pro- 
grès des élèves. 

IS. Les cxaroinafriit i (r<i(lriii. '-in et les exa- 
minateurs permaoens seront nommée par notre 
Ministre secrétaire d'Etat de la guerre, sur Is 
présentation de l'académie des sciences et sur 
celle du conseil de l'école; les examinateurs 
temporaires, sur lu proposition du même conseil. 

i m.-^Lireçteur des Étudeii Jh^meunt 

13. Le personnel attaché âl'e 
composé ainsi qu'il suit: 
1" Un directeur des études , 



les 

7. Les lieutenans ou sous-Heutenans veilleront 
à la police intérieure de l'école et aux détails 
des exercices militaires. 

Ils seront pris indistinctement daar tous les 
corps de l'armée active, 
lia seront aidés par Iss deux adindans soos- 



Les uns et les autres prendront place dans les 
compagnies de l'école , lorsqu'elles .seront sous 
les armes. 

8. Le commandant de 1 école et le comman- 
dant en second seront nommés par nous , sur la 

Srésentation de noUe Ministre seofétain d'Etat 
e la guerre. 

Les autres oiEciers de l'état-major et les a Jju- 
dans sous-officiers seront nommés par le Ministre. 

9. L'avancement des officiers de toutes araSes 
attachés a l' état-major de l'école polytechnique 
on employés à cette école , it quelque titre que 
ce soit, ert soumis aux dinositions générales 
et particulières qui régisseatTavaneement dans 
les armes respectives attx«mdles ees officiers 
appartiennent. 

$ n. —Enumitaiean. 

10. Il y aura quatre examinateurs pour Tad- 
mission dies élèves à l'école jpolytedmiquê. 

Leurs fonctions seront incompotibla avec 

celles de profesicur ou de répétiteur dans un 
étiibli.^<!LMn(-.ttt quelconque destiné à fournir des 
élè\es a Prcole. Los propriétaires, directeurs ou 
associée de ces établissemeus seront également 
exclus. 

11. Les esamens, tant ^ur le posasse des 
I des cou» de la pramicce année d*études 



a" Deux professeursd'aualyse ctde mécanique» 
3** Un professeur de géométrie descriptive» . 
4* Un profaneur. d« physique * 
5* Dein proftsamirs de ckuosie, 

6*Unprofessci;r tir' 
7" Un prottactur J' 

b° Un professeur de composition française^ 

uidot 

delà Ggure 



géodésie et de topocMpIiiet 

trchiteeture , 



9** Un professeur de langue allemande l 
lo' Quatre maîtres pour le 



ndW 



iliique , 

ijseek de 



et le paysage 
II* On mallre poor Ji 
ia° Deux répémeaw dn cottit 

mécanique, 
i3" Un répétiteur de géométrie dsscriptivSt 

i4° Un répétiteur de pby&ique, 
1 5" Deux répétiteurs de chimie I . . 

i6° Un répétiteur de géodésie, 
17° Unrépétitcurpour les travaux graphiques, 
18° Uu répétiteur d'architecture, 
19. Uu répétiteur du cours de composition 
française , 

ao'Un répétiteur du cours de langue allemande. 
14. Tous 11» détails de l'instruction seront 
sous la surveillanoe spéciale du directeur dM 

étude*. 

Il sm iiomtiji' par nous, siu la proposition 
de notre Ministre secrétaire d Etal de la guerre , 
d'après la présentation du conseil de fécole «t 
celle de l'académie des scieticeis. 

18. Les professeurs et les maîtres seront nom- 
més par notre Slinistre secrétaire d'Etat de la 
guerre, sur la présentation du conseil de l'école 
et sur celle des académies de finstittttde France, 
savoir : 

Les piofcwe u ra des sciences mathématiques et 
physiques* sur la présentation de l'académie des 
sciences; 

Le professeur d'architecture et les cinq maîtres 
de dessin , sur celle de l'académie des beaux - 
arts ; 

Le professeur de composition franchise, sur 
celle de Tncadémie fraur;iise ; 

Le professeur de langue allemande , sur celle 
de racadénie des îosenptioiisatbdlas-'iettMs. 
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1 0. Les répétiteurs Kront nommés amiuelle- 

tnfiil l'.ir notre Miiiislrc secrétaire tl'Kl.it de lu 
mtette, sur la proposition Ju couseil de Tccole. 

17. Seront attachés à réoote» 
Un admimslnitcart 

Un caïsner, garde des smiblTes} 

Un bibliutliécaire ; 

Un mcdeciu chirurgien) astreint à une visite 
journalière. 
Ces quatre fonctionnaires seront nommes par 
notre Ministre secrétaire tl^Etat de la guerre , sur 
une présentatioB du oonsdl de Técole , ^ui com- 
prendra deux nooM pour cliaque emploi. 

18. Ily aura, pour la conser\'ation des mo- 
dèle^ deux conservateun, dont l'un sera attaché 
au cours de çéoateM dwi cri y li w« l'iHtve au 
cx>ur8 de physique» 

Ils seront nomnAl fsrnotre Ministre secrë- 
luic d'Etat de la gagne, MrUpvéscntalioa du 
conseil de T'éeole. 

19. Le commandant de Técole nommera les 
pemlojés subalterBcs, dont le nombre, les func- 
tàota et le traitement seront déterminés par un 
règlement discuté dans le conseil de réoolc 
«tflomlis «l'approbation de aoira linûstie se- 
crt'taire d'Etat de la guerre. 

TITRE lu. _ Jfot/e cP admission dt$ Élè'es 
à PJseole polytecfutitfuê, 

80. On ne peut être admis à l'école fiofylsdl- 
BÎque que par voie de concours. , 

Si. Tous les ans , à partir du l** aofttf il sera 
«nveit. tant a Paris que dans les principales 
villes du rojaume qui seroot désîeoées, un exa- 
men public I l'iMliMiMii» iVm wA ws iféisili 

polytechnique. 

Les matières sur lesquelles devra porter 1 exa- 
men seront indiquées dans un programme (|ui 
«era publié cha^e année, à Pépoquedu t" avril 
mi plus tard, parnotre Minisise seBBétaii«d*Ctat 
de la guerre, sur la propodtian dn oooaeil de 
|)erfectionnemenL 

22. Les aspiraiw devront se faire inscrire 
«vant le i5 juin à la prélecture du dcparteinciil 
où est fixé le domicile de leurs parens* 

25. Il aew assigné un arrondiisemsnl adiagod 
trille où Teunien devrase frira. 

Les aspirans ne pourront être examinés que 
dans l'arrondissement où le domicile àe leurs l'a- 
tnilles est établi , nu dans celui où ils aui'ont 
«ichevé leur première instrurliou, poafVn -qu'ils 
y aient étudié au moins une année. 
^La TOw^db^MHUlÉhdkMn d a i fw rf oadre 

Uni ne pourra se présedtar m conoonrs, s^U 
d'à justifié, 

1° Qu'il est Français; 
- ' a*> Qu'il a été vaodBé» ou qa*il a4BO la petite 
«érolei 

3* Qu*îl a eaplos de seire ans et moins de 
vingt ans au i*" janvier de l'année oouniBte* 
S4. Cq>endaut les sous>oiBdaM«t siddati des 



corps réguliers pourront y être admis jusqu'à l'âge 
(K- viri^t-cinq ans, pourvu qu'ils aient aniBOÎna 
deux uns de service Sous les drapeaux. 

fitf . La répartition des arronuissemens d'exa- 
men entre 1m quatre examinateurs d'admissimi» 
et Tordre sidvant lequel les tovnnécs devront 
être faites, seront r^lés. cbaque année, pat 
notre Ministre secrétaire aEtat de la guerre. 

2G. Tous les ans, vers le i" (K-tobrr , il st r,i 
formé à Paris un jurj chargé de prononcer sur 
l'admission à l'écola, des aspiw fiaminrfs dans 
tout le royaume. 

n se composera du commandant de l'école * 
président; au directeur des études, des deui 
examinateurs d'analyse attadiés à Técole, et 
de» quatre examinateurs d'admission. 

27. Ce jury dressera mre liste, par ordre de 
mérite^ de tous lcsa>pirans susceptibles d*étre 
admis a l'école. Il la formera au moyen des listes 
particulières fournies par les examinateurs, et en 
prenant dans chacune d'elles proportionnelle^ 
ment au nombre d'aspirans jugés admissibles 
qu'elle contient. 

Les listes d'admissibles présentées par chaque 
examinateur seront, «Tiol to«t, dnentées et 
arrêtées parle iurr. 

Nvtav HnortM aecrctaire d'Etat de la 

ffucrre expédiera les lettres d'admission . suivant 
'ordre de b liste eénérale des admissibles , fus- 
qu'â concurreiice des places à remplir. 

29. k leur arrivée a l'école , les élèves seront 
soumis à une visite du médecin qui aura puur 
objet de constater oii'ila n'ont aucun vice ni au» 
eune infirmité qui les rendraieni iiBpeO(pces ans 
services publics. . 

50. Les élèves , au moment de leur entrée • 
l'école, présenteront un acte par lequel leuta 
pareus ou résondaus s'encagent à i>ayec pour 
eux iiiiapansionamiueUc de mille francs et leur 



51. Vingt-quatre bourses susceptibles dV-Ire 
partagées eu demi-bourses sont instituiVs en fa- 
veur des élèves peu uiséâ de Pécole polytechni- 
que. 

iluil de ces bourses sont attribuées au dépar- 
tement du commerce et des travaux publics, 

«luatre au département de la luat ine , 
t douae au département de la guerre. 
39 . La répartition des boursesiila dispoâtwn 
s Ministres de la morineet des travaux publics 



continuera d'être réglée conformément .ujx dis 
positions de notre ordonnance dui) pnvit-r 

33. Les bourses payées sur le budget du mi- 
nistèia de la cuerre smiut distribuées de préfé- 
fende aux éwres qui se destinent aux services 
publics dépendant de ce département. 

Nul ne pourra les obtenir, s'il n a prouvé 
d'ailleurs que sa famille e>1 hors d'éUt de payer 
sa pension, et s'il ne (ait pas partie des deux 
premiers titlS dc 

b liste «éaénlad*adinissioa 

îlc-i élèves. 

Cette fliveor sera retirée aux élèves qui ne se 
trouveraient plus placés dans les deux prenoiers 
tiers de la liste générale par onke de metile. 
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ijrcMM pour le 



(le la première à Ifi se- 



TTTRE IV. Xnteignanent. 

34. La durée du cours complet d'instruction 
à récole polyfechuique sera de Jeux ans. 

Ci'pfnilant les élèves pourront y passer une 
troisième année dans les cas spéciiiès ci-aprvs 
(^rt. 54)) mais iamaû plus long-temps. 

Sé, L instruction qui Mm dooiiée aux élèves 
Mnr les dû proftHsw» (art» cxmftmàx» 
les cours de 

Analyse, 

Uccanîque , 

Analyse appliquée à la géométrie» 
'Gt'umctrie descriptive H <t •H'^^**^iOM>t 
Géodém et topograpbkt 
Hechinei, 

Arithmctiqutf loâali, 
, Physique , 

Chintic et niaioipvl«tiom« 
Arvhitectutre» 

CmiipoMlioa fruçrfw pcodhal U pNon^ 



Langue àÊmmàt venciant la wconde Binu'e. 

S6. Pendant les deux années J\'lucleï , les 
tSK' ves seront exercés auësi souvent que posîiible 
5tii le .11- iii géométrique, le lavis, le dessin to- 
pogrupiiique, ie dessin de la %uic et du paysage 
KO crsTon cl au lavis. 

37. Les matières Je renseignement , îeur ré- 
purtitiou entre les professeurs , «uisi qut i urtlre 
a étiiblir pour les divers < oursef, pour les fjtude 
des élèves, seront déterœiuéi coutt^uiémoit aux 
BM mêté» chaque année par le oouaeil 



j ci approuvai far notivili- 
wSéxtCêmibàn d'Etal da la fuem. 

TRIIB y. RigàiÊê, PMttetJKu^Om- 

^ 38. L'école potjtadiBifna aitiolnijaa auté- 

gime militaire. 

39. Les élèves continuA'ont à être casemés. 
Locaqn'iUaortiroiit indmdveUaaDMiildaaa b 

inlle, ils portaronir^»^ 

40. Les 

^gnies. 

On les exercera au maniement du iusil et à la 
aoarche pendant les heures devécvéation, et deux 
Ibis au plus par aenaîne. , 

Les élèves qui , par leur rang de promotion , 
se trouveront chefs de salles d'études , porteront 
le titré et les gai n ; 1 r^ent-maior et de ser 
geut, et en rempliront les fonctions sous les 
«rmes 

QuaCré tambours, garçons de «aUo» «aront 
tUméU» aux «wpagBMMi deTfoole. 

41. Le commandant de Fécole adressera à 
tiulrc iklinislre secrétaire d'Etat de la guerre des 
rapports mensuels de situation et des rapports 
pariiciiliers pour tous les événemeus extruordi- 

«aires. 

dA.'La police de Téoele est confiée aux ofTi 
de l'étaiaaior aoos la sinveillance parti- 



culière du commandant en s«cond et sous l'au- 
torité du comniiiud.mt de l'école. 

43. Les punitions qui pourront être inlligé«s 
aux âèves 8ont> 

Irfioonsigaet 
Lee arrêta, 

La salle de poliDe> ' 

La prison. 

Le coiumandanl d« Tloola pOWia Seol «r- 

donner la prison. 

44. L'^ve puni de la SiUa de police assis- 
lam mut «ncuoieet ndytaifca^aux amphithéâtres 
et à tons les tnmrax de desrin graphique ou 
d'imitation. 

41$. L' exclusion d'un élève de l'école ne 
pourra être prononcée que par notre Ministre 
secrétaire d'État de la guerre , sur le ruppurtdu 
commandant et d'après l'avis motivé du conseil 
de i'ABole» A cet effet, ieconseii detra être com- 
posé de dotnw membres an moins; il ne propo- 
sera le retivoî qu'après avoir «ntendu l'élcvain- 
culpc et qu'aux deux tiers des voix. 

46. Le commandant de l'école rédigera et 
jioumettra à l'approbation de notre Ministre se- 
crétaire d'Etat de la guerre > le conseil de perfec- 
tioDSesnent «uhqadn. les règlemens de détail 
relatift à ta poUee cl a U disapline , eu prenant 
pour base «s disporfllMw da la présÎEDle oidon- 
naace. 

îlTRB VI. Extantnt </« potage et de sortie»^ 

47 . Chaque année, après la cUtnre des ooon, 
tous les dèvcs subiront un examen public : nos 
Sfhûsbee sons les ordres desquels sont placés les 

divers services :(ui s'alimentent à l'écoie poly- 
technique, désigneront les foucLionnjîi es de 
Crf. sft vires qui (Irvriint y nssisler. 

Les examens Je la première année serviront i 
décider si les élèves <ui|véoiéb« admis à eûna 
les ooun de la seconde. 

Les^esainena de la seconde ann^ régleront la 
passage des élèves dans les servieea publics. 

4R. Les matières sur lesquelles les élèves de- 
vr iiit èlrc t'i. iniiiiés a la fin de la jiretuière et de 
la seconde année, seront divisées entre Wexa- 
miiuiteurs conformément aux programmes. 

L'analyse et la méoadaique formant la pramiire 
partie seront confiées .aox deux exaininateors 
permanens ; les deux autres parties, qui sont les 
arts graphiques, la physique, la chimie, etc., 
aux examinateurs !t mp ir iirrs. 

, 49. Après les examens, le directeur des ètu- 
disset'les examinateurs sa réuniront en jurvt 
sous la présidence du Commandant de l'école» 
pour former, 

I** La liste générale, par ordre de mérite , de» 
élèves admissibk:i aux cours de la seconde 
année ; 

La liste générale, par ordre de mérite, des 
élèves de la Seconde aiMiée admissiMaa dans les 

services publics. 

Le conseil de perfectionnement aura déter» 
miné d'avance la proportion suivaut laquelle 
c]iM4ue partie d'exumeo, chaque nature de tra»^ 
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vail, el les oote» des cl«va, entNfout pour leur 
daawmentéuiices listet., 

SO. Les élèves (le la seconde année , après leur 
cLiji&emcut par ordre de mérite sur la lUte géné- 
rale desortie, aisruiit a dt-cbrer à quels services 
ils se destinent àt: pr«'-f(''rfnci', et suivant quel or- 
dre leur choixse ^ itc^i u! sui d'autres services , 
k àéCutt de place Jans celui qu*ib préfèrent. 

Pour les guider dans ce choix , ou leur fera 
connaitrc le nombre des places ipâ KKMlt dupo- 
uibles dans chaque service. 

Les ilcves que le jury a décl i ri n Imis- 
sibles dans le.n services publics, seront pluccs , 
suivant le rang de mérite quUU occupent sur la 
liste cénérale, dans le service qu'Us ont de- 
mandé ^ «tf à défaut de place, dans Tun des 
services auxquels ils se sont subsidiaircment des- 
tinés, d'après Tordre de leur déclaration. 

Les listes partic.iilii.'rt's de chaque tCtviceiffOlkt 
également arrétéeii par le jury. 

Une sera pas accordé aux élèves reconnus 
admùsibleB. dui* 1m Mrvices publics la faculté 
de reitflr uiw troiaièiiM année a Técole. 

SS. Les élèves reconnus admissibles dans les 
services publics , mab qui , à raison de leur rang 
dans la list*; géiicralf, n'auront pu être classi-s 
dans un service de leur choix, auront droit 
dTétre placés comme 80US-Ueutenau>> dans les 
corps de l'armée qui ne s'alimentent pas à l'é- 
cole polytechnique. 

Les élevés compris dans la même catégorie 
qui ne prendront point de sous-lieutenauce, au- 
ront droit d'être reçus à l\'i:ole furf.slit're , ou, 
sur leur deuiande , de suivre cuinuit: élèves libres 
celles des écoles civiles d'application qu'iU dési- 
flmiont. Ilf j iottirout, sous le rapport tles étu- 
des» desiDiCaics «raotages que leftiuèfa du Gou- 
vernement. 

Hâ. Les élèves jugés Inadmissibles, a la fin de 
In première ou de la seconde aimée, quitteront 
l'école, a moins que dus circonstances graves, 
qui leur auraient occasioné durant l'année une 
«uspciuion forcée de travailfneleur donoeat une 
excun UiiliiDB. LecoaMtUe FécoleenMn juge. 

TmtE yiL—CommtAPÉeàtepofyt&iàni^ut. 

SS. Le conseil às Fécole lan ooDipoaé ainn 

qu tl suit : 

Le coinniandant de Ti-cole , prMdailtt 

Le commandant en second i 

Le directeur des 4ludBt« 

ht» dix proièsaeui'ay 
. Un maître de dessin délégué, chaque année 
par les cinq maîtres. 

Les fonctions de secrétaire y seront remplies 
par le bibliodiéaÙBet il n'vurvpw 'voix défibé- 
nitive. 

L^administrateur assistera aux aéukces de ce 
conseil dam IcsqueUe» ii n'y aoiafiie voixoaa» 
■oltatÎTe. 

80. Le conseil se réunira au moins une fuis 
par moh , et hVcrupera de toût ce qui est rctatit 
a l'ensei^uiMncnt . aux étudcS dcs clivCS 'Ct à 
i'adjuiiUâtration de l'école. 



Il proposera, à la fin de chaque année , 
cliangemens (ju'il jugerait utile (Tapporter d. 
les progrummes d'enseignement ; dans ce r. 
ses propositions seront discutées par le coiucil 
de perfer'' * 



ai la 
as , 



TITRE Vm. — CiMiscr? dt ptr/èetiùmumMi. 

({7. Les membres composant ce conseil serontf 
Le comoMiidant de l'école » préakkntt 
Le directeur des éludn, 

Le» deux examinateurs permnniens, 
Les examinateurs temporaires de l'année. 
Un examinateur d'-i^lim mmh , 
Trois membres de l lastitut de France, 
Trois professeurs. 

Un membre de chacun des services puhlicsqui 
s'alimentent à l'école polytechnique. 

Les fonctions de secrétaire aeroDt remplica 
par un membre du conseil. 

lîB. Les trois membres de l'institut seronl de 
signés par l'académie des sciences , et pris parmi 
ceux des membres qui s'occupent plus spéciate* 
ment de* sciences nulhématiqun et physiques. 

Les délégués des serrïoes publics seront nom» 
uiés par ceux de nos Ministres dans les attriba- 
tions desquels sont placés lesdils service». 

Les trois professeon Mnmt désignéa/par le 
conseil de l'école. 

L'examinateur d'admission sera «l ^y^ par 
notre Ministre secrétaira de la gnem. 

1(9. Tous les ans» le oonseiide perfeelionne- 
ment sera renouvelé dans su partie nniovihie. 

00. Ce conseil se réunira chaque année après 
les examens de passade et de .sortie. 

ii ii'uccupeni des moyens de perfectionner ï ins- 
truction et de la diriger daiis l'intérêt praticjiie 
des services publics ; de rédiger et recUner,a'ily 
a lieu , les programmes d'enseignement et dVxa* 
men ; de coordonner renseignement de rrrrdo 
polytechnique avec celui desécolesd application. 

il pro|iosera les mesures rcglémentaires qui lui 
paraîtront utiles pour maintenir l'ordre , l'assi- 
duité des élèves, etponrasswier le meillenr em- 
ploi du temps. 

Après la révision des programmes, il fera^ su 
la situation de l'école et sur les résultats qu elle 
ura présentés, un rapport dont il nous sera 
acndu comptBparnotnlIîiiisItcsecvétaired'Btit 
de la guerre. 

TITHE IX. — Administraùon. 

61. Le conseil de fécole déléguera chaone 

année une commissioa qui sera c}iar£;ée de veifler 
spécialement u tous les détails de 1 administrà- 
tion intérieure. 

Cette commission sera composée, 
du commandant Ctt second » pràddflit, 
(Tun professeur, 
de deux inspectenre des études , 
et de deux répétiteurs. 
L'administration et le cais.sier assisteront à 

toutes ses séanceti îlaoV*^''*'*'!'^'!^^''"'^'*''^ 
sullalÎTe. 
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le fi»^«M«» y wuplira lei fimstiont de «eeré- 

taire. 

«4. L'intendance militaire est chargée de lu 
police administrîirivi' de l'école, rt i'rxerce dV 
pràt les règtet dctcrmiaées par l'ortloiuiance du 
19 mars iSaS* 

65. La coramiision adminislrHUTc ('tablira le 
budget de chaque exercice, ainsi que le« de- 
mandes extraordiii.nics de fonds ])nur le> dé- 
prrues qui n'auraient pas élc prévues. 

Ces pièc» seront soumises au coMeil de l'c- 
oole pour âti« levétuM de aon approbation ; 
elle-s seront eDmile ■dressée» ou sous-intendant 
militaire chargé «p^cinlemeiU de la police admi- 
nish-ativc. Ipqud, apris les avoir vérifiées , les 
fera parvenir >i l'intendant pour èfre tr.insmises 
à notre Ministre secrétaire d'Etat de la guerre. 

64. Lorsqu'une dépense sera de nature à être 
faite d'urgence, le conseil de l'école donnera 
provisoiremeutrautorisation nécess;(ire ;i la com- 
mission administrative , et en iiiloniiera immé- 
diatemeatiesoiu^teadaut mititaue pour qu'il 
en aoit rendu compte au Ministre. 

La coTimiission sera responsable de louJc dé- 
pense qui aurait été commencée ou ellectuée 
sans l'autKNrîaaUon formelle du conseil. 

6tf . Au roromencement de cbaque trimestre , 
la eommission administrative remettra au con- 
seil de l'école le relevé des dépenses du trimestre 
précédent. Cet état, présentant les mêmes divi- 
sions que le budget , sera certifie par le secrétaire 
du coiueil , et ioint aux pièces qui doiveul.étre 
aoutaiiMS au TÎn et à lâ «Mficatioli de rioteo- 

danre. 

6<V Les officiers faisant partie de l'état-maior 
de l'école polylecluiiqoe seront payes sur le» 
fonds <ie la bulde ; ils jouiront «lu triiilcuieut 
d'activité de leur grade , et en outre, à titre d'in- 
demuitc pour aervioe extraordinaire , do tieca en 
aua de leur* appoÏAlcmeas. 

67. Le traitement des fonctionnaires civiLt, 
professeurs et autres personnes attachées au ser- 
vice de l'école , est fixé de la manière Miivante 

Pour ic directear <le« rludct. .... lO^OOO f. 
. Le* (|Uiitre ctaminutrurt d'iii- 

luissioD (non compris leifrsM 

île route) . à. (I^ooef. 16*000 

Le* drut cMoiioatcurs fM» 

inancn* . k 6|0oe , it|Oao 

Le( trois esaminateurs tempo- 

raim !i 9,5m . 9|SeO 

Lv* sept profciseart des ccien- \ 

ces malliématopes et pliyaiq. >à 5,000 4Ok00O 
Le profcswiir <t'arcliiti9ctar«.J 
Le professeur 4e coaipMÎtiM| 

Le profeittiir do laagua «Ile- ti 3,000 6^000 



OoDi imilm pour U 
la tffum «t 1« paynia' 

Dens maitre* pauriojaoa 
la tfjoiK et la pr 



Dens mailrë* pauriOjdoMia i» 

BMTHgO. . . 

Le mâxtet fomt M «OHia topo- 



à •jom 
k i,5*D 



BfSoef, 



de cuin-l 

■ ■ • • 

'^i 4>°°o 8,000 



inphtqMO. 



>|000 



Lea sept r^pétiteun dca scira- 1 
ce* a»tliéniiili<pipi et phy«<<4. /il •,•00 

Le répéliU'iir «i'iirrl.l ic > 1 n • i'. J 

Le répiilitcur pour Icn li Aijux 
Itrapbiqur* • • 

Le ri'iJ^tilcur du cour» de cuin-1 
pt'sition francaisr /i i 5oo î 000 

Le répétiteur du coura • ' ' 

gue allcmaede, . 

L'adaioiitratoar. ..... . . fi.uoo 

LoeiiiMor. . . . 

Le bibliothécaire. , 

Lea deas coaservatears ( 

•emtit. 3,Me 

Le intacte drinu^aa. Snoov 
Le* deni adjudiasaoua-oBciera. ii t^See 

Le* quatre tamboert. . I <ao 3,ioo 

Le Irailement des employés et a^ens subal» 
temesaera déterminé oonforméiaent al'artide 19 
de la présente ordonnance. 

68. Les personneSddésignées à l'article G7, 
dont l'emploi^ ae trouverait . «i vertu du tarif 
ci-deaau8> moine rétribué ifu il ne Tétait préc^ 
demment, n'éprouveront aucune diminution sur 
leur traitement actuel , tant qu'elles demeure- 
ruiit attachées à l'école. 

Celles qui jouissent d'une pension de retraite 
subiront, sur leur traitement à l'école, une ré- 
duction égale au montant de Indite pension. 

69. Il continuera d'être fiiif , sur les :ippoin- 
temciis des touctio!>n;iire.s et emjdoYés pcruia- 
uens de Técole polytechnique non militaires, 
une retenue de cinq pour cent, au moyen de 
laquelle iU auront droit y comme par le paaaé, à 
une penalon dont b quotité sera réglée ooofer^ 
mément aux diqpoa i Ko in de rord omian c e du aS 
fcvi-ier 181 6. 

70. Toutes les dépenses de Técole polyfefh- 
nique aeront à la cbaife du déparlement de la 
(•uerre. Le budget aera en eonaéqucnce établi eaaa 

déduction du produit des pensions ticsélèvw. , 
La perception de ces peiisiuus ^eta fnite, à 
partir du 1"' janvier i83a, par lesagensdu mi- 
nistère des finances, conformément au mode 
suivi pour le recouvrement dcspcnaioiia deiélè- 
Vea des écnlrs militaires. 

TITRE X. — Disposilions ^l'nrrales. 

7 1 . Seront tenus de résider dauâ les bàtimens 
de l'éoolc polytechnique , 

Le commandant de l'école» 

Le commandant en aeoond » 

Le directeur des études , 

Les inspecteurs des études , 

Les lieutenana ou «oua4ieutcnmBy 

Les adjudana» 

L'adminiatralcor, 

Leoaiaaier. 

lehibUoUéeaiie. 
Chacun de ces fonctionnaires jouira , en con- 
séquence , d'un logement qui lui sera dé.signv 
par lecooaeîl de.récole. Celui du conmiauduut 

de l'école aa* pourvu de» nieublea néccaaaifcs. 



«5* 

72. Toutes les ilispoi.itioilf'COIlInnret' à la 
pràwnle sont r^<M|u£ca. 

Aa imt JfMMrfiHMtiit daDicnoiiKAiiiB du No- 
TAkIAT(i** «t *' Mt».)i •« «** ** •ii*«ao« {y ^\ V 
ttMtac (Fi crt. 919 Supiil. J>' H. 

Aaar. S80. 

Loit. 

. tt UmAi* iMt, pronmlRur'.- le 7 janvier i83a 

LODIS-Pmi.iPi'£ , eto. 
Vu ks lois des i4 frimûre , 3o tliennidor 
nn II et t j vi-iultJtniaû» an IT> oourernant le 

liultetiu ilfs Lois ; 

Sur le rapport de noire Garde iJ< s sceaux , 
HinutrcMcrétaire d'Etat de la justice , 

Hoiis avona ordUmnâ «lovdocmoiia : 

Abt. 1. Le Bu!l-Hn ! -s Lois st r:> divi-îc- en 
deux partie* I contenant , Tinie , les loii , et 
rautve , les ordonnancts. 

2. A partir du i" janvier i83a, laMCOnde 
«arlie du Bulletin des Lois , contenant les or- 



16 Jt. 



clonnances , sera subdivisée 

La première section coatiendra, soit le)ituel 
lanent , adt par exb-all , «elon Timportauce 
des matières, les ordonaanees qoj concernatt 
l'intérêt publie ou quiaOiitd*ecleutiOD géu^iaie. 
La aenwda laetioii ooatwndni , aqUtextœl- 



en dcu^ sections. 



(i)L'artieU»3dBl»CI«n«dei83û( art. v> dp cc\ _ 
de i8i4)parUit: ■ La nonuostioo <tes t'airt d« Fraoce 
ap{wrtî«nt n Roi: Icnr nombre «it illimité ; >1 peut en 
varur les dignités , les Dvsiiaer à vi« oa les rendre hë- 
rMUtiraa »sâm ss vnloalé. » Ot srtide éerail, d'apriis 
r«rt. Mdë laCharle de i83o, être toumu à un nouvel 
essinsfl dsm U scuion de i83). La loi ilu 19 d^- 
MSSbre eit le rétultat de cette réviaina cl lac- 
COntplisseneot de cet rngagemeot. 

Xii eoBStitution de U Cluuubre dea Pairs tient k l'es- 
nm nloie du Gouvemeoieot reprAnnUlV. C» Go» 
irenteownt tel qaU a M csant jnsqu'à c« juur, repose 
•nr l'éqttilUira «tls pmd^nwise de* troi* pautoira qui 
le composeol. Cet jqoUibre prnl eiiater , ai chacun 
dea troia ponvoin n« ]p«saMe une «listeace propre et 
iDd^peadanle^huMmiettndnCMcourir avec liberté , 
âaoa la aplière eonsmnUaaneU* 4e sea attributions , :'i 
l'action du Goavemement. Le pouvoir royal puiae aa 
force dan* aa perp^tnitc , dana la aanctiun de la loi , l'ac- 
tion de l'adfliiniatralion publique , le comniandempnt Je 
l'arrose. Le pouvoir populaire de la Cliambrc des Dc- 

Îiutéa a pour lui l'opinion qui le crrfe et !p ronouvcllc , 
e vote derimpAt, l'accuMtioo des Mini^lrca , rt !<' 
droit dHnterveation de chaque inatant Jan> Us acte* du 
Gouverne tnenL 

^aence de c* <l«ui pniivoirii 



lement , xoît par extrait , les ordonnUMM dob| 
rubjet est individuel ou local. 
S. Il sera distribué , soit annuellement , soit 

Sr aenMitae » selon Tabotidance des maticres, 
s tables dironologiques et alpliabétiques pour 
ta première partie , contenant les lois, comme 
pour ciiacuue des sections de la seconde partie, 
contenant les ordonnances. 

4. La première partie , contenant les lois , et 
la Tiremière section de la seconde , oootenant les 
orooniiaïKcs d'ifitérét public et d'exécution gé- 
nérale , seront disiribuécs , comme par le passé, 
aux autoriti^S civiles et militaires , aux i i^i , i t 
tribunaux. , ain^ai qu^aux communes du ruyaume 
et abonnés particuliers. 

La aeeondeaection de la seconUe partie sera 
disitrtba je seulement aux autorité civilM et nii- 
litjiires , aux cours et trZbunattkf ainsi qu*aiin( 
abonnés particuliers. 

Au mol Bulfttm f/cj Lait du DiCTioKNAinE no 
^UTABIAT( i"f *' et s' iSiUt. ), auoutci : y, art. i3a 
Sniml i,Jt» 

Art. 

CHÀDTe COMSTlTCTIONSCLLi;. — KtVI.SlÛ» tlE 

Lni conUntmi Partit» qui remplace rarticte a3i 
delà Ctutrie (1). 

31; dc^cerabro 1811, nrninii^iii'r le 7 Jittvîlir Stis 

(9* série , L. BuU. , n i()o). 

Abticu mnçra» 

La nomination, de^ r:icm(>re.s de la Clianibrç 

ri^lt'valion et l'oppoaition dca priocijw* oui a'y ratt» 
chi'nt, et par l'iniluencc que sa lululion doit avoir «tir 
l'avenir du paya; qncation dont la difficulté loujoura 
Rmode , même en théorie, devenait pina grande encore 
ï canae dra circonatancsS Vntttîeaas an ssilîms dnS« 



Qnellea aeront , en pr^ 
de naiure et d'origine div 



'origine divrraea , r<!cipru<)uomcnt in- 
Toatia de force et de puiaaance trop di»i)o»ce» □ »c 
eoinbattre, et entre Icaqurla ccpfcndjnl toutp divi»ion 
eat dongereuac et toute cullision prut deveair f^laln , 
quelles acront Ica conditions conslilulive» d(- J'inrli- 
pendi'nre de I» Clumbrc de» Pair», Iroisil-mc pouvoir 
de l'Etat, dctliui' i servir ilo rnu<iKrJtour et .Ir riiiilrc- 
noids ans deas auUes? Telle cal U question <(ui a'eat 

bwivdieBnisei lel^Ubwttqmstioa ' 



'{urllea elle i'agilnit. 

Toute U discussion dans li-i d«tix Chambre* peM SS 
résumer auus cinq point* bien distincts t 

t ° A qui appsfîieBt M dnAds eeastttiwr Ui Omnlire 

d(r| Paîi s ? / 
1" T. a pairie ««-ra-t- elle lif rcditaire 7 
y l'ar qui le* Paira seniQl-il* niJrrvm^sî 
4* Leur nombre *era-t-il illinillé ? 
5' La loi constitutive de la pai-ie aeranl-etlo défi- 
nitive , on anielle à révision dan* un temps plus ou 
inoiQ* éloigné? Cet tt dernière question avait c« apécia- 
Itnienl posée psr Irproînl 4s Uà« fsdssaW psr le 6011- 

vcrnKmtiul. 

T,.i iirsmière question était celle du pouvoir coneli^ 
tuant > Ici, la puissance des théorie* et celle de» fait* 
ont tour à tour été invoquée*. Eo théorie , ou t dit 

que la Chambre de> Pairs, pouvoir Cùn.<tilué , tir pou- 
vait être jwuvoir I :n '. il i.iii'. ; ^11 L' i - ni/ dr-vait fj\)i|)t 
par cuo^fijutol être ippelée a conrourir 3 uiu' tu. 
qui avait précisément pour but di- Jui douoci b vie 
can«tituliunnelle. Lee adversaire* de cette opinion out 
opposé que la Charte do i83o était clloniéni'; 
«uftat du coni-our* de* trois pouvoirs, elque la Cli.uii.. 
Iirc des l'Mrt qui avait pt U part au vole de 1.» ron»)!- 
tulion pouvait .i [ lus («rte «aiiod inlervcnir d.ins la 
eonfcrtiiiu d'une loi "pii n'était dostinée qu'ii rriiipl;,rer 
un arlitle sprri il de rette mémo tonslitulion ; que la 
conséquence du «yslonic ronirjirc »rrjil d'rirljre le 
concours du Hoi, puisau'il était lui-mcnic un pouvoir 

ceastHaé; «le Wsa^vKMt> Ovtùûire 4m WfMtf 
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JatMnsppartient au Roi , qai ne peut les <illoi> 
m que parmi les notabililte aamntes (i) : 
Le piMdciU de la Chambre dei DépaU»«l «V- 

*" ilégubtives; 



é9 ii3«i joui K £ût la lui cle«turale, «n varia de la- 
fMdfe laGiHabn ilSi ciutoio'tnat rtfu que de la 
wdtnmiét l*|ioav«ircoHtilaaBtrflnadriit, puur être 

loBqnemcDt coMëi|neDt , reantlr* n fneuiiw %o*u le* 
•«eBemeni •ccooaplia , par «a afpel umt atMaïkl^** 
MMMtrai. Gattaauaratioa d« paovair naMlIlmat, ai 
^Mtra jw^au Waa «le la inciM , n'a M l'axât 
d'aucoM r^tulioa formiUe. 

En putitDt de cette qaestioa en quelqaa aorta pré- 
judicielle , à l'ubjct direct de la loi , la princtpala difli- 
cult^ repoaaittur i'hifrédiladeU pairie. Le* plat grarei, 
1m plu* prufoodea diacoaaioat oot eu lieu tur ce point 
«foMamendl. Le* défeiueuri de l'hérédité ont dit 
<|ii'<i(e ^tait la condition mémo d« la pairie ; qu'elle 
aanle pouvait remplacer l'action du principe électif qui 
fait la ouiaaaiic* <M la Chambre de* D«!put^« , et duo- 
oer à 1 aulra Chambre la force nrfceaiaire pour accum- 
plir la mr«(tuD de pouvoir modiïratear; qu'elle était la 
cna$«qii>-n<:i> naturulle de l'Iiéredilé de la eonronoe ; 
que, jirivë diî l'appui d'une pairie héréditaire, le 
tinnr- s(j trouvait cipua^ laoa dtfleairura aui ai^reaaiona 
d'' Ij piii-iâ^nr»! populaire; que l'hérédité de la patrie 
D f st yun plus uu privilège que celle du pouvoir royal , 
que 1 Uéréditii de l> propriété ellr-mpmc ; qu'elle u'eit 
pviat tftablu- piiur l'ïVïntage de ceui à qui cette proro- 
gatî«««at accLiidi^r , nuii pour l'utilité commuor , loi 
aouvaralaa de tuuits lea institationa sociale*; qu'elle 
•at nae garaotic d'iQdcpcDdaoce pour la corpi qui «n 
catioveati, par cooséqucnt de slaliilite pour le Gou- 
versement , et de liberté pour la nation : en un mot , 
que «ana l'hérédité, point de pairie, aiMBiftMa, 
point de Gcovernement repréaeotatif. 

Lea partiaana de l'opinion contraire ont soutenu que 
tout corps politique , pour avoir une puissance réelle , 
doit représenter des intérêts eiistant matériellement 
aaa rala w ea » dma te paya t ^ae lltéitMàtâ avait iU 
de tout taaipa l'attoihat de 1 anatoa r rti e | q a'ainsi , la 
Chambra dea Pairs , constituée héréditairement , serait 
' ' ■fitloeraliqur' ; maie toate ariatoeralt» 
— lté plu* de craadea 
pviaeaace dea aau- 
propri^tairta dTna ^îaU dUodae da aol , et- ae 
per|>éiuant par les aabatltatioBt al la droit da prioMK 
{(éaiture ; que quarante aanéea da r^oltttioa ont tout 
nieaM, laat aMraUf fpi*aa> Oiamiiea dea Pair* M- 
rédiuiia , A na a tl il aii aawiaaiadBe, aneasM haae dana 
l'état de la nation , «ii^eUa tMaitfnMdadlinpaiaaaaoe 
par l'oppoaiiioii du prineiM da Nalartltatloa «vce le* 
■MMHa at l l if i aie a publiaae ; que e* aa Hnlt fo^a 
fardtta A laiaaa , qm ietion politiqaa laaa ftica al 
■aaSipaMc* ; que pendant lea quiase annéea de la rva- 
tanralïan , 9a avait fait de vains efforts pour donner de 
l'infloence à noa. Cluualire héréditaire ; qu'au jour de 
répreuva et da daager, sa faiblesse réelle avait M 
démontrée; que cette assemblée, inalltttéapottr ladî- 
Cri»e du trAne , avait laiué périr une dynaatia de 
kaitai^lea , à laquelle elle devait aa propre eiiateaca , 
al nni l'acte d'eiil de trots générations ro^alea ; eafia, 
fan rofinion des collèges électoraux s'était bautemeat 
aCaaiBiBiemeiit prononcée pour l'abolition daJ'b^édité, 
COaaaM aantraire i ce besoin profond d'égalité qui est 
étu lar Maar* et les esprits { que, roéconoaitre ce 
a«W,'aa Wfait et^user la France i de nouvelles com- 
maAloaa } ^oa Pexiioclion de tout privilège héréditaire 
Aait une nécaasité de l'époque et un boaoin de la civi- 
KaatioB. 

Cktta iaifdricaM afcaMÏU avait dU rreoaaaa par la 
~ rtaoa 



att dkrfale ca Franc* } qu'il a'eiiat» pl 
ftaàllea impoaaat k laipiBt par la puiaa 
vaaira, propri^tairta dltea vaaU éUndai 



BNHI Ml partie de traiiU- 
gialatureê, on qui amont tin au dCesenàoe { 
L«s maraebaom et amnaoK de Ftanee ; 

Les lietitenana gén^ratUL et vioe-amirauz dea 



ment li la doctrine d* l'hiréiUi « il avah ^M*é , par 
le projet de lui, llaatitotiaa d'aae pairie vugere. Ceita 
gr^tnde awaara a did aa« a rlll*e I h Gbambr* dea DépiH 
téa par oae impoaaalr alajorit^ et a refo l'adli^ioa de 
la Chambre de* Pain alla aiéine. Toalefai* ,il coevieni 
de dire qn'avaat que le projet de loi fût noHd k Mtia 
dernière Chambre , une ordonnance royale j avait CiiC 
entrer trente-aii nouveaai Pair*, inatllaéa i rit, en 
vertu de l'art. a3 dt- la Charte. 

Quant au droit de nomination de* P*ir* , pluaieurv 
*y*t^me* se présentaient : l'élection populaire , lam^ 
didature, la nomination directe par le Roi. 

L'élfciiun populjlrrt a été repoussée, par ces motifs f 
qu'elle cunslituerait la CbinUire des Pairs d'éléraeo* 
aoalo^-ucs à celle des Députés; ces deui Chambre*, i 
cause de leur origine commune , ne formeraieut réelle- 
ment qu'un seul corps politique , divisé en deux frac- 
tions j qne ce mode d'institution prénentrrsit tous le* 
ineonvéoien* d'une Chambre unique, placée sans inter- 
médiaire et sans contrepoids en face de l'autorité royale, 
trop faible pour résister à un corps aussi puissant. 

Le système de la candidaturea trouvé plus de partisans 
Il a été rejeté d'une part, parce qu'en princi|n!, la cnudi- 
dature n'exprime la volonté, nf de ceux auxquels il est 
accorda de la présenter, ni de ceni dont le choix est reri- 
l'ermé dans ses limites, el de l'antre, à caaaa deadilfien^ 
14» immenses qu'on rencuntaamit feae Éulvai h Ha 

mode rationel do caodidiCure. 

La oumioalion «xcJusivc des Pairs par la Roi a ta lt 
été propoii'e par le projet de lui du Gouverne- 
ment ; elle j èt« siiuiroue daos la discussion , ruiiuTio 
une can5«<quence n^reisaire de la nature iiiouar 
chique de la cons Ijtuliun ; mais on a raoaiMHS la né- 
ce**ilé de renfermer l'exercice d'un pouvoir aussi im- 
portant daa* dta iia:i«S«s fixes et préciser, et de tau- 
mettre la choia de la couronne à des conditions de ca- 
pacité de la part de ceux tur lesquels il pourrait porter. 
De là le* diverse* catégories de ootaijiliLe* , iiptes à la 
pairie , établies dans la lui. 

Une autre revtriction fut {iropo*^ au droit d<* aomi ' 
nation du Huk Oa daanadait qoo le anaihia daa Paisa 
fut Umtd , aAa da prdvanàr l'alMa ^t'va taiabtkve yota- 
vaU Uf» dia aa Mi. MaaMwaiwa mqariU aa^ 
trairaàaoaMMfcaMktrâaaaaciMrvdviala Ihèaltd 
de nomiailiaa, aaaoaihia UMaiiU, «orrerôaadait aea» 
le Hoi , ivtiitvcaMat I U Cliwiiia du Mrtf , la Irait 
de diuolat»«aàl'terd 4a InCkanhva dMlMaaM^ mêf 
mm aell* racisK^rn anraR ianin>tfhla I la aaaîâaaaaa 
HMhlip Phamunie entra laa daai Glwifemai karfiMIe 
af raît rwapue } et qaa laata aiMhiaa «rtva ana Jaaa 
corps ne faarfâitavairdi Iwmaqaaparna eowpd'Etaft 
ou par uaa rdvolntioa. Gea nîmaa ont nrdvalu, et la 
pruMipa da aaaihia ilMmild dm Fairai acrit diaifa» 
tide *s éa la Cinrt a , a dU aoaoarvi» 

La deroikre qaestioa , cdla da h r dvM ea aHdriaari 
«la la loi ^ropuaée par la Gowaracanat , ni^i dWad 
aaatikra qn^ une brev^ diacaaaion. On a re c e a aa fav 
la prinei^ da «ette r^iaioo , établi dana la loi , anrâie 
le grave inconvénient d* perpétuer l'état pcoviaoira de 
la conclitntsoB de la patrt- { que d'allleora , «a prtecipe 
n'aystit point été proeismé punr UOinla al|a4BflaM » 
il serait contradictoire de l'admettra paar «B artkla 
particulier de cette Charte. 

(i) La pina granda partie de cea classe* de notabi- 
lités avait élé propotéa par la commission chsrgée de 
l'examen du projet de loi, par la Chambre dea M< 

puté*. NooiiadifiMroB» celMfol oat <U qoaldM laie 
^ Il '— 
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coMTRiBtrrioii luppLKiumiM. — 3 iMcemire i83i. 



tb ton «t de mer, aprè« 

Im inînîstre» à département ; 
Les aral);i.s.>ii<lfiir.s, après trois ans , et les mî- 
uutres picuiputeutiaires, après six, aiis de fonc- 



Lcs oonaeiUets d'État, après dix «u> deiernce 
ordinaire; 

I^s pri^fet-s de dt'parteraent et les pvéfirfaaun- 
tiines , après dix ans de Ibnctioiis ; 
' I^gouTCnMiineoliintaux,apièi eiliqiude 
fonctions; 

Les meoibres des conseils gcncrauz éleelift, 
upiè» trois éleetîaDS à la présideikce i 
• Les maires des villes de traite nmle ames et 

au-deasus , après deux élections au moins comme 
membres du corps municipal , et après cinq ans 
de fonctions (11' mairie ; 

' Les président de la Cour de cassation et de 
la Coardes comptes ; 

. Las i^ureurs géuérsuz près ces deux cours , 
après dnq anji de fonctions en cette qualité ; 

Les con5eillpr<i de la Cour de cassation et les 
conscillerii-mutlres de la Cnur des comptes, 
après cinq ans , Irs avocats gi iicraux prèslaCoor 
de cassation , après dix ans d'exercice ; 

Las puamioa présidens des cours royales , 
«Dffèa cinq aas de 0iacistiatuic dans ces cou» ; 

MS MooiBeam géoeraazprèslas B&noB cours» 
^vèsaîsans de fonctions; 

Les pr^sidens de'^ tribunaux de commerce 

dans les villes de ti t-ute mille ames cl au-dessus , 
après quatre nominations à ces fonctions (i) ; 

Les membres titaiUm das qualM acadwaîes 
derinrtitut; 

-'Lesettofsnaàqai, par une loi et a raison d*ë- 
mînens services , aura ét^ nominatÏTemaïkt dé- 
cernée une récompense nationale ; 

Les propriétaires , les chefs de manufacture et 
de maison de commerce et de banque , payant 
3|Ooo francs de contributions directes , soit à 
- toison de leurs propriétés foncii;res depuis trois 
-ans , soit à rabon oe leurs patentes depsis daq 
' ansy lorsqu'ils auront été pendant six ans mem- 
bres d'un conseil générai ou d^une cliambre de 
commerce (a) ; 

Les propriétaires , les manufacturiers , com- 
merçans ou banquiers » payant 3,ooo francs d*im- 
' positions , qui anront été nomniés doutés ou 
'fuges des tribunaux de oonmei«e, pourront 



(i) Les pr^sideatdw trib 
vaimt poiot M esBwrit yanai 
Mf la wniiislna da la Chaa 



4taH 



de commerce n'a- 
■ lesaotiUlH^s pHasatjsi 

ChaBdm éasIM|iattft. 
[•y CSelte demilre dispucitioa : « Lorsanlli turont 
'm sis aot I etc. , eu , > a été «joutie par amcD- 
1 .la Chaadire Ân Députés «pris une vive dis- 
séditïoD » la dispotitioa telle qu'elle 
issBHsferlacoDwiiMiDn , ctaite<mtrai(*sl'c*> 
1» Dimvdle lo«{ dfuoe part , ella adBMttait la 
comme condition de cipacité a«ns I'oU||BtisB 



é» fitacliou publiques i de l'autre , elle permettait ét 
rentrer iadirectaSMat daas le tyttcroe oe lliMdité i 
puisqM les fils «b Faits aarsieat, pu , à raison ssab* 
■wnt éa leur C»rtuM| èlKS appelas à suscAisr à la tfr 
pjûi de leurs pèrea. 



à la patrie sans autre eondHionw 

La titulaire qui atira succrssivcment exercé 

ftluneurs des fonctions ci-dessus, pourra cumu- 
er ses semées dans toutes, pour compléter le 
temps exigé dans celle où le service devrait étie 
le plus loue. 

Seront dispensés du temps d'exercice exigé 
parles paragraphe* 5, 7, 8,9, 10, i4 , i5. 16 
et 17 ri-drssiis, les citoyens qui ont été nom- 
més , duiis 1 aimée qui a suivi le 3o juillet 18J0, 
aux /oiiclions ('rioiioées dans ces paragraphes. 

Seront également dispensées, juqu'aa i" ian- 
vier 183^, du temps d'exercice exigé par lespn* 
ragraplies3, 11, xa, 18 et ai ct^desnis» les per- 
sonnes homméw on iroanlennes, depuis la 3o 
juillet i83n, aux fonctions énonbées dans cas 

cinq parHRraphes ^3). 

Ces conditions (radmissibilité àla paûtiepoiir» 
ront être moditiées par une loi. 

Les ordonnances de nominaficmda pairs Se* 
rout individuelles. r.a« nrdnnnamwf nymlîfMWIQ- 

ront les se i f îties et indiqueront les titieri sur las* 

quels la nomination sera fondée (4). 

Le nombre des Pairs est illimité (5). 

Leur digniti' cnntt rt-e n vie et n*CSlpaa 
transmissiole par droit dfaéréditc(6). 

Ils prennent rang enira aux par oidnda ao- 
minatton (7). 

^ A rayemr. anenn trastement, aucune pen- 
sion, aucune dotation , ne ponROOfc élraaita* 

chés à lu dignité da Pair. 

Au mot Charte constitutionnelUàa DtCTIOKirAniB 
DV NOTAXIAT C i" • ** «t 3' édU,\ , aBDOtest y. acU 
■SifliflLJ.H. 

Aar. 939. 

érisussanui mbuc» ^voaAia» 

Ordonnance du Roi qui rèpeatit entre les Dépar- 
tement du Bo^aume le montant </« la Contri' 
btaioH emplementfh^ dbiMie pour t83t sur 
le$ Boit dot CommmUÊ et dee ÉtaUÛêmme 

publics, 

3 novembre i83t , promulgure le 16 janvier tUs 
série , Ordonn. , SuU. 1)4, b^4oo4). 

LOUIS-PHILIPPE, etc., 

Vu Tarticle 106 du Code forestier, portant 
n ej,jpou r indemmu^rle^CkMiverneaKnt des fiais 



(3)Ges trois jiemïprt paragraphe* ont été ajoutés pu 

ameodement au projet de la commisi ioo de la Chambre 
de* Députés. 

^4) Cette disposition rst la cootéqueace du principe 
qui soumet Is vspacitv à h pairie , a def condition* de 
fortune , on d'exercice de foactions publiques détcnnll 
née*. 

(5) V. tnp. Im avtepnauikre (pag. a55 ). 

JJdem. 
D'aprè* l'article «3 de la Charte , le Bot pouvait 
le* dignité* de* Pairs, et il* ■ prenaient rang 
entre eui tuivant le d«(ra de leur* titres , de nrinceSf 
diK* I roar^nia , tte. , ele. Ces litre* étant licréditaires p 
lea distiactioM qMH* étaMiasaieet. devaient disparaître 
daas le syttbne d'une pairie vîagwc. 
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Mis^etoeiu publirs , M bcra a]ou((' inniiellcment 
a la contiibuticiA fonckiM^ établie sur ces boU 
ane somme équivalente à ces frais; que Is mon- 
tant de cette somme , chaque annie par la 
loi-dks finaqees , Mra r^Murtt au centime le firane 
àà ladite contrituttion «t pcvfa de 1» aoiBie 
mantire; 

Vu l'art. rie la loi du i6octohrr iR'îr fi J, qui 
fiACduii utùùoa<!«iuraiiia»te«t<^\-septmiUe fr. 
( ï,i 77,000 fr.) le moiitaat de la somme â ajou- 
ter pour i83i a la cootribatioa fiuvi^étaolie 
anir 1«* bcâs dont U a*a^ , «t porte que cette 

f?ï?i**S£^^^ ordonnance royale 
entre I9 diffinada dépeitafluns du royaume ; 
Sur le rapport dc ootM aniiélaire 

d'Etat iiea finances , 

Nous avons orrlotuit- et orjonnons : 
kxt* i. La somme d'un million cent soixante- 
clrdÎMeptmiUe fr. , montant de la€Ontri|)utiQn 
wp pW n Mn ta B W étaUia pour i83i sur les bois 
dn oommines et desétalînneBetu publissiest ré- 
partie entre Irs .nfrére.ii départemeos du royau- 
me, coiitorniémcnt au tableau pt^prèSi fifiTOir 
... I l J ll i 



Ain. . . . 

Aitoe. . , 

Allier. . . 
Alp«« (Bmsm). 

ArdeoDM. . 

Ariig«. . . 

AoIm. * . 



AvejHOB» 



fiaksJns 
CaataL . . 
Clta(«4e. 



CImt. . . 
CSan«at< ■ 

Cntm. . . 
Duube. • . 
Drôme. , , 



i. 



S66 
3,66 > 

a, 

«16 

446 

aao 
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Gird. . . , 
Garoiuw(H. ) 

Gerf. . . 
Gironde. . , 
Uéranlt. . . 
llle-et-Vilauf.. 
Indre. . . , 

lodre-et-Loir». 
Itère. . . , 
Jura. . . . 
Landes. . . . 
LoiivetrCher. , 
Loire. . . , 
Loire (Haute^ . 
Leire-InTér. 
Loiret. , . . 

Lol-et-Gtronnè 
Loière. . . 

Maocbc. . * 

Maroe, . ,■ 
Hirne (Haut*) 

Maytnae. , , 

Ueurtbe, . , 

MenfA. . . . 

MowlI«. . , 

Wië»r«. . . , 

Nord. . . . 

Oue. . . . 



aoMu, 



Orne. . , 

P>«Hlfl.Csl8Û. . 

Puy-dc-IHme. . 
Pyréa^e* (B.). 
Pyrm<M (H.), 
Pyrén<fe(-Or. . 
Rnio ( Bas ). 
BUa (Haut) 

Sioae (Haute), 

Sartlw. . . 

Seine. . . 

Sdoe-Inftr. , 
Seiof-et-Marn«. 
Seinf-cl-Oi»e. 
6èirr«s (peiu) 

SODHM. . . 

Tarfc ... 

Tara^lFfraioB. 
V«r. , . . . 

Van^ÉW. . . 
vieaaa, , , . 
VieaaaCR.}. • 



Total. 



f, 

«.«64 
9,860 
10,7X4 
a,o84 

6i,.';ç»4 
89,936 

>6 

96,116 

«41 

65 
900 
4.>9» 
1,196 

•44 
a,839 

itd 

i& 

SOI 

104 
4^7H 



II, 177,000 



(1) T. cette lai tiqf,,uV. sië7«tlikMteMt1^ 



a. Lea dégr^emens accordés snr rtt. uupo- 
ntien aeront prélevés sur le produit des r^les. 
■ 4a «et Bitdgtt da DtcnoRif aire du Notamat 

L'" 'Si ;Î2*. ,0 > ^o""^""* C »• "i<. ) , et 

mr »i9 \ 9 éOtt. }} ConCnbuUon commuruiU ( i" et »' 
«*!.) , et B» S ( 3* «VÛI. ); Con^rWu:„,t extr.u>rd;. 

^ et n' g ( 3' cMr )■ EtabÙ*^ 

«•«MJtaWoft"«t «•*««.), et n' , 0 / i . nr) ; For/i 



TABLE GHEONOLOGIQUE 

DES LOIS , ORDONNANCES , src. , D'UN INTÉRÊT OËNJ^AlL, 

0 

'nratkin AV BUMArm P» M» (<Ai 7 i83d4w Si dl^eaMlra 



Ml» LE TOME F" DC SUPPUHERT AU JOOKHAL DES HOUIRES ET SES^ATOGATS. 



HATES 



S fiuréal ann- 
( j 8 avril 1602. ; 

5- 10 K^^'iii* ^ 
(t6-îi ours .Sol.) 
3 <>tti>l)re rM* 1 

U) IIKIVS I tSj >. 

1 1 juin i8 <7. 
ai déc. iSvH. 

aa mu* t83o. 

ii> uiiii i$3u. 
1 1 août iM3o. 
;ia Ibid, - 

'iyiiid. 

' Ibnl. 

Jh!(f. 
Ibitl. 

iC Und. 

■iS ibtd. 

25 

a6 Ibiii. 

Ibul. 

ma. 



TITRES 

DES LOIS , 



elc. 



BiATIÈRES. 



Arrt'ttM-onsuliiire. Deniers publics; dipositaircs i nspoosiibilili-. 



V\ U ocHueild'Ëtai. 
Onloiiiianee. 

Tran - i l II '11. 
Ortloiinaiice. 
CoitvealUin. 
Onlottoanoe* 

Ordonnance. 
Extrait de lord. 

Orilonnance* 

Idem. 
Il/cm. 
Idmi. 
Idem* 

Loi. 

Ordodiumct' 

Idem. 
Jdfm. 

Kxtinil ile l'oid. 
Oi'doQuance» 

/dent. 
Jdem. 
Idem . 

ExUmI lit 1 oïd. 
Ordoonaiiee. 
Idem, 
Idem. 



Ibid. 


Idem. 


aS /bld. 


It/em. 


Ibid. 


Jdentm 


Jùid. 


Loi. 


3i Ibid. 


Idem. 


Ibid. 


Ordonnaaae. 


Ibid: 


Ii/pm . 


Ihut. 


Idem. 


i sept. i83u. 


Idem, 


4 tbid. 


Ideoi. 




Âdeatm 



Tribiui»v& militaim ; compAoïoe. 

Contribution fondièit ; vépvrtitioiii. 

Idem. 

France ; Pru-ise ; district ! a I eycil* 
Guianc ; orgaoiaaliofi judiciuire. ^ ' 
France j PriiMe; fixation des limite*. 

île Bourbon; connervulion det Itypothèqtir^. 
Génie maritime; coin (loaltion de ce corps; 

conditiorir, il .m[iii;-su'1i ; l U . 
Sétu'gal ; modiht^Uiuu lU: 1 ui L-LinMation judi- 
ciaire. 

Garde ro^ridei BUUson miittoite de Linirlcs x ; 

dissolutido* 
Conseil Etat ; «omitè de légiiiatton etde iu9- 

lice administrative. 
.Veau de rEl;tt ; forme. 
F«ou.Ue royale; nom» et titres. 
Jiéi(ion^'Honneur j décoration^ fonne. 
Amiral} mnrinc. 

Minialre ; quatificatioil d^Moiueiguitr* 

Cliarle. 

Sceaux et cachets des autorités ; fonoe» 
Formule «-xtxutoire ; grone} stjle* 

.Monnaie; légende. 

Conseil d'Etat; réorgunisation provisoire. 

Brevet d'inveuiiou, importation ou pcrfec 
tionnement; rignatune. 

Légion-d'Honncur ; décoration ; forme. 

AmniiStie; iournaux; timbrr?, etc. 

l'aiitlii fin ; <1( >linatioii printitive < f li ^.ilr. 

ilc«;oinf>ejiM s n itionales; commiMionuoumi«Je. 

Amnistie ; faits {loiitiquea. 

Acte de rétat civil ; maison tojrale. 

Panthéon ; Iionnenra â décerner aux grand» 
honiuurs; commi.s.sion pour préparer un 
projrl «le loi a crt edel. ' 

Avocat; con»L'il de discipline» 

Aauiiitiei désertion. 

Miatstres d'Etat ; tiuppre^siun. 

Récompenses nationales { peaaions; «eeoiu*. 

Serment des fooetîonnaTres publics. 
Idem, 

CouuiiuiR ; purpe des hypotlioqucs. 
Hospice (i»-s Onin/x-Vingls. 
Auimile (M. le duc d ) ; voiueii de famille. 
Apanai^e d'Orléan.s; domoÎQii privé; adnûai- 

Slratioii provisoire. 
Amnistie i dcwrtiua. 



il* ce 

Rcruril. 
81. 



8(< • 
«I. 

6». 

i5<;. 

11,.), 
a* 
3. 

4- 

5. 

6. 

7 • 
8. 

t • 

9- 
10. 

1 1 ■ 

li. 

I i 

i5. 

l'y. 

«7- 

18. 

'y- 



■j I . 
•j3. 

3o* 
S I 



l'âge». 

aot. 

17 
3 

100. 

3:'.. 

i35. 
t3t. 
a 10. 
5. 

n. 

jh. 

Ib, 
Ib. 
Ib. 

6. 

ïb. 
Jb. 

f>, 
Ib* 

Ib. 

Jb. 



jn. 
Ih. 
Jb. 
II. 
Ib. 
11. 
Jb. 
i3. 
Ib, 
Ib. 

14. 
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TABLE CnRONOLOGJQUE DES LOIS , ORDONNANCES , Etc. 



DATES 

TIE.S LOI.S. 

Ordonnance» i fie 



6 sqiL i83u. 
Ihtd. 



H IhùL 




//><>/■ 






1 1 


lh„f. 








Ihul. 




Vu,!. 




Ibid. 




!ht.l. 


•j(> ihirl. 




Ihlll. 


n oct. ti 


A ihùi. 


1 1 






!bi<l. 


tf. //,/,/. 


'7 


JhliL 




IhiiL 




IbtJ. 




lh<l. 




Ihid. 


'2 I 


Ibùl, 


^7 


Ibiil. 



il ibid. 

l" nnv. \K\n. 
ii Ihid. 

Ibid. 
l-^ Ibi 'd. 

|3 Ibid. 

/b>d. 
iç) Jbid. 
3.* 



a(> //y, y/. 

i\ic. iH.ln. 
/bld. 

IhiL 



Ibul. 

i3 //.,,/- 



TITRFS 

DES LOIS . 
f)rdoDnincfg , df . 



Ordonnanre. 

Idiin. 

Loi. 
1d,m. 

()r)tnii»;inrf. 
Ltii. 
1d,nt. 
Idem. 

Idmn- 

Oi<iniin;inrf;. 

Idi'iii. 

lit fin. 

Idini. 

Idem. 

I.fii. 

Iilitn. 

Idt'W. 

OKloDiiancf. 
Loi. 



!diin. 

Oïdminaitrp. 



Oidnmi.-ince. 

Idem. 

/di'iii.] 

Idcni. 

Idriii. 
lilriii. 

hhm . 

Idini. 
Id.'lil. 



Idem. 
Iilcin. 
/di-m. 



Orfl iiinaricc. 
lilrin. 



Idfiu. 
Iiiein. 

Onlomianre. 



MATIf.nF.S. 



Fjcoltt- de droit de Paris; chaire de procc - 

tluie et de lë^ijl itioii cfiminellë^ 
Coloiiie.s l'riiiiçai.vKS ; acie <te lYUit civil. 



Prêt Niir dt'pôt ou cunsiKiiations ; eiifcRistre - 



meut. 

Tniviiux publics ; crédit de 5 millions. 



<itnidariiierif ; dénominations ; nui forn? ' 
Listes électorales et du jury ; révi-siou , 



du c« 

Recuf it. 



[83o 



ttannissement; rcmtt't;ration 
Députés promus a des fonctions mdariées 

réélectiofin. 
élections ; mode triuisitoire. 
Cli.rsse; forOt.j de l'K>/it ; ^r.~ntl-veiifur. 



BuUotin tirs Lois; distribution. 



Anniistie ; contraventions de police. 
Kcoleâ Secondaires; eccU'siastinurs ; hour^ei 
Caisse d'amortissement ; vente tir t)ois. 
Jury ; délits »le la presse ; délits politiqiics. 



Arnii-c ; contingent aiuiuelT 



Siicrilé.:^e ; fibrQsatjôïï 



hiMtrurtion primaire; réorganisation des co - 
Kntcs. 

Sticiiur.s au commerce; crédit de 3o millions 
Koi.s'^niis. 

Anuiistie; militaires ; insubordination ; voies 



Crains- 
Faculté des lettres de l'aris ; rliaire de littéra- 



ture élrangcre." 
Cardinaux ; suppresyion de leur traitement- 



Congrégation du Saint-H>iint ; suppiession 
Commission du sceau ; alinbutions ; ministcre 



de la justice 
Ixole normale de Bresl ; organisation. 
Amnistie; délits; conti aventiuns ; timbre; 



enremstfement. 
Monnaie; pièccsTl'cjr de loo et de lo Tr 
Jury ; Cor?e. 

Ecole paly teclnii(j' ic ; organisation- 

P'Ctie. 

Cachtts ; timbres ; tribunaux; notaires, 
l'aciilté de droit de Toulouse ; clian ua (Je pan- 



tlertt-s et de droit administrutif ; idem de 
droit public. 
Vetoraiix; compagnies dans les départcmens. 



Délits de lu priasse; Itoi ; Cliambres. 
Dt lits rare?itiers et de i lia^Lse- 
Ecole de niarine à Atit;oulcme; suppression. 



( J iein < ; alliclieurTl 

Cotirrcillcrs et ju^^es auditeurs ; jupes s'ippléan.^. 



KeiTutcnient ; appel de 8o mille Jiomme 

classe de iH.io. 
Communes cédées à la France p.ir la F'nisse 



Lnsciiptioii liypolliécaire ; privili i;^. 
Coiitrilnitions ; crédits pyovi.^oires ; exer - 



. ice 

Kéc<iiiipt:n::es nalitiiialfs , l'eii:niuri'; ; secours. 



3n. 
33. 



35. 

3t;. 

3". 
3S. 

39. 

h. 

k. 
45. 

G. 



49. 
5o. 

5i. 
5a. 



.55. 
5(). 

.5-1. 
68. 

(io- 
f)!. 

liJ. 



fi*;. 

•70. 



in. 
Ih. 

Ib. 
Ib. 

Ib. 

Ib. 

'7- 
Ib. 

i«. 

Jb. 

ib. 

'«)■ 
Jb. 
Ib. 
:»o . 
Ib. 

Ib, 
11. 

Ib , 

23. 
Ib. 

ïi. 
Ib. 
Ib. 

Ib. 

•y- . 
y.,S . 
Jb. 

:i3. 
Ib. 



Ih. 

3',. 
40. 
Jb. 
Jb. 
41. 



Jb. 



TABLE CHRONOLOGIQUE DES LOIS, ORDOtSWANCES , étc. 



UATKS 
nrs i.tiis , 



TITKIS 





Oi ilofinn ne rs ■ itff* 






1.1 Ji'c. i83o. 


Oitlonnance. 




I.(>i. 


Ihul. 

r ML ' l 


Onionnnnre. 
Idem. 


tlid. 


1df,n. 


•i3 Ihid. 
Ihul. 

1.. ihul. 


Idem. 
Idtm. 
Idrm . 




Loi. 


Ihtil, 

Ihul. 

Ihul. 

r. ihtd. 


Or.Jnnnanrp. 
Idem. 
Iilr^n . 
Idrm . 
Idrm. 
Itlt*m. 
Idrm . 


q Ihtd. 


Id.m. 
Idun . ^ 




m 1 

Ilirm. 


,R //,u/. 


Idem. 


'il Ihid. 


Idem. 


■i-i Ibid. 




Z'C) Ibld' 


Extrait de la loi. 



s Ihid. 
lo Ihid. 

,^ //.„/. 

Il» Ihid. 
Ihul. 


Onlonnanrfl. 
Loi ■ 

Idem. 
Idrm. 
Idem. 




fdrtn. 


if) Ihid. 
U\ Ihul. 

n,Ni. 

.s lh,d. 


Idrm. 
Idrm. 
1,1e m. 
Idem. 


ihd. 

i" luiirs iH!l. 


LdrmM. 

liirm. 


Ihul 
4 Ibul. 


Idm\. 

l.tii. 

Idrm. 


« 









Fanultr thi^ologte; profeaseurs ; cvéquca ; 

vicaires s'^'H^i'aux ; « ImnoiiiRs ; curSi 
(Commune; cuinpiabilitt-; cour des comptes. 



MATIÈRES. 



Marine ; élcvea Je ratliiHnîgtratton ; coanai» 



pnncipaiix. 



Jouniam ; écrits pcrioiliques ; cautioimemcnt ; 
timbre ; port. 



.■ilH !■ Ir il. 



I t in s (îe la Ml 



dons; rc- 



vocation. 



Pri-fcls ; srcry'l aires généraux ; traitemeiiii 
Amnistie; tnilitairea ; insubordination; Toici- 



\e n.it. 



iii?. ' il ir;ii ; imlfiinùté ; foniLs commun; rcî - 



li' u lii'U ,1, 1 t:.t „ >L_ 
Poste; administration. 
Douane; administration. 



Foret ; «dniiiiist ration. 
t:r>n!r:bnti iii dif iM:tes ; administration. 



ïâTv 

Loterie ; adoi 



I l at lon. 



Con.seil niiiniinal, électiena; dispositions 



trHns;tnire.s. 
Kcole polytedinique ; bourses. 
\dminia(r;ition de l'enregistrement et des do - 



niHitn's ; orsanisntion 
A.s.'iociation religieuse ; acquisitions ; don;i - 



tions 



t'aciiHé de médecine ; baccalauréat es sciences ; 
dispen&c. 

^apiccs ; bureaux. Je bicnfaisiince ; compta - 

O'Iilr. 

Miiiistcre tles finances ; directeurs ; sous-ilirec - 



triir^. 

t\èylement du budget de l'exercice 1828 ; «lé 



clitancedcscrt'nncier.sdc l'Kfcit ;commissinii 
du .scenu ; rcyisions dca peitsioas extraortT " 



naires , etc. 
Conseil ti Etat; contentieux 
Culte isniclilc ; triiit«ntient a la r Vinrgp del'Etnt . 



iV-rorgtions , 1814 » i8i5 ; abt ur;ahun 
t^.oloniea françaises ; avocat. 
Sceau de 1 t^tat ; tormr. 

Kacultii de iiu 1 lt ' 11 i c de Pari.'i; chaires de pa 



tholopic et dt Uurapeutique ;;f iiéraleji 
Fa«-nlté de droit dt- Heliucs et de Dijon ; chaire 



de droit commercial 
FNliosition des produits de l'industrie. 
Colonies franrai.ses ; droits civil.s" 
IVnsioii-s des grands fonctionnaires; révî.sion 



Gtirde natioiiafë" 



lonctioiinanes ; revi.sion 
iiiic iiiuu>iiuic , départemens maritimes 

h:iflt'ri»-< dps rotp^ 

CaiiMux ; routi-?< ; chemins ; enquête préalable. 
Oc'onies trancaises; taxe pour rallraiicliissc 

ment ; siii'i>rFs.';inii. 
l'ussexsion <\ oiiIrr-nuT ; fi ais Av ]Mssaj;e. 



uiy 



d ii-^vj 



l'i .iile de:- iii.iii> 



173. 

2<i: 
st. 

«n. 
82, 
Mi 

8a: 

QO. 

ail 
K 

2Ï 



22: 
2»: 
OÏL 
100 ■ 



10a. 

10 j ■ 
loS . 
ii><i. 
107 . 

108 ■ 

'"9 



ii3. 
..4. 



LLlL 
117. 
11 .S . 



TABLE CHRODiO|X)CtQU£ DES LOIS , OROONKÀNCES , etc. 



3(ÎI 



UATKS 

Oi Huanjnrca , clr . 


Oldoiioaiirc» , <tlc 






4 mars iS.il. 
la JhifJ. 

II //>/</. 


Orcldniiancc. 
Iili'm ■ 
Idem . 


t i Ihid. 


Idem. 




4 

Idem. 
Idem. 


lh,d. 
IbuL 


hl,in . 
Idem. 


17 Ibid. 


Evliuit (le Tord 


Ihid. 


f ^rdoiiUciiice. 


ai Ihid. 
a j Ihid. 
•j'i lh,d. 


l.oi . 

Idem. 

Idem. 


Ihid. 


1 dent . 


.^u //,„/. 


Idem . 


'i .IV» il 

Ihld, 
8 /A,^/. 


Ordoimanrp. 

Idriii. 
I.ltl ■ 


//>/./■ 

10 Jhid. 

11 /i/*/. 


y 

Idem. 

1 .M ï . 

/ f/â*ni . 

Oi*loiiiiiini*e. 


ih.d. 


Idem . 


Ihid. 


Idem. 


I^. //.„/. 
18 74,./. 


Idem. 
Lui. 

■ 


U'id, 

/b,d. 


Idem. 

Orduunaiicf. 
Lt)i. 

Ordo ikiltiiicf*. 


21 7A,(/. 


I.Ol. 


•i l Ibid. 


OfdoMiiJtire. 




Idem. 




Idem, 



Uai'clii'-; iom r.i^cs. 



Korét ; ruutciiticui. 
Ecole normale piimaue ; t UihlissiCMeut ; 



nis!ilwiii 

Conseil d'EUit ; rijnllit ; ri>iitt;ritiru\ ; niiii'.-'Ici t 



jiiiliLic ; ]'ii!>lirit.c ilt-ssciinres ;ii|>[u-ls<:(iiiiiiif 
d <ibu.s ; mise! en iiif;ciiiciit de.s foiirtiomiai- 



rtrs ; autoi i.sjlion de pl.uder. ylcT 
Ci>llé};e de FitUU't; ; cliain- d'ai rln'oli'i;!»-. 
t^olLi-^e de France ; cli.àire dV'CuiKjmic (mli 



Fiiiier^neiuciil pi Linaire; hrevet (!«• raparitt*. 
Ctjtifye de Fraiïfe ; chaire d'iiistoirt'. des It'sTsla - 



liooà comparées 
Mi.tisicrrs lie riiil4':iieiir. fin rtiinrucrce et ôt-s 

Ijavuux publics; attr!bii(iiiiis. 
Doruaiiie privé ; apatiam? , domaine des prmcei 
el priucf s?ca. 



el priucf s?ca. 
Orjjatusiitum nniiiicipalg. 
(iardr natn.mil<-. 



Domaiuc de Tlllat ; trésor piddic ; aiit'ti.ilto n 

de boia; création lidltl ^atioris. 
Contribnlion; pcn^orniellr . niohilicre, de< 



portes et ftjuclres , puteiïTÎ' 
For hlicalnm.s , occupation temporaire ; expro 



tUmsr.ils de ( hiirili 



sii[)|!re-<su)n. 



t/Oii-:eil d'Flat ■. prt siilinre. 
Uelits d i; Li pieuse, criciirs tt ullî< heui;» 



kl.... 



louruaii\ ; fci its péi lïHliipu^s ; raiilionuctuent 
M.itin; lie .>.ipoifoii ; cdloiiiic Vcinloiiier 



.Mlrou|>t''iicjis. 



I II ;;;tn!satioii 



l'rusion-i ; .iriiH-e de terrf. 
l'.iilli i;e niililaire de la Fln iic , 

fondi lions <i'ailtnis>iini. 
Garde nationale; exercire'< .1 feu. 
AiniUilie; ileliLs lu^e^;t^els; li.nidea dites c/i 



Ucnioisel/ci 
Prêt iialioii.il; veiseineiis .lu tiésor autoiisé 



jusqu'à eiiiLcorrenre de 80 million 
nt>riniile piiniairël 
(Contributions e\li-!iori.liiiaires ; inaioral ; vcU' 



nues :»fir les pensions et li .iileuieus ; mutii - 
tions cuMi-rniant ies coniinuiies , départe 



mens et elahlissemcns publics ; transit , clc 
Peii^ioiig ; armée de mer. 
Instituteurs primaires ; brevets de rapacité. 



LClections lies [)é|)ntés 



Orgaiiisuinjn nniiiiri|)alc; dispositions tran^ii - 



'oires. 

Crédit éventuel; obligations du tré>oi ; rente- 



J j'. 100; emprunt national. 
tiartle natmn.de; artillerie '^.u de-côles ; uui- 



«orme 

liideiiiuite )le 8aiiil-noiiiiiii;ui' , jugement di 



I — Attributions do aligne- . r " 3^ ."ectioii^. 



MO, 



I ^ 1 



4- 

r 



I !{o. 



i33. 

iÉ 

i.lr. 

1 10 . 
I J 1 • 



170. 

'JliUi ■ 



171. 



ijî 
I 



il: 



,18. 



' »9 



HT 



0 



a62 



TABLE CHRONOLOGIQUE DES LOIS , ORDONNANCES , ne. 



MTES 

BEH t.OlS , 



TITHKS 
nr.'i Lots . 



Ordoomuf s , rte 


Ord'tnnancrs , rte. 






•jfi avril i8;!i. 


Orrl()iinaiirt<. 




Idem. 


28 Ibùi. 


Idem. 


Ifuff. 


Idi-m. 


If., il. 


Idem. 


lb>d. 


Idojn. 


Jhid. 


Idem. 


3o Ihid. 


Idem. 


.H m.ii l8.Tl. 


Idem. 


10 //»/'</. 


Idem. 


Ibid. 


Idem. 




Idem. 


ib:d. 


rJ...,n. 



iT Ib.J. 


hl,:ir.. 


Ibid. 


Idem. 


i4 Ihid. 


Idem. 


3r Ihid. 


Idem, 


Ibuf. 


Idem. 


Ibid. 


Idem. 
Idem. 


Ibid, 


Idem. 


:j 


Idem. 




Idem. 




Idiillï . 


i S //„,/. 


Idem. 


Ibid. 

i";Ull. tb'Jl. 


Idem. 
LLm. 




' Idem. 


h Ihid. 
(. 


Idem. 
Idem. 


m .'bld. 


Lie m. 


'J.. Ibid. 
7 


Idem. 
Idem. 



MATlf:RKS. 



CongeiU Rt-tu raux de département et conseils 

<i arrotidi.s.sfment ; convocation" 
Amni.stie ; déserteurs du di^partemênt d^llle-«t- 



Vilaif 



Caisse d'titnortivtement; auRmeatatiou de do - 



tation 

Donnne ; entrepôt ; transit. 
Conseils de comuierce, des manufafctnrea et 



d'agriculture ; établissement, 
Dette publique ; rente.s nominatives ; rentes au 



porteur; conversion 
lii-struction élémentaire ; éta})lissement 



ubli{ 



ili; ce 
"'•'•"'-■1 



licco.npfiises nationales; croi\ de juillet, 
hlcvex de la manne ; bourses. 
Pensions ; traitemeiis ; retenues. 
Dette put>tique; rentes au porteur; coupons 



d^irréraRes. 
Arcluve.s du royaume ( section judiciaire des) ; 



ministère de la lusticcT 
R flKUues sur les allocations tle fonds payés 
sur les revenus coloniaux, et sur les o^ii.'is.es 
des invalides de la marine. 
Primes d'export^itioii sur les draps et autres 



tissus de pure laine. 
Conseil d'Etat; auditeurs <ie 1" classe; minis 



tére public. 



Traitemens à la cha rse du budget de l'Univer - 



sité ; retenue. 
Disaolution de la Chambre des Députés ; conyo 



i.ia'jiuuoii uc lii ^..naiiiure ai' 
cation des collèges élector.iuA. 
Amnistie; garde nationale ; contravention au 



JifTyice 

Douanes ; employés ; brigades armées. 
Kutrepôt ; nouveaux bureaux ; transit. 
Crains; marchés régulateurs; iuipurtation ; 



export-tt'na 



Contribution extraortliiiaire ; répartition du 

centim. .In tn i,! ; Me non-valeiirT 
bxole d'ap^tln atiun tle l'artillerie et du génie ; 
conditions d'admissicn ; ol)ict.sdc l'iiistruc - 



EH'eLs mobiliers ; dépôts dans les {^refl'es des 

Cours et 11 ibunaux. ; vente. 
Elections; collèges électoraux ; lieux de réu - 



. IllOll. 

Cliambie des Députés; convocation ; 
(juiaiie. (Jiiailelouoe . .Miirtuiitiiii- : 



:ui 7 juillet . 

ijuiane, Ouadeloupe, .Martinique; iiolaires, 
^Tclliers , liuissici-s; eiire;.^istr<'ineiit ; iorina - 
lités hypotliécaires ; iictes sons s«'iijj; privé. 
IVnsions militaires ; juslilicitions ; di l^ns ; 



tiirnie~ 

Place de qucne; ville <le H.inl. 

t'cfes nationales; journées des -j'- , et H) 
— '-^ ^ 



puilet. 

Ile l'uiurhon ; i>rf;aiiinatioii judiciaire; iiiodili - 



cation 

tjartle imtioïKde à cheval de Parts; uniforme . 
KcqIc luilit.iiir de Saint-Cyr. 



i5S. 
ifio. 
i(>i . 

if;',. 
167. 



,76. 



177. 

17S. 

'79- 

180 ■ 
iSl . 

i>>3. 

lS;'>. 

iMu 
1H8. 
181). 



P»;i>>. 



17J . 

ihi. 
yj3. 



176 . 
IL. 

m- 
178. 

lîu 

18^. 
Jb. 

i85. 
Jb. 

Jb. 

Ib. 

'97- 

■201.1 . 

aoi. 
Jb. 

Ib. 



n ■ -d by Google 



TABLE CHKONOUKIQOB. DES UMS , OKOOHIUIICES , wk. 



HATES 
on LOIS, 



.m et , eU 



3i juil. i8Ji. 

16 août i83i. 
Jbid. 

17 /&ù/. 
■S iiitf. 

Ibid. 

a6 

G 9>e|>t. i8ii. 



7 /»fV/. 



x\ Ibul. 

i»j Ibid. 

i(» uct. i83t. 
a5 IbiJ, 

3 «ov> i83i. 

6 Ibid, 
10 Km/. 
i5 iii<^. 



ibui. 
4 i&W. 



TÏTKES 

()l doDUllirOS , fltt:. 



UitluiitlUUCe. 

Jdim. 
Idem. 

Lob 

Ordoniuaoc. 

Idem, 

Jdem. 
Idtm. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 



ItUm. 

Idrm. 
Jdaa. 



Idem* 
idem* 

Loî. 

Oidujiuauct:. 
Lui» 

Ordotiikanw. 

Idem. 

Idem, 



Loi. 
Idem. 

Idem. 

OrJaaiMuce. 

Lot. 



HATIËRBS. 



Gnrtie iuiUuuuIc , â^peiirii purtc-liaclie ; muïi- 
cieiLS. 

Cliulera-iuovbus ; iuleuilauccs et «'Ointuis.siun» 

wiiîl.urcs. 

— UbjeU iialrip«ri«i cbumet; lUu; impor- 
tation. 

Si;< M II I . n I \ u r 11 ' > > rofclode 1*0.1101; OOUktDÎSr 

<k>iitribulniiis; deux uouveau\ douxîèmcspro- 

Patente de santé ; alTranchiMeintnt} navires 

pour U péclie de \is inorne. 
fteêfim penses nat!oii;»les ( journce.4 de juillet ) ; 

r r.'anres; dtchéanoc. 
— t)ri>)icluis et orplielinci à In charge Je l Elât. 
Cholêra-niurbus ; proveiiaiictts de Pmncfort et 

pays adjaceiu u ouljre-Rbin. - 
Ori;aniaatiQn militaire ; ageos et gardes fores- 
tiers, 

Cholt-ra^morbus ; provenances des ports d'Ks- 

Récoiin>eiKses uatioualei (jouriii-rs de judiet) ; 
réorganisation ctattributiont de la eommiit' 
«ion* 

École noromle primaire installée à Versailles. 

Coijscil d^Éliit; pri^es maritimes. 
("lioItTH-inKrbus ; cuiris , piraus., jitUcterics , 

plumes et duvcisdespiotenahce««u<poctes ^ 
eolrée protiibée. 

— Inteouanees et cutniuission.'; .s,initatrcs. 
Corps de la niarinr; Les élèves de l'écoie polj^- 

tee1iiii(|ue n'y soiit pins admis, 
ftlcrlioii-. , |ir. \ , l;,!. -: .'l.-. T,.;i;,|,'<. 
(iarde natuniaie de l'aé ia tl li tidicue; iini- 
fcirinc. 

Budget i r^lle^i et ilépciists ; exeicjc-o i8Ji. 
Chotera-iuorbus ; poiU de lii vrc sèerAêt; 

e&emption de la probibition d'enlrce. 
Gonseib gi'néraux; session e&trttordiuRÎre ; 

coin'ocatinn. 
r.o(itribiili<iii supplémentaire élal>lic pniii 
iH.Si sur li-s bi»Ls <1es » uininuiif.s et dcséta* 
bli^tsetnciw miblics ; répurtitiou. 
Travaux d^utilit^ puniiqM«; crédit de iS mil- 
lions. 

Récompenses nationales (joum^ de jnilIcO , 

cil anrj'-i ; di'iai..> ; décliéaiicc. 
Clicdeia-morbiis ; provenances de-i jioi ts de 

I Krosse et de l'Anuli'lTie sur U-s mers du 

ninnl, et <lc:^ ports de la Hollande et de Li 

tSrlL;ii(iie. 

— Correïpoudance du nord de l'Angleterre et 
de l*Ecoji«e; bâtlinens veiiimt d«s ports di' 
I An.;lflcrri: , tle l'iù'ossr et de l'ii laïule. 

iK-tIc tie ri''.tat ; créance» frappées d l'pposi 

lion f piiienierd. 
RccoinpeiiiCifniitiuiialrs(|ournée8 de |utilal) > 

«upElénicJil de crédit» 
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TABLE CHRONOLOGIQUE DES LOIS, ORDONNANCES, ne. 



DATES 
DES ton , 

OrdoDDaacpi, etc. 



•af) nnv. i83i. 

39 ibid. 

6 Utc. i83t. 

8 ihid. 

11 Ibid. 
ag Ibid, 



TITRES 

OK8 t>OI3 , 

OrdoooaiieM, etc. 



Iftpm. 

Idem> 
Lait 

Idem. 

Idem. 
Loi. 



MATIÈRES. 



ficole polrtcchnique ; Qt^i 
L.ëgiou-d Monoetir ; grade 



anîaation. 
ta des Cent- jours. 



Bureaw de bienfa?^artrg ; comptabilitjT 
Banque de Vnnce ' 



Fengiong ; p>»irte ; fejet. 



rt >,<:rYe , lépartltioa. 



Fensiuns : révision. 



Confaibutions ; impftt» pott» U i** trîmeatre 



Bulletin dos Lois ; distribution des matièita. 
(âiuie. Révisiofa de Tart. a3 ; Pairie. 



4» <« 

Reeaail. 



17a. 

aao. 
nk. 
ni- 

aa8. 

335' 

a3o. 
a3i. 
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TABLE ALPHiBETIQUË ET ANALYTIQUE 
DES LOIS ËT ORDONNANCES , Dm INTÉRÊT GÉNÉRAL , 

CORTEHUES SAKS LE TOME PREMIER DU SUFPLÉMEOT AD VoURHAL DES NOIÀIRES 

ET DES ATOCAtS. 



Acceprmov tte âmuààm. AssocniHoii «di ■ 

AcTB <fe î'£iaî ci"«'<7. V. Coloiiito f'r.jm'aiaea , État 
civiL 

AoiaaiaTKATioH. V. Contribution ( indirecte) t 
Doaace , Forêt , Loterie , Poste , Tabtc* 

Amcas. V. Crieun > Alficheun publiai. 

ArricBnras pubtitê* IKd* 

AFFBAHCUiuBMnrT. V. Colonies françaises. 

Acmct'tTcai (Conseil d' ). V. Gotiseil de com- 
merce, des maiiufactllWi<t<ri^liiyullllllii 

Ahieà!» y. Hariae- 

AMainH* 

— Oontnmntioios àt polÎM. Ait. 43* i^'- 

iage*d>hpM i J < wi ri »Art. 69. 

— ContraTcntioa «a aamo» da la |Md» natio- 
nale. Art. 169. ' 

— Crimes etdélits forestieiSpar dMlwndM dites 
de DeimoiseUes. iLtU 

— DëUts fiwaalim, 4e cbnK «I dapèdia. ktU 



de Fin- 



cienne dotation (îe la Couronne. Art. 70. 
^ Dé^erteurj et reUitiatairea (armé<5 de terre') 
Alt. 'j'j. — IJ. (armée navale rt corps de la 
marine). Art* 3i. — Jd. du département d'il 
le-et-Vilaine. Art j54. 
» InnibordinatÛMiet voies de fait(soiu-o(Scters 
«t floUhte). Art. 5a ,87. 

— Timbre* et eiirp;:i5trement ( remise dcs doU' 
itles droits et dait^uiies). Art- 69. 

— V. DtlUf Liberté de la pr*Mt», 
Ahmclatioii. t. Association religieuse. 
AvAVAOB. V. Domaine privé. 
Aj»e«m»«jltf /{«ranase (fiactioB jndidain dd ). 

Maeée dwa fia «MotioM^ Wnuln dek 

jn-fk-e. Art. i63. 
AriMLis. V. Pensions militaires, Recrutement. 
Armées royales de l'Ouest. V. Peiisn us ( W/i*'.). 
AaaBai.CBS (Coupon d'). V. Dette publique. 
AmniumeC G«u«( Ecole d'). V. Enseignement 
Amnuma CanjiM«jdiet.V»CMdc M t i iia B l c i 
Aansis (Cour d> y. lurjr. 
AssocfATiON reù'gieuie. 

— (Etablissemens ecclésiastiques et communauté 
religieuses de femmes ). — Acquisitioott Alîé- 
nationSt Douatious, Legs. Art. 98. 

— MA (mires de La mission). Douas* Art. 83. ^ 
AfTUnvnom. V. Atdi&rca au rojainncf Mtnis 

tère de rintériear. 
ATTRotiPEHEHs.LoisurleiiattToupemeiti.Ari.i4o. 
AuoiTBoa au Conseil d'Em. V. CoqsmI dî'EtaU 
AvoffBva CCeiMâlier). VKGooseiUcr Auditeur. 



AtnrrrrtrB (Juge). V. Jui^e Auditeur. 
Al ^TAï F M. le duc d').V. Conseil de famille. 
AcToniTÉ admtnittratiye, V. Conseil d'Etat. 
Avocat. Conseil de^adpUnet Eteo'^iaattVlBi- 
doîiies. Art. ai. 

seignemcot. 
BAimisrnfEnT. (Français bannïs pn vt-rtu de la 
loi du 12 janvier i8t6). Réintégration. Art. 38. 
Banqub de fixmeê. flipaïrlitioa de la téserve» . 
Art. aaS. 

B«maiM (fcff cdfae. Carde natiboale. 
Bon. T. Potite. 

Bonaon. Coiilrilmtioii(n!ul&«ett}. 

BoCTtSES. En.wgnemcnt. 

Brkvkt de capacité. V. Ibid. 
BnEV>.T d'im'entr'nn , imvort/ition ou pcrfcclion- 
nemcnt. (Certificat de demande), Signature. 
Art. i3. 

BoDOBi.Recettea^ dépenses. Exercice. iSStjArL 
310.— y. CenÊn'bution{ik'recte), DéAéânee, 

BntLETiH des Lois. 

— Distribu tion «noto/ife aux autorités et fonction- 
naires. Art. 4'j. 

— Division des matîèns à partir du i*' janvier 
i83a. Art. aSo. 

BomBMi Uenfimenee. 

— Gestion et comptabilité des éconoHMS. Art. 

— Suppression des conseils de cliarité. Art. i34. 
—Y." 



Cacobt. V. Sceau notarial. 
Caubb d'amortiMsement. 

— 8a dotation , augmentée pour renpniut da 
190 millions. Art. i55. 

— 'Tente de bots affectés à cette dotaliiD. Art. 45. 
Gaitaox etFoutes. (OuveHureetaulmtnivaox.) 

Enquête préalable. Art. iiij. 
CAOTtovvBvcfiT. V. Journaux. 
Chambbe des Députés. Y. (^lartes kieottom. 
CBAHMs'diBs Paire, Y. Obafle. 
CHAKom. Y. BoaeigiMnieat. 
Charte; 

— (Texte). Art. i. 

— Révision de Fart. 28. Art. a3i. 
Chasse. 

— ( Forêlii de l'Etat). — Police. Art. 4(* 

— Fonctions du grand veneur BappdnéBi* IBtf. 
Chbiiiii. V. Gmibox et Roate*. 
CaobMA-iioAn». V. Epidémie. 

Gouioa éheÊmmx» T. Bleolioiiis dee n^vlés. 



] 



7% TABLE AumineniiUB et asalttique des lois. OBIKXpUNa», m. 

CauMitê Jimeaitêt* 

lié Bom^OH* — CooiaerTAtion des bvpothè- 
AxL ït?.— Orgpuaiiatioin judidoïK. Art. 

— Profession d'avocat ^libreexercice). Art. loG. 



CoNseti, iPEtau . s, 

— Prt^ideoea m. eu d^dapêcliancnt âa (ud* 

dei sceaux. Art. i35. 

— ( Prises maritimes). Formes du iugemeat. Art. 



Guiane. — Organisatiua judiciaire. Art. i3C>. 
Sénègai, — Organtsatiun judiciaire. Art. 
DiufOêitioru commune» à la Guatutoupe , a la 
Guiane et à la Martfniifue. Notaitea, greffiers 
et secrétaires des admiaisiratious; euregistre- 
meut des actes; formalités hypothécaires; 
usage desactes ^ouasignatures privées. Ai t. t8u. 
Dispositions communes à File Bourbon , à la 
Guadeloupe, à la Guiane et à la Martinique. 
fProfcssioii d'avocat). Libracsarcke. Art. io6.- 
(AfTranchisseroent)SuppFenioD(le b taxe. Art. 
1 1 5. — ( Droits civils des personnes de couleur 
libres ). Abrogation des arrêts coloniaux res- 
triftifsdc ces droits. Art. 1 1 1 . — ( Actea de Té- 
tât civil ). Ilême redstre d'inscription pour les 
blancs et le* iloil* ubro* Ait. 33. 
GoMMia /wwrytfwr dt ta marine. V. Harine. 
Comunov du icMU, Suppresdoa et réoaion de 
ses attributions au conseil J'admiailtraltoa du 
ministère de la justice. Art. ^7. 
Couiusiiovs sanitaires . — V. Ki>id('ini . 
CoMHuiAXJTB religieuse."^ . Aâiiociiiitionrcii^iease. 

COMMUMK. 

— (Comjitabilité). Pourvoi devant ia Cour dea 
comptes. Art. 85. 

— Execution i)artit-11e delà loi fluaUBWI l83t 
îus<}u'au.\ t'IectioiLS. Art. i^S. 

— Organisation tnunicipiilr. .VrI- i -Q. 

— V. Budget , Contribution , Purge des Arpo- 
thiguas. 

ComuM». V. FréL 

iiotutmxa. V. Conaeil d^bit. 

CounABiLiTÉ. V. Bureau de bienfaisance, Com- 
mission du sceau , Gomniuue , Hospice. 

GtWGOOU. V. Enseignement. 

CoiTDiTioirs d'admùsim» V. Jiid* 

CospuT. V. Conseil d'Etat. 

CoacaÉc.ATioK. V. As.sociation religieuse. 

CoaoaBCA-noH duSt*'EmriU SuppreMioaJUt.56. 

Camnx.fFagricuiusrtty. duneil de commerce, 
des manufactures et d'agriculture. 

Çxittsmii.d' arrondissement. Session ; convocaliun. 
Art. i53. 

CoM<nt.</« charité. ?. Bureau de bienfaisance. 

dei aumufaciures, et d'a- 
, griculttire. Conseil supérieur (Etablissement , 

fonctions et composition). Art. 167. 
Comnii dt diêct/fUttê» V» Avoekt» tiwde natîo- 



> Affniffdnnntnitii iiin i\rt io3, las, 
•^fCaillitj de juiitice iiduiiuistrative). Cri^tton 
u un mini.stère public jir< s de ce cortiifc-. ArL 
tm. — Les auditeurs Je i"^" classe aduiis «exer- 
cer ces lunctious. Art. l'-fî 

— ( Comité de législation et de justice admini- 
strative). DwwMainrtioa. Art> 3. 

— Cduttit. Art. laa. 



— l'uhlicité desséaiK-i s \rt. laa. 

— Réorganisation pn visone. Art. ix 
CoàauLdÎB /iumlle{ilcM. le duc d'Aumale). Art. 

99. , 

CoxsEiL ge'nèraL — ( Session ordinaire.) Convo- 
catiou. ArL aia. —( Session extraordinaire). 

ConsEiL des manu/acture*. V. Conseil de com- 
merce , des manufecturcs et d'agriculture. 

ComtL municipal. (Pouvoirs des maires et des 
consetls municipaux). — Prorogation |us- 

Îu'aux élection* BwiiuciiMilea. Ait. gS* — V ' 
'ommune. 

CoMSBiLLKfi auditeur. M wliiîoliun de cette in- 
stitution , et abolition pour l'avenir. Art. ^3. 

CoHSEivATioa det hffp o ùii^um, V. Colotiie* 
Araoçaîaea. 

Coniflxnr. ^4 Épidémie. 

CoirTimeux. V. Conseil d'État, PoMi* 

CoiTTriicBaT, V. Recrutement. 

I ' oriTHAVENTioB. V. Ainni.stie. 

CoaTAAVEMTioH de poUcc. V. Ibid. 

CorraiBUTiu^r. 

— UMrtae,) (kédit proviaoire |io«r l'eier» 
race i83i. Art. 76 , 194. — Id. pour le pre- 
mier trimestre i832. Art. aa5. 

— {Extruoidiiuiirtt.) Contribution des majo- 

rats; i' tt:;ur- >ur l.-i peiMÎons et traitement; 
euregustieiuent d&i mutations concernant les 
communes , départemetiK et établissemens pu- 
blics} transit de* marchandises et tarif des 
primes de sorUede* laines. Art. i44- 

— Répartition du centime des fonds, de non va- 
leur rais à la disposition du Ministre d«s fi- 
ni nces par la loi du iSavril i83i. Ai l. 
■ ( Foncière. ) Création tle cuiami.sâioiii» 
partementales pour la répartition d^ cet il 
p6t. Art. 80. — Organisation de ces comon*- 
SIORS. Ait. 81. 

— Rt'partîfioii de lu contribution supplémen- 
L-iire établie pour i83tsurles bobdes commu- 
nes et étahlissemrns public** Alt* 939k ' 

— {iVobfHère.) V. in/ràf 

— ( Personnelle et mobîSire*) Art. iSs. , 

— f Patentes. ) Ibid. 

— \ Portes et fénéfreit.) Ihid. 
•{Jndirecle.^ ' A Imiin^tration des contribn» 
tiuitô ). — Son iji (^auL ;it !on. Art. ya. 

— Boissons. Art ■ '1 1 . 

CoHvocATioa en session ordinaire et extraordi- 
naire. V.Gofi*dld*«rroo(] 
néraL 

CownHHW* Dette publique. 
GoMi (dépurtenaeiit de la )• V. Élections des Otr 
put&. 

CoSTUMK. V. Attroupement. 

Col PoKs d'arrérages. V. Dette publique. 

Cui'H (/'asrâer.V. Jury. 

Goua i/escoiqpfct. V. Commttne. 



1» ue- 
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CRKA.SCBS. V. Récompenses nationales. 
Orc^nces à la charge tle PEtat. V. Déchéance. 
Crédit. V. Contribution (directe) , TravaaX pu- 
blics , Trésor public. 
Cribcbs , Àjjicheurs public*- Art. 7a , iSj. 
(^niME militaire. V. Interprétation. 
Choix de Juillet. V. Récompenses nationales. 

CCLTB. 

— (Cardinaux). Traitement et frais d^établiasç- 
ment supprimes. Ait. 55. 

— ^Ministres du culte israélite). Traitement à la 
charge de TEtat. Art. 104. 

CuttÉ. V. Enseignement. 

DÉCHÉARCB. Créances à la charge de l'État. Art. 
ioa,a30. 

DéconjLTiOH. — V. Légion-d'Honneui , Ordres 
royaux , Récompenses nationales. 

DÉLAI, y. Indemnité de Saint-Domingue , Récom- 
penses nationales. 

DÉLITS. 

— ^ Attroupemens V V. ce mot. 

— i Forestiers ). i (2. V. Amnistie. 

— f Forestiers et de chasse ). V. Ihid. 

— { Politiques ). Abolition des condamnations 
encourues depuis le 7 juillet 181 5. .4rt. iS. 

— Attributions au jury. Art. ^G. 

— ( De la presse ). V. Liberté de la presse. 

UsHiBRS publics. Précautions pour la conserva- 
tion des fonds publics ; Responsabilité des dé- 
positaires. Alt. 83. 

DÉPARTEMENT. V. Contribution {extraordinaire) , 
Gendarmerie, Vétérans. 

Î>KPKKSE9 et Beceltes. V. Budget. 

DÉPORTATiox. V. Bannissement. 

DÉPÔT pui//c. V. Deniers publics. 

DÉSERTEURS. V. Amnistie. 

Dette de l'État. V. Déchéance. 

Dette publique. 

(Rentes nomiiiatives sur le grand-livre .) Leur 
conversion en rentes au porteur. Art. i58. 

— ( Rentes au porteur ). Coupons d'arrérages 
attachés aux extraits aiuscriptious. Art. iS^. 

Dispense. V. Enseignement. 
DiSTRiBUTiOH . V. Bulletin des Lois. 
D0MA.IKB. V. Enregistrement. 
Domaine de l'État. V. Forets. 
DouAiKB privé. 

— (Domaine du Roi , apànage de la maison d'Or- 
léans , domaines des princes et princesses du 
sang). Administration provisoire. Art. 3o. 

— Personnel de cette administration. Art. ia8. 
Don. V. Association religieuse. 

Donation. V. Jbid. 

Dotation. V. Caisse d'amortissement. 
Douane. 

— ( Administration des douanes ). Organisa- 
tion. Art. 90. — Formation de brigades armées 
des employés. Art. i']!^. 

— (Draps , cusimirs, et autres tissus foulés de 
pure laine). Fixation n.ovisoire de la prime 
d'exportation. Art. i65. 

— (Transit et entrepôt spécial). Art. i56, 175. 
Draps. V. Douane. 



U^on public des Français. V. Charte. 
Droits C/V/&. V. Colonies françaises. 



ËcoLK. V. Enseignement. 

Echns pr'riodif/ues. Y. Journaux. 

Effets déposés dans les greffes des Cours et tri- 
bunaux. V. Vente de meubles. 

Élections. V. Avocat, Conseil municipal, Élec- 
tions des Députés, Garde nationale. 

Élections des Députés. 

— Dissolutionde la Chambre desDépntés. Art. 1 68. 

— (Collèges électoraux ). Convocation. Ibid, — 
Fixation du lieu de leur réunion. Art. 180. 

— (Convocation des Chambres) avancée du g août 
au a3 juillet i83i. Art. 181. 

— (Listes électorales et du jury ). Leur révi.sion 
en t83o. Art. 37. — Leur formation en i83i. 
Art. ao8. 

— Loi générale sur les élections. Art. 147. — 
Mode transitoire d'élections. Art. ^o. — Réé- 
lection des députés ptomus à des fonctions su- 
lariées. Art. 39. 

Elèves. V. Enseignement. 

EMjcn\TiON. Restitution à l'État du fonds com- 
mun de l'indemnité et création de nouvelles 
rentes sur le grand-livre. .Art. 88. 

EupacKT. V. Caisse d'amortissement. 

EHCAOEMBNTî'o/o/itaire. Y Recrutement. 

Enqcête. y. Canaux et routes. 

Ehrecistremcht. Organisation de l'administra- 
tion de l'enregistrement et des domaines. Art. 

97 y . Amnistie, Colonies françaises , Con- 

tr/iu/i'ort (extraordinaire), Prêt. 

Enseignement. 

— {Ecoles primaires'). — Réorganisation des co- 
mités d'instruction. Art. 49- — Brevets de ca- 
pacité pour les fonctions d'instituteurs. Art. 
ia5. 146. 

— {Ecole normale primaire) ; Rétablissement 
et organisation. Art. 121. — Surveillance. Art. 
171. — Placement à Versailles. Art. 204 • 

— ( Ecoles secondaires ecclésiastiques). — Sup- 

1>ression des 8,000 demi-bourses créées par 
'ordonnance du 16 juin 1828. Art. 44* 

— {Ecoles de marine). — (Ecole d'Aiigoulêmel ; 
ikuppressiou. Art. 7 1 . — (Ecole navale de Brest) ; 
orgiinis^itiuu. Art. 58. — Élèves boursiers de 
la marine. Art. 17a. 

— {Ecoles militaires). — (Collège royal militaire 
à la Flèche); établissement. Art. 170 — (Ecole 
d'application de l'artillerie et du génie) ; rè- 
plrmcnt général. Art. 178. — (Ecole militaire de 
Sainl-Cyr); régime. Art. 189. — (Ecole Poly- 
techinqne); organisation. Art. 62, aao. — Bour- 
ses attribuées aux déparlemens de Fintérieur 
et de la marine. Art. 96 Les élèves ne se- 
ront plus admis dans, le corps de la marine. Art. 
aai. — (Génie maritime). Conditions d'admis- 
sion et objets d'instruction. Art. 21G. — Con- 
cours pour les places d'adjoints ; âge d'admio' 
sion. Art. 2i5. — V. Génie maritime. 

— ( Faculté de droit). — Chaire d© procédul-c 
et de législation criminelle supprimée dans la 



* 



li'ge de Fraiire ) nouvelle» chaires ; an héo - 
jnB'e- Art. i'i3 ; Kroiiomie politique. Art. \-î\ j 
libtuirr d«'.s Irgishilioii-s comp;iri'e-"i. Art. i jG. 
— {Fucultè Je llniolo^ic). Grades exiges p(jiir 
iea runclioiis d'ëvct^ue , vicaire {général , 
noiitc, curctt prolcss<:ur daxia cette faculté. 

Ektreput. V. Douane. 

£PIUÉMIE. 

(Choiera morbus). Formation dMatendances 

et commiii.iion.'i saiiitatrcs. Art. 191, -207. — 
MeaurcH wintaire^, i" pour 1 tiiiportatiijit des 



ubjeb de friperies et des chaiivrrji et liii.s. Art 
iÇl'X; -i" pour les proveaaiices de l'raiirfortflt 



ays adjaceiis d'«jutre-Khiii. Art. aoi ; 3^ pour 
VA provenances tle.s ports de l'F.bpayue. Art. 
ao?. ; 4" P""*" ley provenance-^ des porLs de l'E- 
cosse et de l'Angleterre sur la mer du Murd,et 
des ports de La Hollande et de la Belgique. Art. 
318; 5*" à l'rpardde la rorre.spondancfdu nord 
de rAnj^lcterrc, de TEcosse et de Tlrlaude. Art. 
a«9. 

— Affranchi&setneut de la patente desnnté des 
narires revenant de la pèche de la morue. Art. 

-195. 

— Prohibitions de rentrée des peaux , cuir» 



ExPROPM ATIOM pour cause iT utilïtr puhlirjtie et 
occttpalion temporaire. — (l'orlilicution). Art. 
LUT 

Fabbicatiow. V. Mortnnif. 



Facclié </«• (Il oii , lies teiira,' de médecine, de 
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farult(î de Paris. Art. 3 a Id. des chaires de 

pandectcs et de droit admiiiistriitif dans la fa- 
culté de Toulouse, et création d'ijuecliaire de 
droit public Art. 65.— 4^réatiou d'uue chairit 
de droit commercial dans les facultés de Reu- 
ues et de Dijon. Art. 109. 

EnSBICNEMKlIT. 

— {Faculté de nièdccint ). — Dispense ]>our le« 
étudians du ^rudr de bachelier ès sciences. Art. 
M). — Création daits la l'acuité de Paris d'une 
chaire de pathologie et de tbéri.peutique gé- 
nérales. Art. 108. 

— (Fucuhéde.i Ici très de AtWi). Créiitîon d'utie 
chaire de littérature étrant;èrr. Art. ' '~ 



théoloffic. V. Eiiseisnemfiit. 
FAMtLLg rr>> fl/t'. V. Conseil de famille, Domaine 



privé. Elat civil , Nom. 
Fkti:. Célébration des fêtes nationales de* vj , 

'aS et-M) Judiet. Art. iS.'ïï 

FoKDS cnmmun. V. Emi/^ration. 
FoKus^/g non- v aleur. V. Contribution (extraor - 



dinaire'}. 



FuKÈTg. 



pelleteries , plumes et duvets de prove.iuuirc 



suspec te. Art. -joG. — Ex.ceptious pour les poiLs 
de lièvre ■n'rri't.'s. Art, in." 

Esclavage. V. Colonies fi-ançaises. 

Etablissememt />«/)//c. Eat reconnue comme éta- 
blissemeiit d utilité publique la société éta - 
blie a t'aris pour L'instruction élémentaire. Art 



160. — • V. Association lelit^ieuse , Budget, 
Vonlrtbution {exlraordnwire). 
Etat civil. Le président de la Chambre «les Pairs 



chorsé provisoirement des fonctions d'olliciër 



de l'cLit civil de la maison du Koi. Art. 19. — 
V. Volontés françaises. 
EvÉguE. V. Euscigiiement. 

f.xzxctct à/eu. V. Garde nationale. 
£^Poll^àT(Q^. V. Douane. 
jilxpOBiTioa des produits de l'industrie. 
— Ajwttnement de celle qui devait avoir lieu 



en iHSi, Art. 110. 
-happort de l'ordonnance du a4 janvier i83o, 
an sujet des constructions .i reprendre sur le 
liai d <)rs.Tv, et à leur ail'ecLmon uu musce 



riu/lu«t»ie. ikid. 



— (Administration des). Organisation. Art. qt. 

— Compétence du directeur des forêts et du 



Minisire de-s linancc'i- Art. 1 "^o. 
— (Forêts de l'Et-il). Aliénation jusqu'à concur - 



rence de 4 millions fie revenu net. Art. i3i. 
— V. But/f^el, daissc d'amnrtiKsement , (Jhasse , 
Contribution {exlranrilinaire),UardcJoresUer. 
FoHMPLE exécutoire. V. Crosse. 



F0HTIFICAT10W. V. Ex|iropi iation pour caused'u - 



tilité publique , PU'ce de guerr^r 
FotinRAt:,-. V. Marché. 



Fhais. V. Passape. 



FhA?,(:K. V. Inscription hypothécaire } Tfffttoir 

(dcbmitation de). 

Gage. V. Prêt. 



Gadde /orcj^Vr (des forêts royales et des hoi» 
connnuiiaux). Organisation inditaire- Art, l'jb. 
— V. Forêt. 



Garde naùonalc à cktrual de Paris. V. Garde na- 



tionale. 
GARrt: niitionate. 



Loi sur la Carde n atinnalg. Art. i3o. 



— (Coiiipagiiiv.s d'artillerie garde-c6tes). Leur 
formation ckins les départcinena maritimetiT 
Art. n3. — Leur iini/brme. Art. i5o. 

— ■ (Exercice à feu). Art, .ioo. 

— (Carde tiationalc a cheval de Paris). Uniforme- 
Art. i.s«. ; ^ 

— (Garde nationale de Paris et de ia Banlieue). 
Uniforme. Art. ^09. 

— (Sapeurs porte -liache et musiciens). Créés 
pri-'A des lésions et bataillons de garde natio - 
nale- Art. i()o. 

— V. Amnistie'. 

Cabde roy ale. DiMoltition. Art, a. 
Çtttiit: maritime. C(<tii|iosition de oe corps. , Art* 
'JiG. — V. L'nu-fijiiLWcnt , Marine. 

[Dans les déparlemens , les arron- 



C 



EMIARMRI11K 



dissemens inaritini 



les (li'pii 
«•H et les 



s colonies). Dénomi - 



natiiiiiset riiifoiine. Art. 3t>. 
GnAi»E. V. Koiieitjnement. 

Grades des Ce nt-Jours. V. Légion - d'Honneur» 



Craol'É. V. 



Ceaiks. 



Emeii;u«.iucut. 



— Loi sur les prains. Art. f>3. 

— Marchés résub<teurs de l'importalion et de 
rexpurlation , Entrepôt fictif, Droit d'iuipor- 



.V 



TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES LOIS , ORDONNANCES, rrc. a6g 



talion <le« grains arritant par des navires fran- 
çais. Arl. 176. 
GR*Ki>-i.iVRt de la deue publique. — V. Dette 

publique , Émigration. 
r.H>wii-VF.wr.t'R. V. Chnsse. _ 
Ckosse. Formule exccutoirC dc» jugenacns et 



contrats. Art. lO. 
GmAMB. V. Colonies françaises. 

Bam (ville ae% V. Place de Ruerra. 

Hospice [Comptabilité). Art. loo. — V. Bureau 

de fiien/uitancc- 
HoSPir.R des l^ninze-f'ms^ts. Replacé <lan« les nt- 
tribulioDS immûUialcâ Ju Ministre de riotc- 
rieur. Art. a8. 

ÎLE BouKBOw. V. Colonies française» 

ii.LÉr.ALiTÉ. V. r.nn^n'gation dti gâTnt-Espnt. 

Importation. Y. (grains. 

Iwhkmmtk des cnlonsde Saint - Domingue. 
— Juf;etnent des l écl.imatioii.s sur Ifsnuellesla 
commissinn a prononce dt s décis"""»'^ de non 



LtBHRTB f/<r Li pretse. 



— Att.TqiiVs contre tes droits et Taulorité dn Boi 
et des CliiitnbrFS. Art. <^7. 
Attribution au jury des délits de la presse. 



Art. 46. 
— Procédure. Art. i37- 

l.i.itTKr/t/i/g. Dissolution delà mai-son milit^ireda 



r.l>;irles \. Art, a. 
Listes eleclontle*. V. Élections des Dépulcs. 



LoTKKtt (AdmimstrHtion). Oi};aniAation. Art.Q^. 



Maisok royale. V. Etat ciyil. 

Mooràt. Y. Contribution ( exlriwrdinaire ). 
MA>DFACTtinK. V. EM'ô"tion de^ produîTFda 



l'industrie. 

1 de). V. Conseil de commerce, des 

inanufiic tares et d agrindtiire. 
M<kRCiUM>i-SE-s ;'ro/ij7)rct. V. boulme. 



lieu <iu d'.Tiotirncment intii liin- Art. i.")i^ 

Prpmi.' rr <nTlion de la commission chargée 



M arciik ( Foui riipes )■ Adjudicilion publique et 
procédure concerpant rexécutioit dps marches. 
Art. 1 19. 
Markchal de France. V. l'rijrà. 



du jutjenient d'une partie d/s aflajres attrt - 
tiui-ps a la troisième .section- Art, i^a. 

IwoEMwiTÉJfj ewiVres. V. tlmipratinn. 

lM.sf.rapTiow hrpoUiecaxre {sut des biens ^t»^^ 
il.ius (le.s communes cédées à la France par la 



— • Création de trois places d'aniirnu.\ avec rang 



l'i nsbe )• Art. n5. 
IwsrniPTiow sur le Grand-liwre. V. Dette publi - 



que. 

iMSTRircTiow élémentaire. V. Enseignement, 

Ltablisscment public. 
lw.sTRi.:<niow (Enst-ignrment). Y. Eiiseisneaaent 
IwstiBôRmwATioiT. V Amnistie. j 
IsTEWDAyçFj; sanitairat. Y. Lpidémie. _ 
Interprétation f Divergence d'opinions entre 
— plu-sieurs conSeits dc guerre et les cOiiscils-dE 



révi.sion). — Recours en ca^ijwition. Art, itf^ . 
JooawAPX. Caotionnement , Droit de timbre et 



port. Art. 78 , t38^ 
JouRNtEs des 2^ , ïïR et Juillet. V. Fcte . 

Juge auditeur, biuppres.sion dc celte institu 



tion. Art. 73, 
JcrcE suppléant. Dispositions diverses. Ibid. 

Composition des Cours d'assises et déclaration 

du jury- Art. 117 . 

— Etablissement dli jury en Corse. Art. 61 . 
— V. Délit , Liberté de lu presse. 

L^BWDE. —V. Monnaie» 

XAGioTi-tr Honneur. 

— Décoration. Art. 6 , 14» 

— Nomination aux ;;radei conférés à des mili 
taires pendant les Cent-Jours. Art. 

LÉoisi-ATtoa coloniale. V. Coloaies françaises 
Legs. V. Association religieuse. 
Liberté de la presse. 

■ — Abolition des condamnations pour contraven- 
tions aux lois sur le timbre et la publication 

-ï -. ; —. : — : V . i — ; 



dc tuaréclial de France. Art 
( Elèves d'iidniinislrution de la marine )• — 



Suppression. Art. \ ':S 

— TCo ■ ' 



^ minis piincipaux delà marine). >— Règle - 

tiieiit sur l'admission et ravanremcnt. Art. 173. 



Martiwkjue. V. Colonies t'ranraisesr 



Mksures sanitaires. V. Épidciiiie. 
Ulmstère du commerce et des travaux publics. 



V. Mini.stère de l'intérieur 
— des /7/i<»ice.t (Directeurs et sous-directeurs).' 



Art. 101 



• — de Vmtérieur. Attributions du ministère de 



l'int/rieur et de celui du commerce des tra- 
vaux publics. Art, rj^. 
- de ta justice. V. Archives du royaume. 



■ public V. Conseil d'LUt." 



MiMSTUE. 



— Qualification demonmywgurBapprimée.Art.8. 



— d'Etat. Leur supprejisïon. Art, ait. 
Missiohs de France. S. Association religieust. 



Mo^^AIE. 



Fabrication de pièces d or de cent et de dix 

franco. Art. 60. 
Fixation de la légende des monnaies. Art. 11. 



MoHSEiGWKPR. V. Ministre. 



Mo«t-Valérie>'. V. Association reli?:icuse. 



MowDME.NT publie. -—(Statue de Napoléon) sera 
rétablie sur la colonne de la place Vendôme. 
Art. '39- — V. Panthéon. 
McsiciEKs. V. Garde nationale 



MtiTATioit. V. ContiibutionC exiraordifiaire). 



Nom. Noms et titres des Princes et Princesses de 



la famille royale. Art. 5. , 

NoaiHATioH. y! Ministère des finances. 

OccofATioii temporaire. V. Expropriation ponr 

cause d^utilitc publique. 

OtiDVtz judiciaire. Organisidion dans les colonies. 

dfM journaux, écrits périodiques, etc. Art.TÎT l Vil. — y .Colonies Jranraiscs. 



r-. 



»-o TABLE AUBAHenOUB ET AMALTtiqilB 

Ou3Ht.trny aur. — Abropalîon (1rs ordonnances 
qui ont cn' c de s ili-corationsa Tocouicmou* la 
suite dt» cvriienifasdia ■6t4ct i8i5«Aft*iu5.— 

V. Légion-d' Honneur. 

PAtBMBXT dei créances frappcci cT oppositions. 

V. Urcliiance. . 
Paibie. Bérûdité abolie. Art. a3i. — V. Charte, 

sioru, ^ 

PaittbIov* 
Rrodo à M destinition prî mîtive. Art. i6. ■ 

— Commission chargée de ]>i i']>jier un pinjet Je 
loi sur les honneurs a dtctriicr »u.\ ;;r;iuds 
liommes. Art. m. 

Pamack. Frais de paj»a^e de^ ner»onnes qui se ren- 
dent dans les possessions d outre-iner. Art* >t6> 

Patkxte. V. Contribution {flirecte). 

Patente de suriié. V. Épidémie. 
Pieu. Règlement. Art. G3. 
PÈCHE de la 4fOiraicw T. £pi(lémîc> 



Fkhsions. 

— ( Armée de mer). Art. liJS. 

— (Armée de terre). Art. i^ï. 

M^Grnnds fonctionnaires). — Ri'vision des pen- 
mooB •ocotdiBeB dapuû le i** juav. i8si)^ Art. 
ita,M8. 

—(.Militaires, veuves, ou ornliclins). — Jusli- 
ncations à faire eu exv'cutioii de la loi du 
1 1 avril 1 83 1 pour ét«hUr hat» droila à là pen- 
sion. Art. tw> . 

— ^Pairt nommés par Charles X , et autres pen- 
sionnés de l'État , qui ont renier 1 > nréti r 
serment). — Pensions supprimées. At l. 2-ji-]. 

— ( Secours accorde» aux anm'es rov;iles de 
rOuest).— Commission de révision. Art. 193. 

— V. Conteiiution (extraordinaire), ZWoiUmce, 
Récompenset nationales , Revenue. 

T>L<re DB ciTcanB. Classement de la ville de Ram 
( Somme } au nombre tics Postes militaire.^. 
Art. 184* — ^< Expropriation pawr çause ftu- 
tiUM puUipue. 

Plaidoirie. V. Avocat. 

PosSESSios (f outre-mer. V. P.iss.ipe. 

PosTB ( Admiuistratiou ). Orf;.iin.^atinn. ATt*8^ 

PosTB« miiitairct. V. Place de guerre. 

Pomvoi* T. Commune , Interprétation. 

Vtâm. Tniteaient des préfets et des sécrétai^ 
m {(Anéranx ; Kraw d*adniiuistiatioin des pré- 
fectures. A'-t. 8'î. 

PoBsiDrjccB. V. CoiiM'il d'Éfnt. 

Pntsst. V. l.ih« rli': de h: pM :-e. 

pRESTAXiON de sermaH. V. Peusions, Serment 
des CDoetionmires publies* 

PR*T. ^ 

— ^Actesde prêts sur dépôts ou consignations 

cif marchandises, fonJi publics fVauçuis, et 
acfi'iiis de comiiagiiics, d iiidustrie et de fi- 
nances). — Droit uenregistremetit. Art. 3|. 

— (Secours au commerce). — Crédit cxlraordi- 
nnire de trente million^;. Art. 5o. 

— T. Coatrilaaioa ( c&traordioaire) , Trésor 
puUie» 

Pti/kr natùmd, Anlorisation iusqu^à eobourrcnce 



DES LOIS, OKDCMKMANCES , ne 

dç 80 millions , des versemens oflîerts à titre 
de prêt national. Art. i43. — \ .Trésor publiC' 
PaiMB. V. Do«Mme. 

Paikcu Uprmeéste» de laJiumUe rojralt. ".V. 
Conseil de fiunille, DoudiM privé, EM ciTili 
Nom. 

Prises maritimes. V. Conseil d'État. 
Pri\ ;i )j [ . V. Inscription hypotliécaift* 
Pkofk<^eiih. V. Enseignement. 
PaociocKB. V. Liberté de !• Presse.. 
Pkosse. V. Inscriptioa lijpotfiéeiiûie » Territoire 

( délimitation de). 
Pdbgb des HjrpoUièques ( Acquisitions immobi- 
lières faites par les euuimuues). — Dispense 
des formalités de la purge pour le patecnent 
du prix y s'il n'excède pas 100 irancs. Art. vjm 
QvAuncâtioir. y. Hinislre. 
RzCBmsel Dépenses. V. pudget , Conivîbutioa 
RâctAa^noMS. V. Indcuinité des colons de Saint- 
Domingue. 

RicoivixskSiulrâfMlst. f Journées de juillet). 

— commission chargée de reeevoiries deaaan- 

des de rérompensc*. Art. 17 — Sa réoq{Ulis»- 
tiun et ses attributions. Art. -jto3. 

— i)('c(>i <ttioiid« Juillet et couleur da ruban. 
Art. 161. 

— Loi qui autorise le-^ récompenses. Art. 34. 
•—Idan , qui ai^ détermine le montant et le 

mode de répariSfîcHi. Arf . 77. 

— Délai de déchéance. Ai t. kjG, -u^. 

— Orphelins et orphek'ues de judlct a la cliarge 
de l'Etat. Art. il>-. 

— Supplément de crédit. Art. aaa. ' 
Rbchdtkmbkt. 

—Appel de 80,000 boBines sur lia classe de i83o. 
' Art. 74. 

— Enj;aj,-ement volunlaire. Art. 79. 

— Vole annuel du continrent de l .u mce. Art. 47» 
RÉéLECTioAs. V. Élections des Di-putén. 
Refus de prestation de serment. Y. Pensions. 
Rbmtb au porteur. T. Dette publique» ^ 
ftwAixtnov* T> Banque de Fiance , Contribu" 
tion. 

RÉPEESsioît. V. Traite de.s noirs. 
RÉSEHYE. V. Banque de France. 
Rctehub. 

— Allocation de fonds payés sur les revenus co» 
Ioniens-, et sur la caiiwe des mvaKdas de la 
marine. Art. i64» 

Traileroens , Pensions , ete», payés sur le bud- 
get de l'Etal. .\rt. 1G3. 
— T raiicmefis a la charge de l'université. Art. 167a 

— V. J'cnsinns. 

Rbvisioh. V. Déchéance, Pensions. * 
RévocASKW de Tdanaliaiu V. Association rdi' 



RovTB. T. CisnaQz et Eootes. 

Sacrilège. Abrogation de la loi de iSaj sur le 
sacrilège et &ur le vol dans les églises. Art. 48. 

Sapeubs. V. Garde nationale. 

ScBAO de fÉm» Forme de ce aoeau. Art. 4» 107. 

ScxAu notarùi, Tîaibtes et eaebats à rnnp déf 
liibiuaMS «i dea nolaiics. Art* 9 » fi4> 



Digitized by Google 



IL ^ 
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Sbcovils au com/ftrrce. \. Prôt. 
Sbcocrs exVaordiiuiires. V. Peusioiu, Rccom- 

peiues nationales. 
Secrétaire général. V. Préfet. 
Sbkbgal. V. Colonie* françaisM. 
SenMi!5T des FonctionnUires publics. Art. a5, 26. 
— V. Peruioivt. 

SoMMATio». V. Attroupement. 

Socs-DiBECTEun. V. Contribution {directe, in- 
directe ) , Douane , Enregistrement . Loterie . 
Miatstère des finances , Poste , Tabac. 

SocvEBAiKETÉ. V. Liberté de la Presse. 

Statue de Napoléon. V. Monument public. 

Sttlb. V. Grosse^ 

Sdppléabt ( Juge). V. Juge suppléant. 
SupPLÉMKHTt/cr crédit. V. Contribution (exft-aor- 
dinaire). Récompenses nationales. 

Tabac. (Administration), Organùiation.Art.g3. 

Taxe. V. Colonies françaises. 

TERHiToinB (Délimilation de). Drclarntion pour 
terminer le dill'érend qui s'est élevé sur le dis- 
trict de la Leyen entre In Prusse et la France. 
Art. 68 et 69. V. Inscription hypothécaire. 

Timbre. V. Amnistie. 

Titre. V. Nom. 

Tbaitb des noirs (Répression de la). Art. 118. 
Traitbmeht. V. Contribution (ea;/raorf//mMrc) , 

Culte , Préfet, Retenue. 
Trabsactioh. V. Territoire (Délimitation de). 



ORDONNANCES, rrc. «71 
TrAxscbiption. V. Colonies françaises. 
Transit. V. Contribution ( extraordinaire} , 
Douane. 

TBAVAD\^((i/ic«. Cré«lit extraordinaire de cinq 
millions sur l'exercice de i83o. Art. 35. — V. 
Canaux et routes. 
Travaux des fo'liftcations. V. Expro]iriation 

pour cause d'utilité publique. 
Travaux d'Haute publique. Crédit de 18 mil- 
lions. Art. 3i3. 
Trésor publiç. Crédit éventuel de 100 millions, 
et création éventuelle d'obli<;atioiis du Trésor 
échangeables contre des rentes 5 p. 100 au 
pair , pour compléter un emprunt national au 
pair de lao millions. Art. 149. 1 



Uniforme. V. Garde nationale , Gendarmerie. 
Utilité publiaue. V. Travaux publics , Travaux 
% d'utilité publique. 

Vente de iojV.V. Caisse d'amortissement, Forcis. 
Vekte de ma'hles ( déposés dini.s les prell'es des 
cours et tribunaux ). — Nouvelles dispositions 
sur le mode de vente. Art. i"0. 
Vétérai». Création, dans les dcparteniens , dcj 
compagnies de véférnns de l'armée. Art. (Mi. 
Vicaire généra/. V. Rnseigiieinciit. 
Voies de fuit. V. Amnistie. 
Vol de caisse publique. V. Deniers publics. 
VoL dans les églises. V. Sacrilège. 
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les sont Texécution, leâ règlemens antérieufs qu'elles abrogent ou mo- 
on apprécie Tesprit et le but de ces modiGcatioas. 

anotalioiis sur les lois ont toute rétenduc et ruiilité d'un commentaire; elles 
.'onsultées avec fruit par les fonctionnaires et les citoyens de toutes les 
, par les magistrats, maires, notaires, arocats, avoués, grefiiers, administra 





lits de la presse et aux délits politiques , à Torganisatiou municipale, à 
B nationale, la loi contre les attroupemens , celle sur les élections des 
^ sur la Pairie, et toutes les lois de finances; — dans le volume de i833, les 
'transit et des entrepôts , de la liste civile ^ de la contrainte par corps , du 
^ent de l'armée , de l'avauremeut dans 1 armée de terre et dans 1 armée 
I les lois relatives à l'importation et à l' exportation des céréales, aux mt.» 
ibtre beaux-frères et belles-sœurs, à la navigation du Rhin, enfin les lois 
lut des modifications au Code d'instruction criminelle et au Code pénal ; 
y le volume de i833, les lois relatives aux sommes déposées dans les bu- 
|es postes, à rexercicedes droits civils et politicrues dans les colonies et 
^ législatif des colonies, à l'importation et à l'exportation des sucres 
pies pour la pèclie de la morue et de la baleine, les lois sur l'orgnnisation 
Bnenlale, l'iustruclion primaire, les expropriations pour cause d'utilité 
pe, etc. , etc. 

d'à présent le prix de I nbonnement au Recueil des lois et ordonnances 
férèt général avait été de six friuica, et seulement de trois francs pour les 
it au Journal des Notaires- L'intérêt universel qui s'attache à celte publi- 
8 déterminé l'administration â réduire le prix de l'abonnement à wois 
pour tous les abonnés indistinctement. 

lonçoit qu'il serait impossible à tout établissement, autre que l'ndminislra- 
1 Journal des Notaires, de donner ce Recueil pour un prix aussi modique ; 
avec'le secours de ses nombreux collaborateurs et les ressources qu'elle 
e , cette aulniinijUjAion est eu i>osiliun ue i'uire face à tous les sacrifices. 




DlCTIONlMBrDU NOTARIAT ^3* édition ) , six gros vol. in-8». 
philosophie elpciit-textc , sur beau papier , collé et saline', avec des 
i;es suffisantes pour les auuotalioas. 

L : trente-six fr. , mais seulement pour MM. les Clercs et pour ^jJSaof^^* 
{au Journal des Notaires et des Avocats, et ceux qui s'y abdir ^j^cn 
^vanl à celte édition. Pour les autres personnes , quarante-htér^l. 
Paiera en sus les frais d'emballage et de port. .^"^ / 

\ 



IJOUVEAU FOBMULAIRE DU 
' petit-texle , sur beau pap 

( : huit francs , et seulement six ft 
aés actuels au Journal des ^otBires et d 
pt de a fir. 3o cent, par la poste. 




JOXmNAL DES NOTAIRES ET DES AV%^ . cha^ 

's en un cahier de 64 pages iu-S". Le prix acrm ç , Ç»^*» Ko>s\°^x 

ruinze francs par an, payabU au domicile ya^*'""*'^' sut le ^ 

sur lui par l'Adrainiàtralion, <'a\>olU^**» ^ 

uis la fondation de ce Journal , le nombre de ses abonnés 
int ; il s'élèveaujourd'hui à cinq mille quatre cents. Ce sacoèl 
^ifest la preuve la plus irrcdusable de l'utilité du Joutnal, 
fque 31M. les Notaires ont bien voulu lui accorder. 
'xt. L'Administration répond gratuitement aux questions qui int 
)• Notaires ; elle leur rend tous les services qui sont en son pouvoir. 






iJ. COLITCTION do Jocuval des NoTAran itofs Avocats ,» 
E !«' JAjrrm 1808 josqw'ao i«' jAKvini»83i 



• \ : coit 



I 

COtl 

/ 

( I 

Cieroi* 



■met. m 



Çirpî'i'-i rr.iir- Ir pli 



N" C. TABLE GÉNÉRALE DE la colmctioi» du JOCuKAt nés 

ET Dra AVOCATS , !epuis /ri" janvier 1 808 jusqu'au i"" fo ^1 

ilei. 
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